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		Conférence introductive

		JEAN-YVES CAPUL,
sous-directeur des programmes d’enseignement, de la formation des enseignants et du développement numérique, Dgesco[image: Vignette01.jpg]Voir l’allocution d’ouverture de Jean-Yves Capul sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/ouverture/allocution-douverture-par-jean-yves-capul-dgesco

		
			Ce discours a été prononcé alors que la loi d’orientation sur l’école passait devant le Sénat.

		

		
			
				
					Au nom de la Dgesco, je suis particulièrement heureux de participer à l’ouverture de cette conférence nationale qui va représenter une étape essentielle dans la réflexion du ministère sur l’enseignement du numérique en général et sur l’éducation aux médias et à l’information.

					Le moment de cette conférence est particulièrement bien choisi, puisque la loi d’orientation et de programmation sur l’école, passe à partir d’aujourd’hui devant le Sénat. Cette loi fait une large place au numérique et en même temps consacre la notion d’éducation aux médias et à l’information (EMI).

					Le moment est aussi bien choisi car la volonté du ministre est de travailler à une redéfinition du Socle commun de connaissances, de compétences et de culture puis de définir de nouveaux programmes pour l’école et le collège, en confiant cette mission à une nouvelle instance, le Conseil supérieur des programmes.

					Dans cette perspective, la place et le contenu d’un enseignement numérique comme de l’EMI sont posés et nous souhaitons vivement qu’une vaste réflexion puisse nous aider à définir les grandes orientations dans ces domaines.

				

			

			
				
					La place du numérique dans la loi

					La loi fait une large place au numérique et consacre aussi l’EMI que l’on retrouve dans trois articles : 4, 31 (1er degré) et 35 (collège).

					Art. 4, début de la loi : « [La formation scolaire] développe les connaissances, les compétences et la culture nécessaires à l’exercice de la citoyenneté dans la société contemporaine de l’information et de la communication. »

					Art. 31 (1er degré) : la formation « contribue également à la compréhension et à un usage autonome et responsable des médias, notamment numérique ».

					Art. 35 (collège) : L. 332-5 « la formation dispensée à tous les élèves des collèges comprend obligatoirement une initiation économique et sociale et une initiation technologique », « ainsi qu’une éducation aux médias et à l’information ».

					L’article 10, qui crée un service public du numérique éducatif (SPNE), inscrit l’engagement durable du numérique dans la politique éducative. Ce SPNE reconnaît l’importance et le rôle du numérique dans toutes ses composantes (ressources et services pour les élèves et les professeurs, enrichissement des modalités d’enseignement, aide personnalisée, communication avec les familles). Cet article précise aussi le nouveau périmètre des missions des opérateurs dans le champ de l’Éducation nationale.

					La loi traite aussi d’un domaine important, celui de l’exception pédagogique. La création des Écoles supérieures du professorat et de l’éducation (Éspé) inscrit dans la loi l’exigence d’une formation au numérique de tous les futurs professeurs et le développement de modalités de formation avec le numérique.

					Trois grandes dimensions pour les contenus des enseignements

					Les contenus des enseignements correspondent à trois grandes dimensions, qui parfois et selon les enseignements, s’imbriquent et se complètent : le numérique dans les disciplines, l’informatique ou les sciences du numérique, l’éducation au numérique ou aux médias et à l’information.

					La dimension numérique est désormais présente dans toutes les disciplines, à des titres divers. Le numérique fournit d’abord des outils et des ressources, aujourd’hui indispensables pour enseigner. Le numérique n’est donc pas une option mais une nécessité si l’on veut offrir aux élèves un enseignement de qualité. Il est aussi un objet d’enseignement et on le retrouve de plus en plus souvent dans les disciplines, dans un très grand nombre d’enseignements. C’est le rôle des programmes, de la formation des enseignants et de l’animation pédagogique des corps d’inspection que de tenir compte de cette présence nécessaire du numérique dans les enseignements, même si des progrès restent encore à faire.

					Il y a un domaine où le numérique est l’objet de la totalité de l’enseignement, c’est l’informatique ou les sciences du numérique. L’informatique est enseignée depuis longtemps au lycée (STI2D, STMG). Un enseignement informatique a été mis en place dans les séries scientifiques il y a plusieurs années, mais cela n’a guère été concluant et cela a été supprimé. On assiste cependant aujourd’hui à un changement de perspective sur cet enseignement car le secteur du numérique est en plein développement et les créations d’emplois sont plus dynamiques que dans bien d’autres secteurs. C’est ce qui a motivé l’introduction d’un enseignement informatique et sciences du numériques (ISN) en terminale S depuis cette année et la décision d’étendre, avec des programmes sans doute différents, cette option aux autres séries générales de la classe terminale.

					Est-ce pour autant que nous devons enseigner l’algorithmique et les langages de programmation dès le primaire ? Cette question est une recommandation que vient de relancer le rapport de l’Académie des sciences sur « L’enseignement de l’informatique en France : il est urgent de ne plus attendre ». Le Gouvernement, dans la feuille de route interministérielle sur le numérique, à travers le ministère de l’Éducation nationale, propose de mettre en place une réflexion sur la place des sciences informatiques dans l’enseignement.

					Il y a donc une grande convergence et une prise de conscience que l’on retrouve dans les autres pays européens pour donner davantage de place à la science informatique et développer les compétences informatiques des élèves. Il est nécessaire de développer de nouveaux curriculums centrés sur l’informatique. Le Conseil supérieur des programmes doit entamer cette réflexion pour éclairer les choix que prendra le ministre de l’Éducation nationale en matière d’enseignement des sciences du numérique.

					Un troisième ensemble qui pourrait correspondre à ce qu’on entend par EMI, objet des débats et travaux de ces deux jours.

					Quelle est la situation actuelle ? Nous avons une éducation aux médias envisagée dans un sens traditionnel, qui tourne autour des notions d’information, d’actualité et des médias presse et audiovisuel et une dimension « expression des élèves ».

					Nous avons une éducation numérique, symbolisée par le brevet informatique et Internet (B2i) qui consiste en l’acquisition d’une culture numérique ; un apprentissage de l’usage des outils et pas seulement d’une utilisation de ces outils, avec une dimension forte d’Internet responsable, usage raisonné et responsable d’Internet. Mais nous voyons bien aujourd’hui qu’il y a nécessité d’aller plus loin, car nous connaissons des évolutions technologiques et sociales qui modifient totalement le contexte et les choix, paradigmes qui avaient présidé au développement d’une éducation numérique centrée sur les compétences du B2i.

					Quelques traits de ces bouleversements

					– La généralisation des équipements et des connexions internet à toutes les familles ayant des enfants scolarisés : même si chaque élève ne dispose pas de son ordinateur personnel, il n’y a plus vraiment de fracture numérique pour ce qui est des équipements. La fracture grandit entre ceux qui savent utiliser le numérique et ceux qui ne le savent pas, ceux qui utilisent les technologies pour nourrir et amplifier leurs apprentissages et les autres. Mais cela va plus loin car toutes les études montrent un clivage social important dans les durées d’usage de ces outils ; les enfants de milieux favorisés savent de ne pas perdre leur temps devant ces écrans, tandis que les autres enfants gaspillent leur temps. On est devant un certain paradoxe car, en espérant réduire la fracture numérique technologique grâce à l’équipement massif de toutes les familles, on l’a accentué. Le rôle des parents étant une nouvelle fois déterminant pour, dans le cas des familles favorisées, surveiller et limiter l’usage des technologies. L’éducation doit amener un usage intelligent des « écrans » et d’Internet avec un objectif : que tous les élèves sachent les utiliser dans leur vie future de citoyen et de professionnel.

					– Le développement des réseaux sociaux et leur succès tant auprès des élèves que des enseignants : 80 % des plus de 13 ans utilisent Facebook ; mais aussi 2/3 des moins de 13 ans alors que le réseau Facebook leur est normalement interdit. Il y a un an et demi, ce chiffre était de 20 %.

					– L’explosion de l’Internet mobile avec le développement des Smartphones qui donnent accès à Internet sans limite, ni protection par rapport à des contenus inappropriés avec simplicité (tablettes) ; leur usage qui peut en être fait en classe pour discuter et remettre en cause ce que l’enseignant dit dans sa classe.

					– La mutation des contenus écrits vers des contenus audiovisuels et le développement d’une culture vers l’image rendent toujours actuelle une éducation aux médias au sens traditionnel.

					– Enfin, il y a l’évolution certainement la plus importante pour nous : l’abondance d’informations facilement accessibles sur Internet. C’est certainement cette caractéristique qui est majeure dans cette nouvelle ère du numérique. Le fait que les élèves aient à leur disposition une multitude d’informations dont ils ne savent trop que faire. Double dimension qui interroge l’école. On trouve sur Internet ce que l’école enseignait et faisait apprendre mais on doit aussi apprendre aux élèves à bien utiliser cette richesse. L’éducation aux médias et à l’information reprend cette double dimension. Une éducation au « média internet » : apprendre aux élèves à l’utiliser de façon raisonnée et responsable. On sait que les élèves utilisent Internet mais l’utilisent mal. Ils savent jouer, communiquer, acheter, mais ils n’ont pas les compétences nécessaires pour utiliser ces outils afin de devenir des citoyens éclairés du XXIe siècle.

					Deuxième dimension : l’éducation à l’information. Dans chaque domaine de connaissance, il devient nécessaire d’apprendre à trouver les bonnes ressources, d’apprendre à les qualifier et les mettre en perspective par rapport aux autres savoirs. Il importe d’authentifier, de hiérarchiser les informations que l’on trouve sur Internet. Le numérique a donc un impact sur toutes les disciplines et bouleverse le rapport au savoir des élèves, à l’acquisition de connaissances et aux lieux de connaissances. L’enseignant n’est plus le seul détenteur du savoir et on ne peut plus enseigner aujourd’hui comme si Internet n’existait pas. Il faut donc aider les élèves à retrouver l’information pertinente (éducation à l’information), mais il faut aussi aller plus loin pour leur donner les bases et les repères disciplinaires nécessaires qui permettent de faire ce travail d’apprentissage à l’ère des ressources trouvées ou retrouvées sur Internet. Le cadre disciplinaire est doublement essentiel dans cette éducation à l’information : il donne du sens aux informations à chercher car il n’y a pas de savoir informationnel en soi qui puisse être développé dans l’enseignement secondaire (qui existe dans le supérieur). Le cadre disciplinaire permet seul de transformer une information en connaissance, de savoir passer de l’abondance des informations à la construction des savoirs nécessaires pour la réussite et la poursuite de la scolarité. On trouve d’ailleurs dans le préambule du programme de terminale S de physique-chimie cette phrase : « Dans une société où des informations de tous ordres arrivent dans l’immédiateté et de toutes parts, la priorité est donnée à la formation des esprits pour transformer cette information en une connaissance. » Il y a donc des compétences qui relèvent de l’enseignement aux médias et à l’information qui doivent être enseignées aux élèves. Il nous faut peut-être sortir de l’émiettement, de l’empilement qui fait que certains élèves ont droit à cet enseignement et d’autres non. Il nous faut donc fixer un cadre national certainement pour l’éducation aux médias et à l’information qui, pour nous, n’est pas seulement une « éducation à » supplémentaire mais joue un rôle fondamental, un rôle matriciel pour les disciplines. Sans doute nous faut-il travailler à l’élaboration d’un référentiel de compétences en éducation aux médias et à l’information dans le cadre des enseignements disciplinaires et avec l’appui des professeurs-documentalistes.

					Le numérique, si on veut mettre en place cette EMI, nécessite de développer une véritable politique numérique publique en faveur de la généralisation des usages à l’école. Cette politique publique doit être menée en direction des contenus mais aussi pour développer un cadre de travail aux enseignants et aux élèves, et pour ce faire le ministère doit mener une véritable politique publique avec des partenaires, aux premiers rangs desquels figurent bien évidemment les collectivités territoriales qui jouent un rôle important, mais pas seulement dans le financement des équipements et services. Le numérique est un formidable moyen pour modifier les pratiques pédagogiques, c’est aussi un moyen pour les parents d’être davantage associés à l’école et à la réussite de leurs enfants.

					La politique numérique actuelle

					C’est une stratégie globale qui ne s’arrête pas aux seuls articles de la loi. C’est une stratégie complète et durable. Le ministre a souhaité ne pas faire une énième loi mais mettre en place une véritable stratégie qu’il suit régulièrement. C’est un engagement fort du ministère pour que cela se traduise dans les réalités des académies, des établissements scolaires et des écoles ; une association plus grande des collectivités territoriales dans la gouvernance du numérique ; la poursuite de grandes orientations sur le développement des environnements numériques de travail et des téléservices, des portails de ressources comme les portails disciplinaires à destination des enseignants, le développement de partenariats pour contribuer au financement notamment dans le premier degré en s’appuyant sur la Caisse des dépôts, des fonds européens, du Commissariat général à l’investissement et sur un nouvel appel à projet pour la e-éducation. C’est aussi le développement de nouveaux services et la mobilisation des opérateurs Cned, CNDP, Onisep : service d’accompagnement scolaire, service de référencement des ressources, services destinés à lutter contre le décrochage, service destiné à aider les enseignants qui travaillent avec des élèves à besoin particulier. Enfin, dernier élément de cette stratégie, élément essentiel, la formation des enseignants au et par le numérique. Dans la loi, les Éspé ont cette exigence-là, c’est aussi rappelé dans le cadre national de la formation, de même que dans les référentiels de compétence.

					Nous attendons beaucoup à la Direction générale de l’enseignement scolaire de cette conférence.

					Quelle place doit avoir l’éducation aux médias et à l’information dans le système éducatif, notamment en matière de contenus ? Quelle est sa relation avec les cultures numériques qui se diffusent dans la société ? Comment faire le lien avec les avancées de la recherche aujourd’hui ?

					Nous suivrons attentivement toutes ces questions à travers les débats de ces journées.

					Je souhaite remercier toutes les intervenants ; les animateurs des ateliers de cette conférence et aussi les membres du conseil scientifique, au premier rang desquels Jean-Louis Durpaire, Éric Bruillard et Mireille Lamouroux. Je remercie enfin les organisateurs de cette conférence : l’ENS de Lyon, l’IFE, le CNDP, ainsi que l’académie pour son accueil.

				

			

		

	

		Quelques mots d’introduction par les coprésidents

		ÉRIC BRUILLARD,
professeur des universités, Institut français de l’éducation, ENS Cachan[image: Vignette02.jpg]Voir l’interview d’Éric Bruillard sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/interviews/bruillard.m4v

		
			
				
					Cette conférence constitue un moment important dans la mise en place et le renouvellement des formations et, plus largement, de l’éducation à l’information et aux médias1.

					D’abord, elle a l’ambition de faire le point sur ce que l’on sait des cultures numériques qui se développent, pour l’essentiel en dehors de l’école, et des modalités actuelles d’éducation à l’information et aux médias, en France et à l’étranger. Pour cela, des tables rondes permettront des échanges avec des experts autour des thèmes en mutation profonde comme l’information, la lecture et l’écriture, la formation et la documentation. Les ateliers et posters témoigneront également de pratiques déjà installées, en ouvrant la discussion avec les participants.

					Ensuite, dans une visée prospective à court terme, la conférence devrait dresser des pistes de travail pour le développement de l’éducation à l’information. De nouveaux horizons seront ouverts, notamment par la conférence de Philippe Quéau et par les réactions de grands témoins : Geneviève Jacquinot-Delaunay et Jean-Pierre Véran.

					Tout ceci s’inscrit dans un contexte saturé d’informatique, science sous-jacente à la conception de nouvelles technologies. Former des citoyens, non de simples consommateurs, nécessite de les aider non seulement à acquérir de la technicité mais également à comprendre les processus en jeu, afin de réguler mais aussi d’alimenter les flux d’information dans lesquels ils baignent. Technicité et conceptualisation sont toujours profondément associées et la conférence devrait aider à comprendre comment les acquérir.

					Dans cette entreprise de réflexion, les contributions de tous les participants, qu’ils viennent physiquement à Lyon ou suivent la conférence à distance, sont nécessaires. Nous invitons ceux et celles qui le souhaitent à déposer commentaires et contributions sur ce site : il est important que toutes les voix se fassent entendre.

				

			

			
				JEAN-LOUIS DURPAIRE,
inspecteur général de l’Éducation nationale[image: Vignette03.jpg]Voir l’interview de Jean-Louis Durpaire sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/interviews/durpaire.m4v

				
					L’idée de faire un point sur les questions d’éducation à l’information (EMI) dans l’enseignement scolaire est née des travaux d’un groupe de travail de l’IGEN sur ce sujet et de rencontres entre l’IGEN et l’IFE dès mars 2012. La Dgesco ayant rapidement validé le principe d’une vaste rencontre entre les acteurs de terrain engagés dans l’éducation aux médias ou l’éducation à l’information et les chercheurs et experts du domaine, un conseil scientifique pour une Conférence nationale « Cultures numériques, éducation aux médias et à l’information » s’est mis en place dès mai 2012. Fort d’une vingtaine de personnes – universitaires, IGEN, représentants de la Dgesco, du CNDP, du Clemi –, cette instance s’est réunie régulièrement pour proposer un programme tentant de répondre au mieux à la problématique de la place à donner à l’éducation aux médias et à l’information dans l’enseignement scolaire.

					Durant ces douze derniers mois, la réflexion du conseil scientifique a croisé les travaux de la concertation nationale pour la refondation de l’école qui a préconisé d’« inscrire dans la loi l’éducation aux médias et à l’information – dimension essentielle de la formation citoyenne – au même rang que les apprentissages fondamentaux et [de] réaffirmer la dimension numérique dans le socle commun ».

					Dans la continuité, les travaux sur le projet de loi pour la refondation de l’école ont conduit l’Assemblée nationale à adopter en première lecture un texte dont l’article 35 demande l’inclusion de l’EMI à la formation dispensée aux élèves des collèges.

					La conférence de Lyon est donc placée dans une actualité très vive : en réunissant des chercheurs, des personnels d’encadrement et des enseignants engagés dans des actions d’éducation aux médias et à l’information, elle doit permettre non seulement d’éclairer la notion d’éducation aux médias et à l’information, dans sa dimension conceptuelle, mais aussi d’évoquer des pistes concrètes de contenus et de démarches.

					Voir aussi l’interview de Mireille Lamouroux sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/interviews/lamouroux.m4v
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		Conférence d’ouvertureDE L’ÉDUCATION AUX CULTURES NUMÉRIQUES

		PHILIPPE QUÉAU,
directeur de la division de l’éthique et du changement global à l’Unesco[image: Vignette05.jpg]Voir l’intervention de Philippe Quéau sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/Conference/conference-de-leducation-et-de-la-culture-dans-les-societes-du-savoir

		
			
				
					Il y a trois siècles, Leibniz, philosophe de l’universel et inventeur de l’arithmétique binaire, voulait déjà généraliser les cartes et les répertoires de contenus. Il voulait faire l’inventaire du trésor public (le « thésaurus ») des savoirs disponibles, créer une immense mémoire virtuelle de la culture et des arts. Il voulait ré-articuler les notions, construire d’autres méthodes de rangements des connaissances, aménager des carrefours, multiplier les raccordements réticulaires, visualiser les relations entre les informations par des tableaux de correspondances. Il voulait que le transversal l’emporte sur le sectoriel, que les liens horizontaux ou diagonaux réunissent ce que l’on croyait disjoint. Il pensait que la véritable science est source de simplification, et qu’elle s’abrège en s’augmentant.

					À l’ère des réseaux ubiquitaires, de la googolisation de la mémoire et de la recherche d’information, devant les enchevêtrements inextricables de la réalité et de la virtualité, devant la prolifération des formes de réalités « augmentées », au moment où s’affirme une nouvelle étape dans la « convergence » des sciences et des techniques (NBIC), l’idée fondamentale de Leibniz prend une actualité brûlante. Alors que se profilent les promesses des « sociétés du savoir », qu’est-ce qu’un penseur (ou un rêveur) du calibre de Leibniz aurait pu proposer comme directions de recherche, comme orientations d’ensemble, en particulier à propos des méthodes et des finalités de l’éducation ?

					Éducation, savoir, culture, numérique : des mots chargés d’histoire

					ÉDUCATION vient du latin e-ducere, « conduire hors de ». C’est l’équivalent latin du mot « exode » qui vient du grec. L’idée est sans doute qu’il faut tirer l’enfant « hors de » son état premier. L’apprenant doit sortir « hors de » son état antérieur, pour se mettre en mouvement, s’exiler de lui-même, non pour se déraciner, mais pour mieux se conquérir.

					SAVOIR est apparenté étymologiquement aux mots « saveur », « sapidité », « sapience ». La sapience est sapide. La racine en est indœuropéenne : sap-, le goût. Dans toute affaire de « goût », il y a l’idée d’un jugement, d’une liberté d’appréciation et de déploiement. Selon cette source étymologique, le savoir ne serait pas de l’ordre de l’ouïe ou de la vue (qui ne produirait que de « l’information »), mais bien des papilles gustatives (prélude à la « digestion »).

					CULTURE vient du mot latin colere (habiter, cultiver ou honorer). Le terme cultura définit l’action de cultiver la terre. Cicéron fut le premier à appliquer le mot cultura comme métaphore : « Un champ si fertile soit-il ne peut être productif sans culture, et c’est la même chose pour l’humain sans enseignement. » (Tusculanes, II, 13). Il faut donc cultiver son esprit, « excolere animum ».

					NUMÉRIQUE et NOMBRE viennent du grec nemein (partager, diviser, distribuer). D’où nomos, la loi, Nemesis, la déesse de la colère des dieux, mais aussi nomas, pâturage et conséquemment nomados, nomade.

					Quatre mots, quatre métaphores : « l’exode », le « goût », la « culture », le « nomadisme ». Elles dessinent une dynamique de migration, une liberté de jugement, un esprit d’approfondissement, de patience, une attention aux temps longs, une incitation au vagabondage, à l’errance de la « sérendipité ».

					Ces vieilles racines montrent qu’il s’agit d’apprendre à sortir de soi, à se libérer du joug des limites, des frontières, des clôtures. Former son propre « goût », conquérir une aptitude à la liberté, au choix. Et enfin il y a la vieille leçon du soc et du sol, de la graine et de la germination : pénétration, retournement, ensemencement, moisson. Leçon duelle, ou complémentaire, de cette autre qui met l’accent sur la transhumance et le nomadisme. C’est le dualisme de l’agriculteur et de l’éleveur, de Caïn et d’Abel.

					Il est difficile de savoir ce que réserve le XXIe siècle. Mais il est presque certain qu’il sera truffé de nouvelles frontières, de difficiles « choix » et de champs clos (à ouvrir). Les frontières, il faudra apprendre à les traverser, à les dépasser. Les choix politiques, économiques, sociétaux, écologiques, globaux, régionaux, locaux et aussi les choix personnels seront matière à exercer son goût. Éduquer au goût n’est pas une petite affaire, si l’on entend par cela la capacité à naviguer dans l’océan des possibles. Quant aux champs du futur, ils sont nombreux, mais cette métaphore s’applique particulièrement bien au cerveau lui-même, objet et sujet de son propre retournement, de son réensemencement, avec les sciences de la cognition, les neurobiologies et les nouvelles techniques d’imagerie neuronale et synaptique.

					Dans l’océan des possibles, on voit aussi poindre de nombreux récifs : une mondialisation sans régulation, un rééquilibrage massif des richesses entre pays du Nord et du Sud, de l’Ouest et de l’Est, une crise majeure des paradigmes économiques usuels, la fin des modèles (des « grands récits ») du XXe siècle.

					Il faut s’attendre à une nécessaire « grande transformation » (pour reprendre ce mot de Karl Polanyi, qui l’appliquait pour sa part à la révolution industrielle, à partir de la fin du XVIIIe siècle). L’évidente et rapide mutation des paradigmes économiques, politiques et sociaux (de développement, de distribution, de justice, d’équité) doit-elle avoir un impact sur l’orientation des savoirs, des connaissances, des compétences à acquérir, non seulement à l’école et à l’université, mais tout au long de la vie ?

					Comment former les esprits en temps de crise ? En temps de mondialisation ? En temps de mutation ? Dans quel but ? Pour quelles fins ?

					Sur quoi mettre l’accent ? Esprit critique, esprit de synthèse, d’analyse, capacité de pensée systémique ? Esprit créatif, esprit collaboratif ? Multilinguisme, multiculturalisme ? Tout cela sans doute. Mais dans quelle proportion ? Avec quel équilibre ?

					Comment faire travailler la mémoire dans un monde strié de réseaux puissants, ponctué de la présence ubiquitaire de points d’accès aux « savoirs » ?

					Comment éduquer le regard dans un monde constellé de niveaux de représentations contigus ou superposés, et même d’étiquettes virtuelles sous-titrant la VO de la réalité réelle par le biais d’une réalité augmentée ?

					Que penser de la « Googolisation » de la mémoire et du regard ? Quid d’un bac où l’étudiant aurait accès au Web ? Qu’est-ce que l’on évaluerait alors ?

					Qu’est-ce que la virtualisation, la simulation offrent sur le plan pédagogique ? Est-ce que la réalité augmentée est l’opportunité d’une « recherche augmentée », d’une « pensée augmentée » ?

					La superposition, l’enchevêtrement de réalités et de virtualités, la prolifération de représentations hybrides, la convergence des techno-sciences implique une refonte des manières de penser le monde et de former les esprits.

					Tout cela implique-t-il la nécessité d’une rupture forte dans les modèles d’éducation, suivant des modalités résolument nouvelles ? Comment allier ces démarches novatrices avec l’exigence d’une culture retournant les « racines », allant puiser des semences dans la connaissance des héritages classiques ?

					Pour tenter de répondre à ces questions, je voudrais évoquer le thème de l’éducation à l’information et aux médias selon quatre angles. Il y a la question des valeurs (citoyenneté, liberté d’expression, liberté d’accès aux informations et aux connaissances, participation au débat démocratique, déontologie, éthique) ; la question des représentations, des langages, des informations et de leur « maîtrise » ; la question de la différenciation et de la convergence des médias, anciens et nouveaux, de leur structure, de leurs puissances et de leurs dangers ; et la question de l’impact politique, économique et social des révolutions en cours, ce qu’on pourrait appeler l’économie politique et la géostratégie des cybermondes.

					Les valeurs

					Les médias sont ubiquitaires, massifs ou subtils, fort anciens ou tombés de la dernière pluie. Ils sont essentiels pour la démocratie, mais on se rappelle aussi Goebbels ou la radio des mille collines. Il n’y a pas de médias neutres, à l’évidence. Le citoyen doit avoir un solide esprit critique pour se repérer dans la jungle des signifiants et des signifiés. Cela ne s’improvise pas. L’honnête homme, l’honnête femme doivent acquérir des compétences spéciales pour maîtriser un monde médiatisé de mille manières, pour tirer le meilleur parti des puissances d’information et de formation, et pour éviter de tomber dans leurs pièges. Il faut désormais savoir comment savoir, savoir chercher, savoir trouver, savoir évaluer, savoir critiquer, savoir utiliser, savoir partager, et aussi savoir créer des informations, des savoirs, des connaissances. Il s’agit bien là d’acquérir une méthode, une méta-méthode – non de survie, mais de vie pleine dans le monde de l’outre-modernité. Trois valeurs résument l’esprit de la méthode : esprit critique, libre expression, participation créative. Tout un programme.

					Mais il y a encore autre chose. Acquérir ce genre de compétences c’est bien, mais ce n’est pas assez. Encore faut-il savoir à quoi on va les appliquer et pour quelles « fins » ? On a pu dire que la vocation du journaliste est de dire la « vérité » afin que le peuple puisse être « souverain ». C’est une belle formule. On pourrait y ajouter le renforcement de la liberté démocratique, l’édification de la responsabilité civique et de la citoyenneté, l’exigence de transparence. Ce n’est pas seulement des professionnels des médias et de la politique qu’on peut attendre cela, mais aussi de tout un chacun, puisque tout le monde « poste », « tweete », « publie » et « témoigne ».

					Les représentations, les langages et la « maîtrise des informations »

					Qu’est-ce qu’une représentation ? Une façon de voir, de se voir et de voir les autres, une manière de se figurer le monde. Les journalistes, les photographes, les cinéastes, les romanciers, les philosophes, les politiques ont la leur. Il y a des représentations complexes et touffues, d’autres stéréotypées et simplistes, subjectives et partisanes, ou objectives et équilibrées. L’art de maîtriser les représentations que l’on rencontre à tout moment fait partie des compétences utiles aux navigateurs dans l’océan des informations et des savoirs. Il faut savoir mieux voir les images, et surtout ce qu’elles cachent, ce qu’elles ne montrent pas, leur hors-champ, leur contexte. Les représentations ne présentent que rarement leurs absences. Les médias sont souvent bavards, profus, ils ont beaucoup de latitude pour proposer analyses, enjeux et défis à la société. Mais ils sont aussi suivistes. Ils reflètent, volontairement ou non, la société en lui donnant le genre d’histoires et de représentations qu’elle demande ou que l’on croit qu’elle demande.

					Mais quels sont les arbitres des élégances ? Qui dicte le goût du jour ? La ligne éditoriale ? La mode à suivre ? Qui intronise les petits marquis furtifs et éphémères ou indéracinables du Paf ? Qui décide des clichés à ressasser jusqu’à la nausée ? Et qui ferme les ondes aux idées franchement neuves, qui n’ont pour les porter que leurs fragiles « pattes de colombe » ? Comment ces images, ces mots, ces cadrages marquent-ils notre perception de nous-mêmes et des autres, notre compréhension du monde ?

					Tous les jours, se mélangent sans trêve dans les cerveaux, rumeurs, doutes, propagandes, désinformations, espoirs et cris d’alarme. Qui sélectionne, hiérarchise, vérifie, compile, compare, conteste ces informations tous azimuts ? Cela devrait être une fonction quasi sacerdotale dans une démocratie que celle consistant à vérifier les signes et les viscères que les pythies du jour répandent sur les autels médiatiques.

					« Le message, c’est le médium » disait Marshall McLuhan en 1964. Les bibliothèques, les archives, les musées, les journaux, les radios, les télés, Internet ont leur propre « langage », leur « grammaire », leurs « codes », leurs conventions – techniques, symboliques, sémiotiques. Comment diffèrent-ils ? Que peuvent-ils exprimer ? Quelles sont leurs limites ? Comment ces codes sont-ils reçus, compris, interprétés, détournés ?

					Qu’est-ce qu’une une véritable « maîtrise de l’information » ?

					Une manière de la définir est qu’il nous faut « apprendre à apprendre ». Apprendre à reconnaître nos besoins en informations, savoir localiser, récupérer, analyser, organiser et évaluer cette information, puis l’utiliser, l’appliquer, la reproduire et la communiquer pour prendre des décisions spécifiques et régler des problèmes réels.

					Les enseignants doivent acquérir pour eux-mêmes et développer chez leurs élèves un ensemble de compétences permettant d’obtenir, comprendre, adapter, stocker et présenter des informations aux fins d’analyse des problèmes et de décision. Ces compétences s’appliquent à tout contexte d’enseignement et d’apprentissage, que ce soit dans le milieu de l’éducation, le travail en général, l’environnement professionnel ou l’enrichissement personnel. Mais cette maîtrise est-elle suffisante ?

					L’information n’est pas encore savoir ou connaissance. L’information n’est faite que de données collectées, traitées et interprétées de façon à être présentées sous une forme utilisable.

					En revanche, le savoir est « ce qui nous change » intellectuellement. Et la connaissance c’est ce qui atteint et modifie la conscience. Les expressions « société numérique » (digital society dans le langage de l’UE), « société du savoir », « société de la connaissance » ne sont pas équivalentes.

					L’une des plus anciennes civilisations du monde, celle des Véda, fut la première à se revendiquer comme « société de la connaissance ». Le mot véda veut dire « savoir » en sanscrit. La connaissance y est portée au rang de religion, de vision du monde et de « révélation ».

					Par le biais du zoroastrisme et du pythagorisme, l’Occident hérita aussi de cette idée que le monde sera sauvé par le savoir. C’est proprement l’idée fondamentale des divers gnosticismes. La gnose de Marcion tenta de prendre le pas sur le christianisme des premiers temps. Le salut par la connaissance était opposé au salut par la grâce ou par la charité. Contrairement aux apparences, le gnosticisme n’a pas complètement disparu, bien au contraire. Des philosophes comme Hans Blumenberg ou Erik Peterson (tous deux philosophes et théologiens catholiques allemands) estimaient dans la première moitié du XXe siècle que la modernité équivalait en fait à l’émergence d’une nouvelle période gnostique.

					Anciens et nouveaux médias

					En quoi diffèrent-ils ? En quoi convergent-ils ? Est-ce que les 2 000 livres d’une liseuse de poche équivalent à une bonne bibliothèque remplie de livres ? En quoi la cinémathèque de Langlois diffère-t-elle l’accès universel par Internet à presque toute la filmothèque mondiale ? Est-ce que les médias traditionnels vont pouvoir longtemps coexister sous leur forme actuelle avec la myriade de nouveaux médias numériques ?

					Mais il y a d’autres questions, fort significatives. Les images réelles-virtuelles effacent toutes les frontières habituelles entre réalité et fiction. On peut fabriquer de vraies-fausses images d’archives, et la simulation du champ de bataille atteint des degrés de réalisme confondant tant en termes de qualité d’image que de fonctions représentées. Des acteurs virtuels peuvent avec un réalisme époustouflant faire revivre des acteurs disparus ou bien des acteurs vivants peuvent s’incarner dans l’apparence de leur choix. Les androïdes de compagnie commencent à venir combler les solitudes des foules urbaines, à l’aide de techniques animatroniques de pointe, incluant des peaux agréables à toucher… Le cybersexe et la téléstimulation font des progrès adaptés à leur marché propre. L’immersion dans les images est banalisée, et Google Glass a démocratisé l’accès aux scanneurs rétiniens miniaturisés, ouvrant la voie à des applications inédites de réalités augmentées et de géolocalisation. La « réalité augmentée » permet déjà de superposer des images virtuelles sur le corps. On peut ainsi voir l’anatomie de tel corps ou même son fonctionnement physiologique superposé à son apparence extérieure. Les artistes s’emparent de l’idée : Stelarc se greffe une oreille sous la peau du bras. Encore un peu, et des organes « augmentés » proliféreront à des endroits inattendus du corps. Des électrodes placées sur les muscles surveillent les paramètres biologiques, en attendant les promesses des nano-biotechnologies en la matière. Les interactions avec un environnement « augmenté » se font ubiquitaires. On peut pointer tel objet et obtenir toute une série d’informations sur sa structure ou son fonctionnement. Par quel miracle ? Une simple combinaison de puces RFID, de caméras miniaturisées et de téléphone mobile. L’idée de « présence virtuelle » peut se conjuguer dans l’infiniment petit et permettre de se retrouver au niveau nanométrique à sculpter interactivement des molécules atome par atome, ou bien projeté dans l’espace et se déplacer sur Mars en téléprésence. Les allers et retours entre réel et virtuel sont aisés. Le système d’immersion virtuelle CAVE permet une vraie opération chirurgicale dans un bloc opératoire « augmenté » d’images pertinentes. Les humains bioniques apparaissent heureux de retrouver un bras ou des jambes parfaitement fonctionnels. « Je peux plier mon bras, l’étendre, ouvrir et fermer ma main simplement en pensant à ces mouvements » déclara, en 2006, Claudia Mitchell, la première personne à avoir bénéficié de cette chirurgie réparatrice.

					Dans un autre ordre d’idées, les progrès se multiplient sur le front de la collecte des renseignements (des satellites militaires et des drones tueurs aux applications de Google Maps). Citons à titre d’illustration la miniaturisation de ces drones espions qui pourront voleter dans nos jardins ou devant nos fenêtres : ils ont déjà la taille et la forme d’une libellule ou d’un hanneton et pèsent moins de 10 grammes. Ces insectes à la vue et à l’ouïe perçantes pourront aussi être utilisés à des fins privées, loin d’être réservés aux applications militaires ou de sécurité.

					Des communautés virtuelles comme Second Life prennent leur essor ; des églises ou des ambassades (Maldives, Suède, Colombie, Philippines, Estonie, Serbie, Macédoine, Albanie) viennent officiellement s’y établir. On peut faire des affaires florissantes dans le virtuel. Business Week et Fortune ont commis des articles élogieux sur une certaine Anshe Chung, « la Rockefeller de Second Life » qui fait du courtage de terrains virtuels et des opérations sur les monnaies virtuelles. La simulation de mondes atteint déjà la dimension de pays entiers. Ainsi l’armée américaine a développé une base de données 3D à l’échelle de l’Iraq tout entier, dans un projet nommé « There », pour entraîner ses soldats à la guerre urbaine et aux manœuvres à grande échelle.

					Une autre agence proche de ce type d’intérêts, la fameuse DARPA, a lancé le projet LifeLog qui ambitionne d’enregistrer « toutes les données personnelles des individus, pendant leur vie entière ». Ce système de saisie de l’intégralité des « événements, états et relations » vise à identifier les « préférences, plans, buts, et autres marqueurs d’intention » de chacun de nous. Il y a aussi le projet de Google de capter en permanence l’ambiance visuelle et sonore des lieux d’habitation (par webcam et par le biais des capteurs sonores et visuels des micro-ordinateurs). Et il y a le début de la mise en place de puces RFID sur les permis de conduire permettant pour le bénéfice de la police ou des assureurs un contrôle en temps réel et en permanence des faits et gestes des automobilistes.

					On parle du concept de « sous-veillance » qui serait en fait une surveillance dûment acceptée par chaque individu, contribuant à se surveiller soi-même. Des objets particuliers viennent généraliser encore cette idée. Les « spimes » (space + time) sont des objets individuellement identifiés pouvant être suivis dans le temps et dans l’espace. Les « blogjects » (blog + objects) sont des objets qui enregistrent tous les paramètres de leur utilisation et rendent cette information publiquement accessible, en permanence. Et il y a l’Internet du futur avec son étiquetage massif des moindres objets, mais aussi des mots, assemblages de mots et des concepts utilisés par telle ou telle personne. Des entreprises de data-mining fouillant dans les profils de consommation ou de navigation sur la Toile se réjouissent des perspectives commerciales ou politiques du cloud, du big data et du Web sémantique.

					On pourrait ainsi avancer l’idée que ces diverses formes de convergence entre la réalité et les virtualités créent une sorte de « réalité-fusion », où se mêlent divers niveaux de cognition, de simulation, d’augmentation et d’action. La réalité-fusion serait alors l’équivalentsocial du méta-média que serait « everyware » (tout, partout, tout le temps).

					La réalité-fusion propose une sorte de monde intermédiaire entre réalité et abstraction, dans lequel nous sommes invités à vivre une vie dite « augmentée ». Elle implique un brouillage des dualismes simples et des antonymies anciennes. Elle multiplie les mélanges et les fusions entre modèles et images, entre écrans et réalités, entre présences et représentations. Elle correspond assez bien au monde platonicien des « intermédiaires » (metaxu), mais lui donne une portée nouvelle, en rendant ces « intermédiaires » de plus en plus autonomes et capables d’influer grandement la vie des gens.

					Pour les scolastiques, intervenant dans la fameuse querelle des universaux, les êtres de raison (entia rationis), créés par la pensée, étaient incapables d’exister hors de l’esprit, bien que construits avec des éléments empruntés au réel. Mais aujourd’hui, par la médiation des capteurs et des effecteurs, les êtres de raison acquièrent un statut de quasi-objet : ils peuvent être détachés de l’esprit qui les conçoit et mener une « vie propre » dans le monde réel. Ils constituent peu à peu une quasi-réalité indépendante, quoique greffée sur le réel. Cette réalité, on pourrait l’appeler « le virtuel ». Le virtuel, c’est l’ensemble des « objets de pensée » capables d’interagir réellement avec le monde – et avec nos corps. C’est un espace de langage, multidimensionnel, métamorphique, superposant niveaux de sens et de perceptions. Ce n’est pas un lieu (topos), mais un espace de sens en mouvement (tropos), un univers de métaphores (tropes).

					L’interpénétration d’un univers réel (notre « monde commun ») et d’univers virtuels (peuplés de quasi-objets, d’êtres de raison) est un défi pour l’analyse, la critique. C’est un défi aussi pour l’éducation et la maîtrise de nouvelles compétences. Il faut apprendre à évaluer divers niveaux de virtualisation ou d’immatérialité. Chacun de ces niveaux d’abstraction possède ses propres codes, ses propres langages, ses paradigmes, ses horizons d’intelligibilité. Jacques Maritain écrivait dans Les Degrés du savoir : « Autant il y a de degrés d’immatérialité ou d’immatérialisation de l’objet, autant il y a d’univers d’intelligibilité. » Il faut apprendre à distinguer finement les degrés d’intelligibilité dans un spectre de représentations, possédant chacune son propre mélange de concepts et de percepts, d’objets immatériels et de référents réels. Parmi ces nouveaux objets, il y a ce qu’on pourrait appeler des « quasi-corps » et des « quasi-êtres ». La biologie de synthèse permet d’envisager de créer des formes totalement nouvelles d’ADN. Parmi elles l’AXN, où l’acide désoxyribonucléique, qui donne son « D » à l’ADN, pourrait être remplacé par des formes totalement différentes d’acides aminés, donnant lieu à une chimie de la vie complètement étrangère à la vie sur Terre.

					Mais il y a aussi un aspect philosophique qu’il importe de souligner. Platon (« le corps est la prison de l’âme ») ou Descartes, avec la « glande pinéale » et la métaphore de l’esprit « pilote en son navire » nous avaient introduits dans le monde du dualisme corps/esprit. Nietzsche symbolise assez bien la lourde tendance des Modernes vers de nouvelles formes de monisme matérialiste. « Je suis corps et rien d’autre », proclame-t-il. Au XXe siècle, Husserl et les phénoménologues voulaient « mettre le monde entre parenthèses », affirmaient la nécessité d’une « suspension de la croyance » qu’ils baptisèrent d’un vieux mot grec : épochè. Demain, ni l’idéalisme dualiste ni le monisme matérialiste, ni la phénoménologie suspensive ne pourront suffire à combler les tendances à la dissociation et à la schizophrénie, qu’un Rimbaud, plus poète, résuma d’une formule directe : « Je est un autre. » Je est même plusieurs autres, et plusieurs « je » et plusieurs « ils » se conjuguent en chacun de nous. Il va falloir naviguer entre divers niveaux d’êtres, entre quasi-sujets et quasi-objets.

					Nous sommes sans doute invités à traiter de ces questions non pas sous l’angle simplement personnel, mais bien du point de vue de leur impact sociétal. Les esprits et les corps sont de plus en plus déréalisés, quoiqu’« augmentés », et isolés, bien que « mis en réseau ». De plus, l’abstraction et la complexité croissante des objets, des sujets et des « modes d’existence » (B. Latour) accroissent la forte probabilité de points de basculement et de « singularités » menaçant brutalement l’ordre du monde. Les violentes conséquences politiques et économiques des nouveaux Léviathans du virtuel, les monopoles qu’ils rendront possibles ainsi que les menaces directes sur le « bien commun » qu’ils induiront, requièrent une philosophie politique appropriée. Le virtuel a pour vocation intrinsèque de devenir une forme totale (et donc, peut-être bien, totalitaire ?). L’un des problèmes politiques posé par une société du virtuel est la place faite à la justice, c’est-à-dire la place faite à « l’autre » (les hors réseau, hors modèle, ceux qui ont été mis hors-jeu).

					Géostratégie des cybermondes

					L’importance de la révolution médiatique en cours se fera peut-être mieux comprendre si on analyse son impact géostratégique. La géostratégie du virtuel et du cyberespace permet d’analyser l’évolution actuelle des rapports entre les nations, ainsi que le déplacement des centres de pouvoir. Hier et avant-hier, les grands empires se dotaient de géostratégies impliquant des « lignes globales ». Par exemple, le traité de Tordesillas (1494) et celui de Saragosse (1529) tracèrent, sous l’égide respective des papes Alexandre VI et Clément VII, des « lignes globales » dans l’Atlantique et dans le Pacifique, répartissant l’Amérique et l’Asie entre les puissances coloniales d’alors, l’Espagne et le Portugal.

					Au XIXe siècle, la doctrine Monroe fixa la zone exclusive d’influence des États-Unis. C’était « l’hémisphère occidental ». Il s’agissait alors de limiter les menées des vieilles puissances européennes dans le Nouveau Monde. Puis, au tournant du siècle, divers stratèges s’employèrent à théoriser les nécessaires adaptations de cette doctrine devenue trop étroite. Mackinder en 1919 évoqua une nouvelle ligne globale, celle qui sépare les puissances de la mer et les puissances de la terre. Il s’agissait alors d’attirer l’attention du pouvoir britannique sur les dangers de se reposer sur la seule domination maritime, qui avait si bien réussi à l’Empire, jusqu’aux douloureuses remises en cause qu’annonçait la Première Guerre mondiale. La doctrine de Mackinder se résume ainsi : « Qui contrôle l’Europe de l’Est contrôle le Heartland. Qui contrôle le Heartland contrôle l’Île Monde. Qui contrôle l’Île Monde contrôle le Monde. » Carl Schmitt, quant à lui, dans son Nomos de la Terre, proposa une autre ligne globale celle séparant les « amis » des « ennemis ». On sait ce qu’il advint de ce genre de vision du Monde, qui sembla trouver sa fin avec le démantèlement du rideau de fer.

					Aujourd’hui, la question géostratégique demeure. Mais par où passent exactement les « lignes globales » qui structurent les rapports de puissance mondiaux ? Certaines de ces lignes globales opèrent dès maintenant leurs subtiles exclusions dans le cyberespace, et plus généralement dans l’univers des logiciels, des matériels, des réseaux. Les standards, les normes, les protocoles, les routeurs, les virus, les « chevaux de Troie », les « portes de derrière » (trap-doors) qui peuvent être câblées dans le silicium par les fabricants de puces, sont quelques exemples des mille manières de prendre l’avantage dans un contrôle stratégique des « positions éminentes » du cyberespace. Les prolégomènes d’une cyberguerre, encore larvée, se développent entre les plus puissantes nations, mais aussi avec la participation active de puissances de deuxième ou de troisième ordre. Une troisième « guerre mondiale » pourrait-elle se déclencher à grande échelle, à l’occasion du moindre dérapage consécutif à telle ou telle attaque préemptive, pour s’assurer définitivement l’hégémonie numérique, informationnelle ou cognitive ? C’est une hypothèse à considérer sérieusement.

					La géostratégie enseigne que les puissances cherchent toujours à s’assurer le contrôle des « positions éminentes » et des « communs mondiaux » (jadis : la terre, la mer, l’espace, et maintenant le cyberespace). Si l’on en juge par l’Histoire, on peut inférer que les impérialismes et les colonialismes du passé trouveront des formes équivalentes ou analogues dans le « cyberespace », le « nuage » et le « virtuel ».

					Deux « convergences » disruptives

					Dans les quarante dernières années, on a pu observer successivement deux révolutions de « convergence ». La première, la convergence « numérique », annoncée en France par le rapport Nora-Minc en 1978, s’est d’abord traduite techniquement par la fusion progressive des fonctionnalités de la transmission d’informations, de leur traitement et de leur représentation audiovisuelle. Du point de vue économique et social, cette convergence a induit soit le délitement, soit la recomposition de secteurs entiers comme celui des télécommunications, de l’informatique et de l’audiovisuel. La convergence numérique est désormais entrée dans sa phase d’accélération, mais elle est loin d’avoir encore révélé toutes ses potentialités disruptives.

					La seconde convergence, commencée depuis une dizaine d’années, est ce qu’on pourrait appeler la convergence « nanométrique ». Nanotechnologies, biotechnologies, info-technologies et sciences cognitives (« NBIC ») convergent en effet au niveau nanométrique par les méthodes et les références scientifiques employées, à l’échelle atomique ou moléculaire. On a surnommé ce phénomène le deuxième « BANG ». B, A, N, G : Bits, Atomes, Neurones et Gènes semblent désormais sur le même plan, puisqu’on peut agir sur eux avec des outils comparables, à l’échelle nanométrique.

					Ces deux « convergences » se résument ainsi :

					
						
							— TOUT EST NOMBRE. C’est là, certes, une intuition fort ancienne, qui remonte au moins à Pythagore, lequel en avait tiré tout un système philosophique et religieux. Mais si l’idée en est ancienne, je crois que nous n’avons pas encore bien pris la mesure de ce qu’implique le retour en force d’un tel paradigme du « numérique », dans une civilisation de l’analogique ;

						
						
							— TOUT EST NANO. Le macro et le micro se mettent à converger au niveau nanométrique, où l’on peut manipuler la matière atome par atome. Alors qu’on opposait jadis le macrocosme et le microcosme, on peut désormais envisager d’opérer avec des outils, des modèles et des méthodes comparables à l’échelle nanométrique. C’est à cette échelle que l’on peut agir sur leur essence commune, leur substance partagée, modelable à volonté. On peut « reprogrammer » la matière, qu’elle soit organique ou vivante, et la restructurer, pour lui faire servir de nouvelles fins.

						
					

					Cette dernière révolution est loin d’avoir donné à voir toute sa puissance. Mais on parle déjà d’un probable « changement de civilisation ».

					Le vieux monde est déjà profondément bouleversé, son économie défaille, les sociétés doutent, les équilibres tanguent et les rapports de force se recomposent. Or cela ne fait que commencer. Si on admet ce diagnostic, quel impact sur l’éducation, notre façon de considérer le savoir, la culture ? Dans un univers de fortes « convergences », et de complexités cachées, il faudra développer la maîtrise de nouvelles façons de se mouvoir dans les modèles et les représentations, de se déprendre de ses sens, de ses a priori. Nous aurons aussi besoin de nouvelles méthodes heuristiques. Il faudra observer et conceptualiser la prolifération des êtres intermédiaires, des quasi-objets et des quasi-sujets. Ces nouveaux « modes d’existence » nous appellent déjà à réfléchir sur l’indépendance de nos propres créations (intellectuelles ou industrielles). Il faudra apprendre à maîtriser la complexification croissante des hybridations, des mélanges, des métissages des réalités et des virtualités, requérant en conséquence une nouvelle acuité du regard et de l’esprit.
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				INTRODUCTION

				ÉRIC SANCHEZ,
maître de conférences, Institut français de l’éducation, ENS de Lyon
PAUL MATHIAS,
inspecteur général de l’Éducation nationale

				
					La question des relations entre le numérique et l’école ressortit moins aux progrès de la technologie qu’à la détermination de la culture qui s’y dessine. Ainsi, l’école est aujourd’hui confrontée à des élèves dont elle connaît moins bien les compétences réelles, parce que celles-ci se cristallisent fortement au gré de leurs interactions sociales ; tout en ayant pour mission de les former, notamment à résoudre les problèmes de plus en plus complexes qui se posent dans une société de l’information et de la connaissance. C’est pourquoi il est devenu capital de penser une refondation numérique de l’école et de comprendre comment celle-ci peut se confronter aux évolutions de notre société en s’y adaptant, certes, mais aussi en les accompagnants.

					Dans ce contexte, la question des usages du numérique dans l’enseignement se révèle celle de leurs opportunités pédagogiques. Ils induisent, en effet, une diversification des modalités d’enseignement, mais aussi une fluidité des temps et une extensibilité des espaces éducatifs. Toutefois, l’essor extrascolaire du numérique constitue également un défi qu’il appartient à l’école de relever. Pour accueillir la génération des « natifs du numérique », elle doit se donner les moyens d’intégrer le numérique dans les programmes et les disciplines scolaires.

					Au-delà, en effet, des annonces sur les « digital natives », les « millennium learners » et la « génération Y », que savons-nous de la culture numérique – des cultures numériques – des élèves de l’enseignement secondaire ? Comment prendre en compte ces cultures dans les curricula ? Quelles compétences numériques les collégiens et les lycéens doivent-ils développer pour s’adapter et s’ajuster à une société de l’information et de la connaissance ? Et quelles sont les responsabilités de l’école du point de vue de la culture numérique des élèves ?

					La table ronde « Cultures numériques : quelles responsabilités de l’école ? », première table ronde de la conférence « Cultures numériques, éducation aux médias et à l’information », visait à ouvrir diverses voies de recherche et de susciter un large débat. À cet effet, elle a réuni des représentants de la recherche, de notre système éducatif, des mouvements éducatifs et du monde des médias, pour débattre de ces questions. Les textes qui suivent représentent un développement des échanges qui y ont eu lieu.

					Avec le numérique, c’est effectivement une métaculture qui se développe, c’est-à-dire une culture qui interroge toutes les autres cultures. Ainsi, parce qu’il transcende les disciplines et bouleverse les rapports des élèves, dans leur diversité et dans leur pluralité, au monde scolaire, le numérique oblige l’école à se repositionner et à repenser les fondements mêmes de ses missions : transmettre des savoirs, former des citoyens libres et responsables. Par ailleurs, « cultures numériques » se décline nécessairement au pluriel et fait invariablement signe vers une extrême diversité des usages des technologies numériques. De ce point de vue, les élèves ne sont pas nécessairement égaux et, si la fracture numérique tend à se réduire du point de vue des équipements, tout laisse à penser qu’elle s’aggrave entre les jeunes qui disposent, dans leur environnement familial et social, d’une certaine forme d’accompagnement et ceux qui n’en disposent pas et qui sont laissés à eux-mêmes et aux hasards de leurs expériences personnelles. Ainsi, le concept de digital native ne permet aucunement de rendre compte d’une réalité qui demeure bien plus complexe que l’image d’enfants aguerris aux usages du numérique, au simple motif que leur naissance coïnciderait avec celle des technologies de l’information et de la communication.

					Comprendre ces changements implique de prendre en compte la diachronie du phénomène de l’essor du numérique et de les inscrire dans une histoire. Michel Pérez, inspecteur général de l’Éducation nationale, ne dit pas autre chose lorsqu’il souligne que l’idée de classe, terme foncièrement polysémique, est elle-même questionnée par l’arrivée du numérique. L’école est ainsi confrontée à des défis : prendre en compte les usages autonomes du numérique par les jeunes, repenser le rapport à l’autorité – qui se décline en termes de savoir et de morale – et modifier, en somme, les pratiques enseignantes. Le chemin à parcourir semble immense et le terme de « refondation » prend alors tout son sens. Car il s’agit moins de réformer, c’est-à-dire de modifier dans le but d’apporter des améliorations, que de penser de nouvelles fondations et de nouvelles modalités d’organisation, de médiatisation et d’interaction au cœur de l’école.

					Christian Gautellier, président de Enjeux e-médias, insiste, quant à lui, sur le fait que les élèves sont plongés dans un bain consumériste. L’école doit par conséquent, et plus que jamais, jouer son rôle émancipateur et porter un grand projet humaniste. Il souligne également que cette responsabilité, l’école ne doit pas l’assumer seule mais plutôt en tant que lieu où s’affirme la cohérence de différentes politiques publiques, économiques et sociales tout autant que morales.

					Dans son propre texte, Sophie Jehel, maître de conférences en sciences de l’information et de la communication à l’université Paris 8 (CEMTI), s’appuie sur un triple constat : qu’il est nécessaire de prendre la mesure des incidences du numérique sur les élèves ; que la compréhension du fonctionnement des médias ne découle pas spontanément de leur seule fréquentation ; que les valeurs transmises par les mondes médiatiques et numériques sont parfois en opposition flagrante avec celles de l’école. Elle pose dès lors les bases de ce que pourrait être une éducation aux médias et à l’information, dont l’objectif serait de permettre aux jeunes de placer des repères dans leurs pratiques technologiques et de construire, pour leur propre compte, une véritable culture numérique.

					Les questions posées par la table ronde renvoyaient ainsi à des questions curriculaires, mais aussi sociétales. Ces questions concernaient les pratiques pédagogiques à développer dans le champ du numérique, mais aussi les normes juridiques à mettre en œuvre pour les réguler de façon satisfaisante ou encore pour pallier les risques que présentent les médias de l’information et de la communication – rumeurs, données personnelles, addictions.

				

			

				
				L’ÉCOLE AU CŒUR DU NUMÉRIQUE

				MICHEL PÉREZ,
inspecteur général de l’Éducation nationale

				
					Dans la société numérique d’aujourd’hui, nous assistons à l’émergence du citoyen numérique, avec les nombreuses zones d’ombre et d’incertitude – liées notamment au respect des droits individuels, de la vie privée et à la protection des données – créées par cette émergence, comme le montre le rapport de l’Assemblée nationale du 22 juin 2011 sur les droits de l’individu dans la révolution numérique2. Et nous constatons, d’autre part, la difficulté de l’école à prendre en compte ce nouveau citoyen en formation qu’est le jeune du XXIe siècle dans sa globalité. Face à cette mutation, l’école doit accomplir une profonde transformation qui lui impose de relever trois défis principaux.

					Une interrogation fondamentale est tout d’abord posée par le constat de Michel Serres : « Avant d’enseigner quoi que ce soit à qui que ce soit, au moins faut-il le connaître. Qui se présente, aujourd’hui à l’école, au collège, au lycée, à l’université3 ? » Autrement dit l’école connaît-elle réellement les jeunes qu’elle forme dans leur réalité d’aujourd’hui ? Si l’on se réfère à l’implicite de la question posée par Michel Serres, il faut alors poser la question de manière plus frontale : « L’école peut-elle continuer à former des élèves qu’elle ne connaît pas ? » Et, dans ce cas, quel citoyen forme-t-on alors si l’école continue à ne pas intégrer les compétences et les connaissances que les jeunes acquièrent et qu’ils ont acquises ailleurs dans la société numérique et entre pairs ? Car la « génération Y » existe bel et bien4.

					En effet, les changements induits par le numérique affectent non seulement la nature des équipements technologiques dont disposent les jeunes, mais aussi la manière dont ils les utilisent pour tous les actes de la vie quotidienne : sociabilité, accès à l’information, modalités de l’information et de la formation entre pairs, usages d’échanges d’informations (SMS, forums, blogs, chat), divertissement (musique, vidéo, cinéma), partage de ressources, la principale pratique étant l’échange entre pairs. « Pour la première fois de l’histoire, on peut entendre la voix de tous, l’ensemble des voix humaines », nous dit encore Michel Serres.

					Premier défi : l’organisation même de l’école

					On le voit bien, ces changements de comportements et d’attitudes ne se sont pas encore traduits dans l’organisation de la vie scolaire, car le temps, l’espace, la composition des groupes de travail, les lieux de travail n’ont guère été modifiés. C’est le premier défi.

					En effet, la salle de classe n’est-elle pas encore, aujourd’hui, organisée comme un autobus dans lequel les élèves se laisseraient conduire par l’autorité du seul détenteur du savoir qu’est le maître ? Et d’ailleurs, que recouvre la notion de « classe » ? Dans le Littré, la classe est ainsi définie en une intéressante polysémie : « 1. La distribution des élèves selon les différents degrés d’études ; 2. La salle où se donnent les leçons ; 3. le temps où les écoliers sont assemblés pour entendre la leçon ; 4. la leçon même. ». Ainsi, les élèves, après avoir été classés, distribués en groupes (qui leur confèrent des attributs quasiment ontologiques), se voient intégrés à un espace (la salle) pour un temps donné (la leçon qu’ils entendent).

					Unité de temps, unité de lieu, unité d’action : nous retrouvons là les trois unités de l’art dramatique5… Car cette situation se traduit parfois par une forme de tragédie : celle d’une classe mutique et contraignante dont seuls subsisteraient les plus robustes et les mieux adaptés à un système qui engendre la passivité et la reproduction de la parole du maître. Il s’agit là d’une organisation tout à fait contraire à l’esprit d’activité, de créativité et d’autonomie que permet le numérique.

					Car, dans cette organisation, n’ont pas été pris en compte les nouveaux outils et les nouvelles pratiques d’accès à l’information, à la culture ou au savoir qui sont universellement répandus parmi les jeunes. En effet, il est encore souvent interdit d’utiliser un outil personnel (ordinateur, iPad ou Smartphone) ou même parfois celui qui a été fourni par la collectivité territoriale (lorsque c’est le cas) en salle d’étude, appelée plutôt « salle de permanence » et qui se transforme souvent en salle d’attente !

					Deuxième défi : l’autorité

					Si les pratiques pédagogiques sont encore loin d’intégrer toutes les potentialités du numérique, elles intègrent bien difficilement le rapport des jeunes à l’autorité.

					Pour penser ce nouveau rapport à l’autorité, nous écouterons la parole de Daniel Marcelli :

					« Tout d’abord, l’autorité doit s’inscrire dans un lien de confiance : pas d’autorité sans confiance réciproque. Ensuite l’autorité autorise, même racine, avant d’interdire ; une autorité qui ne ferait qu’interdire, c’est de l’autoritarisme, une emprise par le pouvoir d’interdire, ce n’est pas de l’autorité. Troisièmement, l’autorité passe nécessairement par la communication humaine, le regard mais surtout le langage et implique une demande. Quatrièmement, l’autorité exige un temps de latence, de réflexion pendant lequel l’action est suspendue, la demande est évaluée, jugée. Enfin, pour finir, l’autorité s’articule à l’obéissance tandis que le pouvoir s’articule à la soumission. […] Il ne faut pas oublier que, pour accéder à une position d’autorité, l’adulte doit se priver de l’usage de la force comme de la séduction6. »

					Ces analyses sont confortées par celles de Michel Serres7 :

					« Avant la génération des Petite Poucette, seuls le tyran, le plus riche ou le plus savant tenaient le monde entre leurs mains. Aujourd’hui, pour peu qu’il ait consulté un bon site, l’étudiant, le patient, le consommateur, ou même l’enfant peut en savoir autant sur le sujet traité que le maître, le médecin, le directeur, le journaliste ou l’élu. Nous disons que l’autorité est en crise parce que nous passons d’une société hiérarchique, verticale, à une société plus transversale, notamment grâce aux réseaux comme Internet. Tout ne coule plus du haut vers le bas, de celui qui sait vers l’ignorant. »

					En effet, dans un monde désormais organisé en réseaux, il est impossible de distinguer l’existence de la structure pyramidale du pouvoir car, dans un réseau, il n’y a pas de base ni de sommet : il n’y a que des connexions. Et, alors, dans ce cas, l’autorité devient celle de l’élément qui se trouve en connexion avec le plus grand nombre d’autres éléments, car il est reconnu par ses pairs. Cette organisation en réseaux engendre une dilution de l’autorité dans une nouvelle forme de reconnaissance collective fondée sur l’échange entre pairs. C’est bien cette vision des relations humaines dans le monde de la connaissance qui se dessine aujourd’hui dans l’évolution du comportement des jeunes : ils ne sont pas moins respectueux d’une autorité, dès lors que celle-ci est fondée sur la compétence et non plus sur le pouvoir de contraindre.

					Troisième défi : la formation des enseignants

					Cette troisième difficulté, qu’il faudra résoudre, découle de ce qui précède : le principal défi ne sera pas seulement d’adapter l’école, son environnement, son rythme de vie, ses rituels. Il sera essentiellement d’adapter les pratiques des enseignants aux nouveaux comportements qui sont privilégiés aujourd’hui par les jeunes dans l’accès à l’information et aux médias, sources essentielles de la construction du savoir dans une démarche d’autonomie. Adapter l’école ne signifie pas renier son rôle émancipateur, mais plutôt intégrer cette culture numérique et imaginer de nouveaux modes d’interaction. La responsabilité de l’école, sans laquelle celle-ci n’a aucune chance d’entrer dans l’ère du numérique, sera de donner aux enseignants la capacité d’abandonner la posture transmissive du savoir pour devenir les médiateurs de l’accès à la connaissance dans ses nouvelles modalités issues du monde numérique.

					En effet, quels que soient les modes d’accès à l’information, l’enseignant reste le principal maître d’œuvre, mais il doit apprendre à devenir l’indispensable médiateur de la construction du savoir, car il est et demeure l’élément déterminant des processus d’apprentissage. Et la tâche n’est pas simple car, comme le dit Serge Tisseron : « L’introduction des technologies numériques à l’école, ce n’est pas seulement faire les mêmes choses autrement, c’est une manière de repenser tout l’enseignement8. » Tel est le troisième défi : celui de la médiatisation et donc de la formation des enseignants à ce rôle nouveau de médiateur de savoir.

					Ainsi, l’école doit aujourd’hui former des élèves dont elle connaît mal les compétences et les modes de pensée réels, tout en étant confrontée aux nouveaux problèmes créés par l’irruption du numérique dans la société de l’information qui a généré de nouvelles modalités d’accès à la connaissance. C’est pourquoi, il est devenu indispensable de penser une refondation numérique de l’école, qui repose sur une compréhension et sur une acceptation des évolutions comportementales induites par les évolutions technologiques, afin de les inclure pour réintégrer l’école à la société devenue numérique. L’élément essentiel de cette réussite est, in fine, l’enseignant, car l’ordinateur n’est pas le facteur majeur de la performance des élèves, il ne fait « qu’amplifier ce qui est déjà en cours – pour le meilleur et pour le pire. […] Les bons enseignants peuvent faire un bon usage des ordinateurs, tandis qu’avec d’autres, les élèves pourraient se laisser distraire par la technologie9 ».

					Le défi central, celui qui découle des trois premiers, est au cœur de la question posée par la formation du jeune citoyen numérique : « Comment refonder l’école dans l’ère du numérique pour former les citoyens du XXIe siècle ? »

					Tout d’abord, il est indispensable que l’école forme les jeunes, qui ne sont plus seulement des élèves mais des jeunes citoyens, à un usage responsable et maîtrisé du numérique, des médias et de l’Internet. Former les citoyens suppose évidemment que soient réduites les fractures de diverses natures entre les territoires numériques : fractures technologiques, organisationnelles ou culturelles. Il faut aussi que soit réduite la fracture qui s’accentue ces derniers temps entre l’école et le reste de la société.

					La question fondamentale étant celle de la formation du citoyen numérique10, il nous faut aller vers une nouvelle démocratie du savoir en intégrant résolument l’impact du numérique sur l’ensemble des relations parent-enfant, maître-élève, État-citoyen qui sont à reconstruire. Suivant en cela une nouvelle fois Michel Serres11, on doit considérer que « les puissants supposés qui s’adressaient à des imbéciles supposés sont en voie d’extinction », car : « Une nouvelle démocratie du savoir est en marche. Désormais, la seule autorité qui peut s’imposer est fondée sur la compétence. Si vous n’êtes pas investi de cette autorité-là, ce n’est pas la peine de devenir député, professeur, président, voire parent. Si vous n’êtes pas décidé à augmenter autrui, laissez toute autorité au vestiaire. L’autorité doit être une forme de fraternité qui vise à tous nous augmenter. Si ce n’est pas ça la démocratie, je ne connais plus le sens des mots ! »
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				L’ÉCOLE, OUI MAIS PAS TOUTE SEULE…

				CHRISTIAN GAUTELLIER,
président de l’association Enjeux e-médias

				
					Aujourd’hui, les pratiques numériques et médiatiques des jeunes se construisent principalement hors de l’école… La socialisation mise en œuvre au sein de l’école doit connaître celle induites par les industries médiatiques et s’articuler avec celle exercée par les parents12…

					La responsabilité de l’école est donc de faire le lien entre ces pratiques médiatiques des jeunes, souvent très consuméristes et commerciales, et les apprentissages à finalité émancipatrice, dispensés dans les curricula scolaires. Cette responsabilité passe par la mise en place de passerelles, de ponts entre tous les acteurs, dans l’école et hors l’école, qui concourent à l’éducation critique des jeunes. Créer des complémentarités et une continuité éducative sur cette question des médias et de l’information est un impératif. De même, il est urgent de proposer systématiquement pour tous les enfants et les jeunes, à tous les niveaux d’enseignement, une formation d’éducation aux médias et à l’information.

					Au-delà, institutionnellement, la responsabilité de l’Éducation nationale, est de s’inscrire dans une politique interinstitutionnelle, interministérielle, multiacteurs. Elle doit faire émerger un lieu qui construise la cohérence entre les différentes politiques publiques – jeunesse, culture, famille, économie numérique – et les établissements qui ont des responsabilités et missions de service public tels le CSA, la Cnil, la Défenseure des enfants, le CNN… sans oublier la dimension européenne.

					L’association Enjeux e-médias (éducation, médias, information, citoyenneté) a été créée à l’initiative de trois mouvements laïques d’éducation populaire : la Ligue de l’enseignement, les Ceméa, les Francas et d’une fédération de parents d’élèves : la FCPE13.

					L’association a quatre objectifs :

					
						
							— promouvoir une éducation aux médias et à l’information, systématique, pour toutes et tous, tout au long de la vie ;

						
						
							— défendre le droit des citoyens à une information de qualité, pluraliste et indépendante ;

						
						
							— construire les bases d’un débat sur les moyens de coréguler les médias à l’ère du numérique, avec l’ensemble des partenaires de la société civile, les pouvoirs publics et les industries de contenu ;

						
						
							— favoriser et soutenir la recherche scientifique sur l’éducation aux médias et à l’information citoyenne.

						
					

					Connaître les pratiques numériques pour agir

					La « culture » de l’information est devenue la forme privilégiée d’accès à ce qu’il convient désormais d’appeler l’ère numérique, laquelle a commencé vers 2006, avec l’avènement international de réseaux communautaires. Cette « culture » s’est complexifiée avec l’explosion des formes différenciées de l’information et une frénésie de communication à travers des interfaces technologiques toujours plus performantes. Pour pouvoir se projeter dans une éducation aux médias et une « culture » de l’information qui « fasse sens » pour le XXIe siècle, il faut avoir une vision de ce qu’est le « sujet numérique », de sa relation à l’information, de ses pratiques sociales formelles et non formelles, afin d’appréhender la manière de donner à ce citoyen numérique, la maîtrise de la société de l’information. Il s’agit là d’un enjeu de civilisation : comment construire une société numérique à dimension humaniste, pour répondre aux besoins de justice sociale et d’émancipation culturelle pour tous ?

					Les jeunes ont migré sur les réseaux sociaux où ils se retrouvent entre « amis » ou « pairs », échappant aux relations des adultes, éducateurs et médiateurs. Or, leurs pratiques sur les réseaux, pour enrichissantes et ludiques qu’elles paraissent, ne s’inscrivent pas moins dans des confusions problématiques en termes de liberté d’expression, de propriété intellectuelle ou de vie privée… De plus, la fracture numérique se creuse, avec une minorité d’usagers qui utilisent la majorité de la bande passante à haut débit et développent des usages enrichis. S’amplifient également, des relations asymétriques entre pourvoyeurs de plateformes d’origine américaine et utilisateurs de plus en plus jeunes. Il n’existe pas d’alternative européenne dans cette offre. Il y a là également un enjeu de diversité culturelle et de dialogue interculturel à l’échelle de notre continent.

					À la fin du XIXe siècle, le défi était de passer d’une économie de production à une économie de consommation, en créant une structure sociale et culturelle d’appui adéquate. Depuis la fin du XXe siècle, au regard d’un projet de société citoyenne, il s’agit, dans cette ère numérique, de passer d’une économie de consommation, à une économie de participation, avec l’organisation culturelle et sociale y afférant.

					De quelques caractéristiques de l’ère numérique

					Un certain nombre de caractéristiques sont désormais repérables dans le cyberespace. Elles correspondent à des inversions ou des rééquilibrages et induisent des accélérations de comportements, voire des changements de valeurs :

					
						
							— l’interaction (humaine) et l’interactivité (machinique) sont accrues avec l’architecture décentralisée du Web 2.0, qui permet une distribution de l’information et le partage de ressources ;

						
						
							— le comportement de l’usager, également contributeur de contenu et producteur d’information, se focalise sur l’extraction de l’information et son exploitation ;

						
						
							— la culture alphabétique hégémonique est partiellement supplantée par la culture visuelle ;

						
						
							— les médias mutent ; aux fonctions traditionnelles du spectacle, s’ajoutent celles du service et toutes sortes de formats hybrides, entre fiction et information, apparaissent ;

						
						
							— la plupart des activités quotidiennes, au foyer comme au bureau, passent d’abord par un accès ou une connexion en ligne, avec des retombées ou pas, hors ligne ;

						
						
							— le rôle « traditionnel » de l’école, comme lieu de transmission et de reproduction des savoirs, est « percuté » par des pratiques de coconstruction et de collaboration qui sont présentes sur les réseaux, s’appuyant sur une énorme bibliothèque universelle.

						
					

					Culture de l’information et paradigme de la participation

					Paradoxalement, du fait du numérique, la « culture » de l’information a mené en partie au paradigme de la participation, alors qu’elle avait pour but, pour les initiateurs, de susciter encore plus de consommation. Mais celle-ci est souvent réduite à de l’auto-expression et de l’intimité extériorisée, sous des injonctions technico-commerciales permanentes. Or cette participation permettrait diverses formes d’expression : artistique, politique, culturelle et sociale… et aussi toutes sortes de formes d’engagement civique et citoyen. Mais pour passer de cette promesse à une réalité sociale dans les pratiques des jeunes, il y a nécessité de mettre en œuvre un projet d’éducation fort. Ceci est renforcé par le fait que cette participation se caractérise par plusieurs contradictions ou tensions. Ces dernières se manifestent dans de nombreuses questions de société, comme la liberté d’expression et de diffusion, l’identité, la dignité, la vie privée, la diversité, le droit d’auteur… Tout ne pouvant être réduit à une marchandise, dans les sphères de la vie publique ou privée, un défi apparaît, celui de protéger les acquisitions positives de la modernité en termes de démocratie : droits de l’homme, sphère publique, liberté de la presse…

					Défis et obligations pour l’éducation

					L’éducation à venir du XXIe siècle va consister à faire en sorte que le « sujet numérique » et donc tous les jeunes maîtrisent ces environnements et leurs usages, de manière consciente et critique. Il est indispensable que les jeunes comprennent que la plateforme ou le réseau numérique qu’ils utilisent est guidé par une intentionnalité incarnée par un autre sujet, le designer, dont la présence s’inscrit dans des langages de visualisation et de programmation… Qu’ils sont au cœur d’enjeux économiques et cibles de stratégies marketing de plus en plus élaborées, s’appuyant sur le profilage de leurs données personnelles. L’ère numérique induit aussi des accélérations de comportements et des changements, qui font émerger d’autres pratiques, comme l’intelligence collaborative distribuée.

					Un « illectronisme » excluant bon nombre de citoyens, peut se développer. Pour lutter contre, il va falloir, au-delà de la capacité à maîtriser l’information, inventer une éducation aux médias et à l’information globale et multifacettes, au regard de tous les supports. Au sein de l’association Enjeux e-médias, nous avons une vision large de l’éducation aux médias et à l’information ; c’est-à-dire, qu’au-delà du triptyque assez précis et connu de la critique, de la compréhension, du rapport à la création, on la situe également en lien avec une éducation à la consommation, avec des problématiques de citoyenneté, donc de droit, en référence à la Convention internationale des droits de l’enfant et à la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen14.

					Cette dimension éducative et culturelle, au sein de l’association Enjeux e-médias nous la posons, dans un continuum éducatif, c’est-à-dire dans une cohérence entre tous les espaces éducatifs, de l’espace parental ou familial aux espaces non formels que peuvent vivre les enfants et les jeunes et évidemment, en l’articulant avec l’école, espace d’éducation formelle.

					Le fonctionnement de l’école, nécessairement revisité

					C’est pourquoi, il faut fortement défendre, promouvoir une éducation aux médias, à l’information et au numérique, de manière systématique dès les premières situations d’éducation formelle, à l’école et tout au long de la vie, dans tous les espaces de loisirs périscolaires notamment, en prenant appui sur les pratiques numériques des jeunes.

					Il faut redéfinir les compétences et la formation à apporter aux jeunes aujourd’hui, pour qu’ils participent comme citoyens à notre société de l’ère numérique.

					Mais au-delà des apprentissages nécessaires, doivent être posées également les dimensions institutionnelles et structurelles par rapport aux lieux d’éducation et en particulier par rapport à l’école. Parce que, le fait de mettre en œuvre une éducation aux médias et à l’information au niveau des jeunes, va questionner automatiquement l’organisation séculaire de l’école, « un enseignant, une classe, une heure », voire les espaces physiques et géographiques, en tout cas l’organisation de l’école. Les pédagogies d’une éducation aux médias et à l’information sont celles de l’éducation nouvelle, des méthodes d’éducation active, en lien avec des démarches de projet, de production, demandant des alternances de temps longs de pratiques, elles posent le rapport au travail en équipe, dans des approches transdisciplinaires15.

					Les lieux d’éducation non formelle également concernés

					Aujourd’hui, la première des pratiques de loisirs des jeunes se déroule via les écrans. Une certaine concurrence s’installe entre les réseaux numériques où les jeunes sont largement présents et les structures de loisirs collectifs qui prônent l’importance de la rencontre, de la découverte de l’autre, l’agir à travers des activités de création, l’engagement et la prise de responsabilité. Des dimensions que les jeunes disent trouver sur Internet et les réseaux sociaux. Pour l’éducation non formelle, il convient d’exercer une véritable vigilance afin de renforcer sa spécificité. Son projet est un projet d’émancipation, ses espaces ont pour ambition de participer à la construction citoyenne, en laissant une grande place aux initiatives des jeunes. Aux industries de programmes dominées par des logiques permanentes de séduction et de consommation, il faut opposer des projets qui ont du sens, ludiques et pédagogiques.

					Une corégulation citoyenne nécessaire

					Pour Enjeux e-médias, tout projet politique d’éducation aux médias et à l’information doit s’articuler avec une présence dans les débats sur les questions de régulation. Il s’agit d’affirmer le rôle de la société civile comme espace de rassemblement de citoyens organisés16. On ne peut pas, en tant que société civile, agir seulement en termes d’éducation, soit pour prévenir, soit pour réparer les dégâts qui sont faits par ailleurs, en amont, par les industries dites culturelles, que sont les industries numériques. Nous nous sommes organisés en conséquence… Pour pouvoir intervenir avec droits de saisine, être partie civile sur certains dossiers… Il s’agit d’engager tout un travail en amont vers les industries médiatiques, pour défendre les citoyens, et en particulier les jeunes, et s’inscrire dans les débats, entre les pouvoirs publics et les industries. Ceci suppose qu’il existe encore une régulation publique, repérée, forte… Or dans le cadre des politiques européennes aujourd’hui, la plupart des directives ont fait sauter tous les verrous de régulation. Nous faisons l’analyse politique que, dans une approche très libérale de la société, on laisse face à face les industries médiatiques et les usagers, en particulier les enfants et les jeunes. Avec un seul slogan : l’autorégulation, conséquence de la disparition de toute régulation publique. Une autorégulation du côté des industries et une autorégulation que l’on fait peser sur les utilisateurs, sur les familles, sur les enfants et sur les jeunes. Face à cette réalité, nous souhaitons faire exister une corégulation citoyenne. Il faut donc construire, voire imposer, des espaces de dialogue avec les industries médiatiques pour les alerter, pour donner notre point de vue de citoyens. Vis-à-vis des pouvoirs publics, à propos des politiques ministérielles, là aussi nous faisons des propositions. Il s’agit de faire émerger des espaces multiacteurs où l’on retrouve à la fois la société civile, donc des associations éducatives, citoyennes et culturelles, les industries et les pouvoirs publics.

					Pour que l’ère numérique soit humaniste

					La systématisation de l’éducation aux médias et à l’information peut être un atout pour la construction d’une citoyenneté participative. Elle peut répondre aux risques du totalitarisme politique s’appuyant sur des processus de surveillance des réseaux. Les développements technologiques ne sont pas éthiquement contrôlés alors qu’ils devraient l’être. L’éducation a toujours répondu à un souci d’humanisation de la société et de ses innovations.

					Nous avons la nécessité d’opposer à une vision libérale de la « technologisation numérique » de l’éducation et de notre société, un projet politique humaniste qui adosse l’éducation aux médias et à l’information aux valeurs des droits de l’homme et de son émancipation.

					Il y a là un défi majeur pour l’éducation formelle et non formelle articulées, tout en affirmant leurs finalités spécifiques. L’heure est en effet, à l’essaimage, la massification, donc à la systématisation de ces orientations. Un enjeu à la hauteur de la présence massive du numérique dans la vie des jeunes aujourd’hui.
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				LA TRIPLE RESPONSABILITÉ DE L’ÉCOLE

				SOPHIE JEHEL,
maître de conférences en sciences de l’information et de la communication, université Paris 8 Vincennes-Saint-Denis, chercheure au CEMTI

				
					Un point de départ en trois constats

					Alors que les premières démarches d’éducation aux médias ont été instituées en France dès les années 198017, l’école n’a pas encore pris la mesure de l’impact de la fréquentation médiatique dans la vie des enfants et des adolescents. Leur accès à la culture se fait aujourd’hui massivement par les médias électroniques. Selon une enquête récente de l’Insee, « les jeunes âgés de 11 à 14 ans passent en moyenne deux heures par jour devant la télévision et cinquante minutes devant un ordinateur18 ». Il faudrait y ajouter les heures de téléphone et de jeux sur console, sans oublier la radio, très fréquentée dès la préadolescence. Les 12-17 ans représentent la fraction de la population la plus équipée en téléphone portable19 (97 % et 46 % en ordiphone). Ils passent plus de temps sur l’Internet et sur l’ordinateur qu’à regarder la télévision (31 heures par semaine sur écrans dont 15 heures sur l’Internet, 13 heures devant la télévision, 3 heures sur l’ordinateur hors connexion). Il s’agit là de données moyennes derrière lesquelles se dessinent des profils très différents, notamment selon l’origine socioprofessionnelle des parents20. Du fait de la convergence des médias, les contenus que les jeunes regardent ou commentent sur l’Internet sont souvent des contenus audiovisuels (séries, téléréalité, clips) ou cinématographiques. De plus, le développement de l’Internet se fait pour une part dans la continuité et le recyclage des autres médias. Aussi la culture numérique sera-t-elle définie dans cet article de façon large comme l’ensemble des contenus et des usages proposés par les médias électroniques (télévision, radio, cinéma, Internet, jeux vidéo).

					La fréquentation des médias numériques ne permet pas aux enfants et aux adolescents de construire spontanément une compréhension de leur fonctionnement qui est complexe et principalement basé sur des logiques commerciales (rentabilisation des écrans publicitaires, exploitation des données personnelles, offre payante). De nombreuses études ont montré la difficulté que représente pour les jeunes la compréhension du statut et du degré de fiabilité des informations délivrées dans des émissions télévisées, qu’il s’agisse de divertissement ou d’information. En 2008, une enquête française montrait que plus du tiers des spectateurs de TF1 et de M6 pensaient que ces chaînes étaient publiques (TNS-Sofrès). Une étude britannique récente montre que 30 % des adultes à peine savent quelle est la source de financement des moteurs de recherche21.

					Depuis presque dix ans, sur les plateformes de blog, les jeunes explorent l’Internet dès le CM2, soit à l’âge de 10-11 ans, voire avant, sans que l’école ne leur ait procuré la moindre boussole22. Il est temps de leur donner les clés d’un usage responsable et citoyen pour construire une société qui garde sa cohésion. Les médias numériques offrent en effet des possibilités de valorisation de l’expression des jeunes, de collaboration et d’accès au savoir qui peuvent ouvrir à de nouvelles approches pédagogiques, d’autant plus que « le travail scolaire » fait partie des motivations les plus répandues de l’utilisation de l’Internet23.

					Un certain nombre de contenus numériques reposent cependant sur des valeurs en opposition avec celles que l’école a pour mission de transmettre. L’accès à la culture numérique est opéré à travers des dispositifs médiatiques conçus pour fluidifier les consommations et capter l’attention du spectateur-internaute. Le zapping est stimulé, l’écran saturé, les informations réduites à leur minimum. Les séries multiplient les intrigues secondaires. Les dessins animés usent de clinchers éblouissants. Les moteurs de recherche délivrent des réponses instantanées, sans transparence sur leurs critères de sélection. La télévision connectée met en continuité les différents supports médiatiques en mettant à profit les pratiques multitâches affectionnées par les adolescents pour construire des univers plus immersifs. Sur l’ensemble des supports électroniques, les médias construisent ainsi un rapport au savoir fondé souvent sur l’immédiateté et sur la simplification au risque du stéréotype, sur l’émotion au risque du sensationnel, sur le balayage d’une information par une autre, sur la faible appétence pour l’effort intellectuel et sur le narcissisme. Ces dispositifs s’inscrivent en opposition avec les cadres de l’école en termes de durée des exercices, de patience, de concentration, de modestie des postures. Les repères de socialisation des élèves proposés par certains contenus particulièrement présents dans la culture numérique des jeunes privilégient des valeurs néolibérales qui sont à l’opposé de celles qui fondent le pacte social républicain : valorisation de l’argent comme symbole de la réussite, autorisation de l’humiliation, encouragement à la délation dans les jeux de téléréalité, omniprésence publicitaire qui promeut la consommation immédiate ou exposition de soi et relâchement des normes sur les réseaux sociaux.

					Trois responsabilités principales pour l’école

					Prendre en compte la culture numérique des enfants et des adolescents, même s’il s’agit, pour l’essentiel, d’une culture populaire et commerciale dont les caractéristiques sont à l’opposé de la culture savante24.

					Les études de réception montrent que la banalisation de l’accès aux contenus culturels ou à l’information ne diminue pas les inégalités sociales dans l’accès à la culture. Cela s’explique soit par la théorie du renforcement, qui fait que le rapport aux médias vient renforcer les opinions (et les goûts) préalables du public, soit par celle du knowledge gap, qui révèle que l’accès à l’information ou à la culture, lorsqu’il est facilité par les médias, profite davantage à ceux qui ont déjà acquis les dispositions intellectuelles qui leur permettent d’engranger davantage de connaissances et de compétences25.

					La diffusion de la culture savante, qui est un des objectifs de l’école, se heurte à des manifestations d’hostilité (ou de résistance) culturelle qui ont pu être décrites comme une forme de « tyrannie de la majorité26 ». Tisser des liens à l’école entre la culture numérique populaire et la culture savante pourrait aider à réduire le fossé culturel qui est, pour une part, vécu comme une violence symbolique par les enfants des classes populaires. Cela conduirait à faire entrer dans l’école les goûts des élèves. Cela représenterait une forme de reconnaissance pour un pan entier de leur culture qu’ils vivent aujourd’hui comme une parenthèse non interrogée, et serait donc susceptible d’entraîner plaisir et enthousiasme, tout en maintenant l’objectif de l’école d’élargir leur palette de découvertes culturelles. Cette prise en compte de la culture médiatique pourrait modifier le rapport des élèves à cette culture, en inscrivant la culture de masse dans un contexte culturel plus large. La culture numérique commerciale fonctionne dans un processus de standardisation obtenu partiellement par « réduction » et simplification de schèmes inventés dans des œuvres savantes27, sans oublier les mouvements inverses d’emprunt de matériaux issus de la culture numérique populaire dans la culture savante.

					Construire une compréhension critique de la culture numérique large et ouverte. La tâche est vaste et pourrait impliquer toutes les disciplines scolaires, tout en nécessitant souvent des approches pluridisciplinaires qui tiennent compte des dimensions commerciale et technologique des industries du numérique. Parmi les nombreux volets que pourrait comprendre cette compréhension critique, on pourrait compter :

					
						
							— une initiation au rôle des médias dans la démocratie et aux principes fondamentaux sur lesquels il repose : liberté d’expression, pluralisme, droit de la presse (diffamation, injure, droit à l’image) et déontologie des journalistes (exactitude et honnêteté de l’information)28 ;

						
						
							— une approche esthétique et dramaturgique des contenus médiatiques, une analyse des genres privilégiés à la télévision et sur les sites de téléchargement, des codes de ces genres, des émotions suscitées par les images et les sons ;

						
						
							— une analyse de l’incitation à la consommation (par exemple dans la publicité) en l’articulant notamment aux problématiques du développement durable, de santé, en sciences de la vie ;

						
						
							— une analyse du fonctionnement économique des médias (rôle de la publicité, financement des médias de service public, exploitation des données personnelles) et des mécanismes de captation de l’attention (dans tous les genres audiovisuels et sur l’Internet) ;

						
						
							— une analyse des valeurs des messages médiatiques au regard des valeurs de la société globale, telles qu’elles sont définies dans les droits de l’homme : violence29, représentation dévalorisante de la femme, réification de la sexualité, exposition de la vie privée, exclusion, compétition par opposition au rôle de l’État et de la justice dans la pacification des conflits individuels, parité, dignité de la personne, respect de la vie privée, coopération, citoyenneté30 ;

						
						
							— une formation à l’informatique et au codage afin de comprendre le fonctionnement technique de l’Internet, de pouvoir maîtriser ses usages et de favoriser le goût de l’innovation ;

						
						
							— les sciences physiques, mathématiques et les sciences de la vie et de la Terre pourraient développer une analyse critique des usages du numérique en matière de modélisation et de simulation.

						
					

					La liste de ces pistes ne peut que rester ouverte dans une perspective collaborative.

					Construire des repères dans les pratiques médiatiques. L’école pourrait également construire des repères de bonnes pratiques médiatiques. Pour une part, en développant des pratiques pédagogiques numériques, mais aussi, pour une autre part, par la transmission de normes juridiques et d’informations quant aux risques associés aux usages des médias numériques.

					Utiliser les réseaux sociaux en classe dans des cadres pédagogiques explicites peut inciter les élèves à des pratiques plus policées que les pratiques spontanées (en termes d’orthographe comme de respect de l’autre31), mais expose aussi les pratiques pédagogiques aux logiques commerciales qui les sous-tendent (exploitation des données personnelles, dépendance vis-à-vis des censures exercées par les plateformes…). Il serait intéressant que le développement de pratiques pédagogiques numériques s’accompagne de la construction de réseaux sociaux numériques performants réservés à l’Éducation nationale et aux jeunes et échappant aux logiques commerciales.

					L’utilisation du numérique dans les classes ne peut cependant être considérée comme la panacée pour la réussite scolaire. Les résultats très mitigés de l’enquête Pisa 2009 incitent à la prudence dans le développement des pratiques numériques à l’école pour accroître les résultats en matière de compréhension de l’écrit. Il est essentiel que l’école continue de valoriser les activités hors écran, qui permettent l’acquisition de facultés manuelles, artistiques, corporelles et intellectuelles, non seulement parce que le numérique n’a pas vocation à remplacer le rapport direct et concret au monde, mais aussi parce qu’il peut favoriser des comportements compulsifs qui font obstacle à la pensée profonde32 et à la rencontre avec les autres33.

					L’apprentissage de la recherche d’information et des règles d’usage des informations récoltées sur l’Internet semble en revanche primordial aussi bien pour la citoyenneté que pour la formation d’une culture scientifique. Contrairement à ce que pensent les élèves (et certains enseignants), trouver des informations pertinentes sur l’Internet n’est pas intuitif et nécessite une formation à la vérification de la fiabilité des sites. L’apprentissage des règles du droit d’auteur pour ne pas confondre recherche et plagiat est également indispensable. Le rôle des professeurs de documentation est crucial en ce domaine34.

					De même les usages des technologies créatives (photo et retouche photo, vidéo, musique, etc.) pourraient être enrichis par un encadrement scolaire, car elles restent relativement pauvres dans les pratiques spontanées35. Les apprentissages scolaires nécessitent une concentration dans la durée et sont moins aisés pour ceux qui ont accès précocement à un équipement personnel. La conciliation des cultures médiatiques et scolaires est possible à condition que les usages des médias soient raisonnés par des règles parentales, parmi lesquelles la limitation de la durée36. De nombreuses études ont montré que la durée de consommation de télévision était corrélée à des résultats scolaires plus faibles37. L’attention portée aux rythmes de l’enfant doit aussi impliquer les parents sur ceux du sommeil, souvent perturbés par des usages excessifs des écrans qui ne manquent pas de retentir sur la réussite scolaire.

					Le respect des normes en termes de tranche d’âge qui sont proposées par les contenus médiatiques (signalétique pour la télévision, classification PEGI pour les jeux vidéo) devrait également faire partie des préconisations transmises par l’école, parce que la rencontre et plus encore la formation de goûts tournés vers les contenus à risque (i.e. ceux qui ne sont pas adaptés à l’âge des enfants) sont corrélés à des formes d’agressivité relationnelle et à un éloignement des normes scolaires38.

					Une attention particulière devrait être portée à la forme des contenus médiatiques (rythme, structure du récit) qu’ils soient visionnés dans le cadre de la classe ou recommandés par l’école, particulièrement pour les plus jeunes39.

					La transmission de normes de comportements dans les usages des différents médias, ainsi que l’analyse des messages médiatiques pourrait aider l’école dans sa lutte contre le harcèlement. Parmi les comportements qui relèvent souvent du harcèlement, le développement du sexting, étudié récemment en Grande-Bretagne et observé dès l’âge de 8 ans40, manifeste les perturbations induites dans les relations entre jeunes du fait de l’imprégnation précoce des contre-modèles de la pornographie. Même si le travail sur ces images et ces pratiques n’est pas aisé, le silence des adultes et des éducateurs ne peut qu’en faciliter l’extension.

					Conséquences

					La prise de conscience de la responsabilité de l’école a d’ores et déjà donné lieu à des expérimentations pédagogiques, elle émerge aussi ponctuellement dans les programmes. Mais le caractère parcellaire des interventions actuelles amène à penser qu’il est temps de changer d’échelle pour ce qui concerne la formation des enseignants comme pour ce qui concerne celle des élèves. L’une ne peut aller sans l’autre. Des modifications devraient être introduites dans la formation initiale des enseignants, à tous les niveaux, ainsi que dans leur formation continue.

					L’idée d’un cursus en éducation aux médias pris en charge par des enseignants issus de toutes les disciplines, mais ayant reçu une formation spécifique en éducation aux médias et à l’information, en partenariat avec les professeurs-documentalistes, serait une piste à explorer. Cela pourrait notamment pallier la grande difficulté de former en profondeur sur ces questions l’ensemble des enseignants dans un temps court. Ce cursus pourrait être articulé avec l’instruction morale et civique. Il ne remplacerait pas la prise en charge par les professeurs des aspects les plus proches de leur discipline.
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				QUELLE RESPONSABILITÉ DE L’ÉCOLE DANS LA PLACE QUE PREND LE NUMÉRIQUE DANS LA VIE ET LA CULTURE DES JEUNES ET DES ADULTES ?

				BRUNO DEVAUCHELLE,
enseignant-chercheur associé, université de Poitiers et chargé de mission Tice, université catholique de Lyon

				
					Le monde scolaire ne cesse de se questionner depuis de nombreuses années sur le développement des technologies de l’information et de la communication. Christian Metz, Michel Tardy, Geneviève Jacquinot, Marie-France Kouloumdjian avaient déjà posé la question à propos de la télévision entre 1960 et 1980. Il se trouve que de nombreux articles et ouvrages actuels abordent de la même manière des questions posées jadis. Et pourtant les changements techniques sont importants puisque l’on est passé d’une logique de flux à une logique d’interaction. Ce qui est vrai pour la technologie ne le serait pas pour le monde académique. De fait le questionnement auquel est confrontée l’école d’aujourd’hui est du même ordre : quelle place donner à la parole du « récepteur » dans un dispositif de transmission des savoirs destiné à développer l’apprentissage ? Cette formulation, quasiment paradoxale si l’on n’approfondit pas le sens des mots, est pourtant au cœur des problématiques actuelles d’enseignement et de modèles éducatifs. Reformulé autrement, quelle place l’apprenant peut-il tenir dans le processus qui lui permet d’accéder à la reconnaissance de ses savoirs dans nos sociétés actuelles ?

					Si nous partons, dans notre analyse, de la reconnaissance des acquisitions dans la société française, on remarque que depuis 1970, le monde scolaire ne sait que faire de l’informatique et du numérique en général (hormis dans les disciplines techniques et professionnelles). En effet, malgré des essais multiples, option informatique, ateliers de pratique, B2i et autres, il hésite en permanence sur les axes à développer. Entre les discours successifs des politiques et les actions réelles sur le terrain, il y a un écart. Certes le B2i est désormais dans la loi, puisque intégré au socle commun. Mais dans le même temps les changements de décision concernant l’obligation du C2i2e pour les enseignants témoignent de cette difficulté (juin 2012 report, avril 2013 renoncement partiel). Enfin les politiques qui décident des équipements des établissements scolaires sont aussi hésitants entre les équipements d’infrastructure et les opportunités médiatiques comme celles que l’on voit en ce moment autour des tablettes numériques. L’apparition récente d’un enseignement optionnel de spécialité, informatique et science du numérique, dont on peut penser qu’il sera proposé à tous les élèves de terminale, semble marquer une nouvelle inflexion, mais est-elle différente de l’option informatique des années 1980 ? Enfin il faut parler de la forme actuelle des évaluations certificatives (brevet, baccalauréat) pour signaler qu’elles prennent encore peu, voire pas du tout, le numérique dans leurs modalités.

					Il faut aussi questionner les programmes des disciplines dans leur manière de prendre en compte le numérique. Au nom de l’éducation aux médias ou plus largement d’une éducation numérique, on néglige la place des contenus disciplinaires comme levier important. L’enseignant est très influencé par l’importance des programmes et de leurs préconisations. Les corps d’inspection ont à ce sujet une forte responsabilité qu’ils hésitent parfois à assumer (cf. plusieurs rapports de l’inspection générale). Mais c’est dans l’écriture même des programmes que se trouve un des leviers importants. Or cette écriture est souvent marquée par des conceptions divergentes de la place à donner au numérique. Cependant on observe une montée progressive en importance de l’usage de la simulation, de l’expérimentation par des moyens informatiques pour permettre d’apprendre. De même les démarches d’investigation, d’expérimentation, etc., sont des dispositifs qui permettent de donner une place au numérique, à condition que les enseignants soient suffisamment outillés.

					La pédagogie, dans sa dimension transversale et éducative, a aussi à prendre en compte l’impact du numérique. Conduite de la classe, interactions, collaboration, travail personnel, etc. : nombreuses sont les opportunités d’inciter les élèves à développer des stratégies d’usage du numérique pour apprendre. Car au-delà il est question de l’éducation critique qui ne peut se faire sans mettre les mains dans la machine, autrement dit il s’agit de passer du discours « sur » au discours « avec » et « par ». Nombre d’enseignants hésitent devant ces manières de faire car elles ne rendent pas suffisamment visible les apprentissages formels des élèves. Les pédagogies de projet, de problématisation, d’investigation, de production… ne donnent pas à voir ce qui a été appris de la même manière qu’un cours magistral restitué sous forme mémorisée et même mettent en doute, pour certains, les acquisitions réelles.

					L’enjeu premier de l’école reste bien, pour l’ensemble des partenaires du système éducatif, des acquisitions formelles, mesurables et valorisables au sein même d’un parcours scolaire. La dimension éducative et sociale de l’école reste très contestée alors que c’est cette sphère, en dehors de l’école, que le numérique a envahie. En d’autres termes, le monde scolaire ne prend pas en compte la dimension du numérique dans la culture de manière globale, mais plutôt occasionnellement. L’exemple de l’éducation aux médias, et plus généralement à l’information-communication, ou celui de la place donnée aux enseignants-documentalistes et à leur rôle dans ce domaine, l’illustre parfaitement.

					Le système scolaire, fondé d’abord pour faire progresser la société, est aujourd’hui débordé par des systèmes d’influence concurrents. C’est en particulier le monde marchand, appuyé par des moyens d’information et de communication massifs et puissants (médias, publicité) qui a pris largement le relais du système éducatif. Il semble d’ailleurs désormais de plus en plus souvent cantonné dans une mission adaptative avant d’être une mission prescriptive. En d’autres termes l’école perd progressivement de son influence sur la culture des individus au profit d’autres systèmes, dont le numérique est l’un des vecteurs clés.

					Le contexte numérique actuel interroge d’abord l’organisation scolaire dans sa globalité, la forme scolaire. Or les récents développements proposés ne semblent pas avoir pris la mesure réelle des enjeux. Quelques pistes mériteraient réflexion : la réduction de la part obligatoire des programmes (au profit d’une partie facultative) , la réorganisation d’un temps scolaire souple pluridisciplinaire et permettant la pluriactivité, la mise en espace de l’école comme lieu de rencontre avec les savoirs (et non pas comme lieu de réception, cf. l’agencement des salles de classe), la prise en compte des objets numériques comme partie prenante de l’apprentissage formel et informel, une évaluation centrée sur les processus et pas seulement sur les produits, qui accompagne au lieu de sanctionner, un renouvellement des modes d’échanges, d’interaction et de collaboration au sein de la communauté éducative et avec les partenaires extérieurs.

				

			

				
				Contributions complémentaires

				LE PROGRAMME ETWINNING COMME VECTEUR DE FORMATION DES ENSEIGNANTS

				BERTRAND RICHET,
inspecteur général de l’Éducation nationale

				
					Initié début 2005, le programme européen eTwinning est un dispositif de jumelage de classes d’au moins deux pays différents autour d’un projet commun, dispositif faisant très largement appel au numérique pour la conception collaborative du projet. Piloté à l’échelle européenne, il est complété par des bureaux d’assistance nationaux (le Scérén-CNDP pour la France), un réseau d’ambassadeurs et près de 200 000 enseignants inscrits sur la plate-forme d’échanges. Les projets sont de taille et de durée très variables et les enseignants qui souhaitent se lancer bénéficient de conseils et de suivi et peuvent participer à des manifestations académiques, nationales ou internationales destinées à promouvoir les rencontres, répondre aux interrogations ou présenter de nouveaux outils. La définition d’un projet clair, l’engagement de collègues motivés et l’appui des chefs d’établissement sont trois éléments clés de la réussite d’un jumelage eTwinning. La constitution d’un projet commun implique, précisément, et la chose est plus saillante encore lorsque les partenaires sont nombreux, une convergence de contenu et d’approche entre les différents intervenants. Le jumelage est, de fait, une rencontre, mais la rencontre suppose également une identité propre, puisque chacun arrive avec son arrière-plan intellectuel, culturel et professionnel, des traditions différentes et des attentes particulières. La question est donc de savoir sur quelle base le rapprochement s’opère et quelles en sont les conséquences, non seulement pour les élèves, qui sont les premiers bénéficiaires du jumelage, mais aussi pour les membres de la communauté éducative impliqués.

					Le principe fondateur d’eTwinning est l’ouverture à l’autre comme moyen de redéfinir sa propre identité et de construire un objet de manière collaborative. Il s’agit donc d’un principe positif : l’autre est vu comme une chance et non comme une menace ; l’objet construit s’affranchit, en partie, des contraintes nationales ; la collaboration résulte de l’encouragement, non de la sanction. L’esprit chagrin pourrait y voir une dictature du smiley, et il est vrai que la conférence internationale annuelle est l’occasion d’un bouillonnement d’énergie positive, avec force applaudissements et remerciements tous azimuts. Mais l’essentiel est ailleurs. Tous les enseignants remarquent un regain d’attention, d’intérêt et d’effort de la part des élèves participants, des élèves qui se sentent valorisés non pas seulement par cette pédagogie de l’encouragement permanent mais parce qu’on les responsabilise dans leur rapport au monde et à l’autre. De répétiteurs, ils deviennent créateurs. Et leur adaptation immédiate aux outils numériques proposés, qu’ils maîtrisent souvent mieux que les professeurs, lesquels conservent tout de même un rôle primordial de guide, permet le développement d’une confiance en soi bienvenue.

					Programme européen, le dispositif eTwinning est clairement marqué par une présence anglo-saxonne, ne serait-ce que par le choix d’un terme anglais pour identifier le programme, choix qui n’est pas seulement lié à la présence d’outils numériques ou au fait que l’anglais est la langue d’échange majoritaire au sein des projets. Ce choix illustre le principe pédagogique d’une construction/validation de compétences plutôt que d’un écart négatif par rapport à la perfection, source d’inhibition bien plus souvent que de progrès chez les élèves. Déjà présente dans le CECRL, cette approche fait d’eTwinning un vecteur de changement des mentalités chez les enseignants bien plus efficace qu’une réforme venue d’en haut et perçue comme comminatoire. Car c’est par une expérimentation sur le terrain dans le cadre d’un projet de jumelage électronique que les enseignants prennent la pleine mesure de l’intérêt des outils numériques (indispensables pour le bon fonctionnement du projet, ce qui a une incidence indirecte sur la politique d’équipement en matériel et de maintenance dans les établissements), de l’importance de la maîtrise d’une ou plusieurs langues étrangères et de l’influence d’une pédagogie véritablement constructive sur la performance des élèves.

					Cette performance doit être comprise dans son ensemble, comme combinaison de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être, dans un système scolaire qui continue, par inertie liée à la reproduction de schémas, de valoriser la première dimension comme seule garante du « niveau » des élèves. Mais de quel niveau parle-t-on ? Ou plutôt ne faudrait-il pas envisager que ces projets, et d’autres formes d’innovation, contribuent, par d’autres moyens à développer les savoirs ? Quand il s’agit pour un élève de collaborer avec un camarade d’un autre pays à la construction d’un objet commun que chacun s’approprie, n’est-il pas amené à construire naturellement de nouvelles compétences, à affermir d’autres compétences encore fragiles, à être demandeur de savoir ? Si la communication en ligne peut favoriser la fragmentation discursive, celle-ci est aussi le point de départ nécessaire de prises de parole plus longues et d’échanges plus assurés, que le développement des connexions à très haut débit permettra bientôt de restituer dans leur complexité multimodale.

					Le programme eTwinning contribue en cela à une triple formation professionnelle des enseignants par la découverte d’autres systèmes éducatifs, la construction d’un système commun et la mise à jour permanente des connaissances et des approches, avec l’arrivée de nouveaux outils numériques dont il s’agit d’évaluer la pertinence et l’intérêt, avec le pilotage de projets successifs, l’entrée de nouveaux partenaires, le renouvellement des équipes dans les établissements ou l’essaimage des pratiques. Si eTwinning change le regard sur les élèves, il change aussi le regard sur leur évaluation et, partant, sur les diplômes. Il est intéressant de constater que les projets sont nombreux à l’école primaire (par résonance, sans doute, avec le ludo-éducatif et aussi parce que le primaire est une étape essentielle dans la formation initiale du citoyen européen), qu’ils sont nombreux également au collège, mais avec l’émergence de disparités entre disciplines d’une même classe ou entre collègues d’un même niveau, entre ceux qui en sont et ceux qui se placent à l’extérieur du dispositif, pour diverses raisons, et qu’en revanche ils ne subsistent guère qu’en seconde au lycée, la perspective du baccalauréat se chargeant ensuite de ramener élèves, enseignants et parents dans un univers formaté par la nature inchangée des épreuves et de leur évaluation.

					Au-delà de la formation des élèves, au-delà de la formation continue des enseignants, c’est bien la politique de la formation et donc de l’évaluation qui doit pouvoir bénéficier d’un renouvellement des pratiques que le programme eTwinning contribue à promouvoir même s’il n’en est pas fondamentalement l’instigateur. Ce renouvellement est fondé sur l’éclatement et la recombinaison des territoires à l’évaluation en passant par les disciplines et les classes. En cela, il n’est pas différent des processus naturels d’appréhension du monde par réorganisation cognitive des données du réel. Il ne signe pas la fin de l’école mais sa refondation. En responsabilisant davantage les élèves, il confère aux enseignants une responsabilité plus grande par l’accompagnement pluridimensionnel qu’il construit. Il contribue à transformer le face à face stérile du savoir et de l’ignorance, fondé sur la domination, en une construction collaborative fructueuse qui, bien loin de réduire le prestige de l’enseignant, le confirme comme autorité, une autorité à l’écoute, un guide attentif, un véritable pépiniériste de talents.

				

			

				
				Posters

				POSTER 3 – KIOSQUE MÉDIAS : LIRE SA TABLETTE COMME ON LIT LE JOURNAL

				ISABELLE POULAIN et FANNY MOLINIE,
Clemi, académie de Versailles

				
					Faire un kiosque médias sur une tablette, c’est « tout simplement » installer des applications gratuites (même si certains contenus peuvent être payants) afin que chacun, adultes et élèves, puisse s’en inspirer. Notre sélection n’est pas exhaustive et est, bien sûr, à adapter aux élèves de l’établissement et aux demandes des enseignants.

					Tous les médias ne proposent pas forcément des applications pour tablettes avec du contenu spécifique. Certains ne sont pas en ligne, par choix, d’autres se contentent de proposer une version numérisée de leur journal. Notre sélection se fera donc en fonction de la pertinence des applications et non de la notoriété du média.

					1) Un classement (une page) par dossiers : quotidiens, magazines d’information, radios et TV, international (médias en langues étrangères et francophones), loisirs, sports, agences de presse, éducation aux médias.

					+ 2 dossiers à part : applications gratuites mais demandant de payer pour accéder à leur contenu : les achats au numéro, les kiosques.

					+ 1 encart Kiosque pratique : lisibilité des titres de dossiers, veille, différences des applis pour tablettes et smartphones, écouteurs.

					2) Utilisations pédagogiques du kiosque : en autonomie ou en séances d’éducation aux médias.
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				POSTER 16 – ART ET DÉSINFORMATION : CONSTRUIRE LA CULTURE NUMÉRIQUE ET DES MÉDIAS PAR LE CINÉMA

				JEAN-LOUIS STIEN,
proviseur
FLORENCE BAUDOT-HERGAT et THIERRY ADNOT,
professeurs
JÉRÔME THOMAS,
vidéaste et plasticien

				
					Dans le cadre d’une résidence d’artiste implantée dans l’établissement, les élèves, encadrés par leurs deux professeurs et un vidéaste plasticien professionnel, ont réalisé deux films sur la culture numérique et des médias.

					Digital Natives est un court-métrage artistique qui aborde plusieurs notions : les éléments constitutifs du concept de Digital Natives, les pratiques numériques les plus courantes des adolescents, les principes de la navigation hypertexte et de la sérendipité sur le Web. Le film est en cours de transformation en installation vidéo interactive en liaison avec des appareils mobiles (smartphones, tablettes).

					En adoptant une problématique différente, l’atelier artistique a réalisé ensuite un faux documentaire, Shadokumentary, narrant la progression de liquidateurs sur le site de Pripyat (Tchernobyl) en 1986. Il s’agissait d’utiliser les procédés de construction de l’image des found footages et de les associer avec des commentaires audio intra et extradiégétiques pour renforcer leur crédibilité.

					Ces court-métrages, financés par la DRAC Champagne-Ardenne et le rectorat de Reims, ont été réalisés en partenariat avec des institutions et associations locales, et ont été présentés à plusieurs festivals (avec trois sélections).

					Le site dédié est à l’adresse suivante : http://www.lycee-lebon.fr/webdigital
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				POSTER 40 – RENDRE L’ÉLÈVE CONSCIENT ET ACTEUR DE SA DÉMARCHE DE RECHERCHE ET DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION GRÂCE À LA CONSTRUCTION DE CARTES HEURISTIQUES

				CATHERINE NOVEL,
professeure-documentaliste
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					C’est à l’échelle mondiale et en temps réel que se partage désormais le savoir par le numérique au travers du Web ou des applications sur les mobiles. Via les réseaux, les enfants sont déjà des citoyens du monde ; l’école a-t-elle pris la mesure de ce changement d’échelle ?

					Les organismes internationaux, comme l’Unesco, l’Ifla, l’Union européenne ou l’OCDE, proposent depuis presque quarante ans des programmes et des préconisations dans le but de renforcer l’éducation aux médias et à l’information, en réaffirmant sa dimension essentielle de formation citoyenne. Parmi les textes les plus récents, la Déclaration de Moscou faisant écho aux déclarations de Prague, Alexandrie et Fez, le Programme d’éducation aux médias et à l’information de formation pour les enseignants, publié par l’Unesco, et Les compétences numériques dans l’Agenda numérique de la Commission européenne, sont trois documents qui donnent toute sa place à l’objectif spécifique de développement de la culture et des compétences numériques à l’école.

					Tout autour de la planète, à l’échelle de chaque pays, des initiatives sont lancées pour faire entrer le numérique dans l’éducation. Mais si la pédagogie et la structure même de l’enseignement supérieur sont déjà largement transformées par le numérique – l’arrivée des Massive online open courses (MOOCs) en est le symptôme le plus récent –, l’enseignement secondaire semble rester, un peu partout dans le monde, plus attaché à ses anciennes pratiques, continuant à privilégier les connaissances académiques. Pour construire la transformation souhaitée vers une « culture compréhensive », les expérimentations d’apprentissages connectés ouvrent, parmi d’autres, des voies nouvelles. Un ensemble potentiel d’indicateurs européens sur les compétences numériques et l’éducation aux médias et à l’information sera sous peu soumis et discuté à Bruxelles. Accompagné d’un cadre conceptuel de référence, il sera présenté au congrès 2014 de l’Ifla, qui se tiendra à Lyon sur le thème de la confluence, un thème propice aux prolongements de ces travaux.

				

			

				
				NUEVOS MEDIOS, NUEVAS REDES : NUEVAS ALFABETIZACIONES

				JOSÉ MANUEL PÉREZ TORNERO,
directeur du département de la communication et de l’éducation, université autonome de Barcelone

				
					El retorno a un nuevo nomadismo

					Cuando la humanidad pasó del estado nómada al sedentario – es decir, de la caza y la pesca a la agricultura y la ganadería – cambió su relación con el espacio, con el tiempo y con la naturaleza. Y, de este modo, acomodó todos sus utensilios, su tecnología y su estilo de vida, creando una nueva cultura y nuevas instituciones que todavía, en muchos aspectos, perduran.

					Cuando se desarrolla la llamada revolución digital (numérique) – a finales del siglo XX y principios del XXI – se produce una inversión de las orientaciones fundamentales de nuestra cultura sedentaria. La cultura digital – mediante un desarrollo acelerado de las tecnologías de la información y la comunicación – provoca la crisis de ciertos fundamentos del sedentarismo y conduce al “retorno” de un nuevo nomadismo.

					En el centro de esta nueva cultura digital, se halla la pérdida de importancia del espacio y del tiempo como principal factor de organización cultural. Lo cual provoca la súbita aparición de nuevos viajes virtuales y reales que conducen a la creación de nuevas redes de relaciones y contactos personales. Nos adentramos en una nueva cultura nómada.

					Cambio en los instrumentos culturales

					Los útiles y las instituciones esenciales que con el paso del tiempo han venido desarrollándose dentro de la cultura sedentaria sufren, con el cambio de entorno, una seria transformación. Atendamos aquí sólo a algunas que son centrales en el mundo de la enseñanza.

					La escritura y lectura convencionales, el mundo del libro y las escuelas que conocemos guardan todavía ese estilo propio de una cultura sedentaria. Pero empiezan a transformarse a causa de esta nueva cultura nómada. ¿Cuáles son esas transformaciones ? Repasemos las principales.

					La escritura y la lectura tradicionales estaban ligadas a una lengua vernácula, es decir, a una lengua del lugar, del hogar. Al mismo tiempo, ambas proponían un curso de sentido continuo y obligado. Estaban sujetas, pues, a una linealidad estable, fijada en renglones o columnas que se derivaban de la bi-dimensionalidad del papel.

					Los libros, por su parte, se imprimían – y se imprimen – en un lugar y espacio concretos y, aunque multiplicados por cientos o miles de ejemplares, su consumo estaba y está fuertemente sujeto a la distribución. Es decir, al movimiento físico, al uso y apropiación de un objeto – el ejemplar del libro – y de un espacio – el de lectura : biblioteca, hogar, escuela, etc. – por parte de sus lectores.

					Cambio en las escuelas

					Finalmente, las escuelas han funcionado tradicionalmente como espacios contenedores de saber, cerrados y estables. En ellos, los libros y las lenguas vernáculas constituían y constituyen elementos esenciales de su organización y contribuían a asentar el marco de lo sedentario.

					Pero estas características y valores se erosionan dentro de la cultura digital nómada que se va imponiendo. El nomadismo al que nos conduce dicha cultura digital está trastocándolo todo.

					Las nuevas escrituras y las nuevas lecturas ligadas a los medios digitales ya no son estrictamente vernáculas – ni nacionales, ni locales, ni del hogar.

					La imagen, la música moderna y el audiovisual se han convertido, por ejemplo, en semióticas casi universales que transcienden los territorios. El inglés, por su parte, está operando como una nueva lingua franca – passe-partout – en casi todo el planeta. A la vez, nuevos códigos propiciados por el desarrollo de Internet y de programas concretos, se están convirtiendo también en universales.

					Todo ello acaba, en cierta manera, con la importancia que tenía antes el lugar, la localidad.

					Por otra parte, ni la escritura ni la lectura que proponen los nuevos medios son ya lineales, ni continuas, ni funcionan como un curso obligado. Sus tradicionales trayectorias estables empiezan a quebrarse.

					Las escrituras y las lecturas más difundidas en la actualidad son multimedia y multisemióticas o hipertextuales, e impulsan a una navegación semiótica zigzagueante que tanto avanza como retrocede y que es capaz, mediante la realidad aumentada – entre otros procedimientos – de traspasar la bi-dimensionalidad impuesta por el plano del papel.

					Los libros, por su parte, han sufrido una transformación esencial. Internet y los sistemas digitales han mudado su naturaleza. No importa ya el lugar, ni el espacio, ni su valor como objeto – es decir, su fisicidad. Son ya interactivos, móviles, accesibles en la nube desde cualquier lugar y en cualquier momento. Por tanto, los libros no son ya objetos físicos, no se inscriben en un espacio real, sino que circulan a su modo por el espacio virtual.

					Finalmente, por su lado, la escuela ha vivido la transformación que impone la cultura digital a todas nuestras instituciones pero a ello añade el impacto de los cambios que le impone la transformación de lo que eran sus instrumentos principales : los lenguajes que se integran en ella y los libros.

					Estos cambios pueden considerarse decisivos si tenemos en cuenta que las escuelas han jugado en los últimos siglos un papel clave en la transmisión del conocimiento y de los valores culturales.

					Veamos, en primer lugar, lo que cambia en relación a los lenguajes y semióticas empleadas en las escuelas.

					Muchas de nuestras escuelas, que se habían constituido durante siglos como pilares esenciales de las lenguas y las culturas nacionales, afrontan hoy en día el reto del multilingüismo y de la interculturalidad. En Europa, por ejemplo, en muchos países, junto a las lenguas nacionales se tiende a introducir el inglés como segunda lengua, y empiezan a admitirse otras lenguas – vernáculas o extranjeras – como parte del currículo. Del mismo modo, aunque sin cambiar el currículo, muchas escuelas europeas se enfrentan al reto de integrar en sus aulas estudiantes con diversas lenguas maternas, religiones y culturas diferentes.

					En segundo lugar, está el cambio de instrumentos.

					Con sólo incorporar las nuevas tecnologías de la información y la comunicación, afrontan el reto de asumir los nuevos códigos en instrumentos que éstas conllevan. Códigos que, además de ser nuevos, tienden a ser universales y se sobreponen a los códigos vernáculos. Afrontan, de hecho, el amplio reto de que se denomina la alfabetización mediática e informacional que exige la cultura digital.

					En tercer lugar, como consecuencia de todos esos cambios, las escuelas se van a ver enfrentadas a un cambio de roles institucionales de primera magnitud. De ser depositarias de un saber estabilizado – de producción lenta – se van a convertir en nodos de un saber en un acelerado proceso de producción.

					Todo ello son indicios de que la cultura digital nómada se convierte en el entorno propio de las escuelas contemporáneas y representa una potencia de cambio difícilmente resistible.

					EL sentido de la transformación

					¿Qué significa para la escuela, en general y para la escuela europea en particular, la llegada de la cultura digital nómada ?

					Supone, sin duda, una transformación inevitable, se mire como se mire. Sea cual sea la reacción del profesorado o de las autoridades educativas – afronten todos ellos los problemas con talante innovador o conservador – lo seguro es que dentro de unos años las escuelas europeas serán bien distintas. Veamos algunos elementos decisivos en este panorama.

					
						
							1. Es muy probable que Internet y el uso de nuevos medios – ordenadores, tabletas, móviles, pantallas, etc – se haya generalizado.

						
						
							2. También es bastante probable que los profesores – con mayor o menor intensidad – vayan incorporando las TICs en su práctica educativa y que, aprovechándolas, cambien los materiales didácticos, las relaciones entre el profesorado y el alumno, las relaciones entre la escuela y los hogares y la misma relación entre la escuela y su entorno.

						
						
							3. Es también muy probable que los lenguajes empleados en la educación se hayan multiplicado, no sólo por la presencia de otros idiomas, sino por la incorporación del lenguaje audiovisual y multimedia como parte integrante de la práctica escolar. El profesorado tenderá a utilizar más medios y recursos audiovisuales en sus exposiciones, los estudiantes en su tarea de estudio y, en general todos para aumentar sus capacidades de expresión y creatividad. Todo ello exigirá nuevos enfoques a la hora de aprender a usar estos nuevos lenguajes.

						
						
							4. Con casi toda probabilidad, los currículos escolares introducirán algunos aspectos novedosos como mayor flexibilización en los contenidos, mayor adaptación a los contextos locales o a la diversidad de los estudiantes y sus capacidades. Pero, en todo caso, el vector de actualización y puesta al día será clave en el tema de contenidos. Por otra parte, los objetivos curriculares se plantearán la adquisición de nuevas competencias como un hecho esencial y volcarán en ello su máximo esfuerzo.

						
						
							5. Con relativa facilidad, las escuelas y las escuelas europeas en particular tenderán a crear redes de cooperación y de trabajo cooperativo, estimularán las actividades grupales y, con esto, aparecerá un sujeto colectivo que será el nuevo protagonista de la educación : el grupo de alumnos y la misma escuela. Por otro lado, las escuelas y los grupos de profesores, al disponer de mejores medios de relación a través de las tecnologías, fomentarán la colaboración mutua, intercambiarán experiencias y trabajarán en común.

						
					

					Todos estos cambios pueden resumirse en la idea de que las nuevas escuelas y las aulas ya no serán cerradas, sino que actuarán como nodos de comunicación entre el profesorado y los estudiantes, por supuesto, pero, también, entre la escuela y el entorno y el mundo global. No es extraño, por tanto, que se empiece a hablar de “aulas globales” o de “espacios de aprendizaje abiertos”.

					Las escuelas europeas del futuro serán, por tanto, escuelas comunicantes, en las que los flujos de comunicación que sean capaces de generar y de ofrecer a sus estudiantes serán su mejor contribución y su mejor respuesta al desarrollo de la cultura digital.

					Un nuevo esfuerzo de alfabetización

					Pero pasar de una escuela cerrada sobre sí misma, a una escuela comunicante requiere aumentar las capacidades comunicativas y semióticas de todos sus actores, requiere una nueva alfabetización.

					La alfabetización que procuraba la escuela de la cultura sedentaria se basaba en la formación en el lenguaje vernáculo y su escritura41 – y las escrituras ligadas a ellos, tales como la literatura, la filosofía, etc. El aprendizaje de la gramática y sus reglas, de la escritura y su retórica y sus géneros, y, en general, el análisis de los lenguajes y los discursos – análisis de textos – se convirtieron en la escuela de la cultura sedentaria, en un núcleo curricular central.

					Hoy en día, sin que se haya abandonado la absoluta conveniencia de reforzar la alfabetización convencional, lo cierto es que se hace preciso incluir nuevas alfabetizaciones. La Unesco ha hablado de alfabetización informacional y mediática. Y la Comisión Europea resume todo ello en el concepto de media literacy. Pero, en cualquier caso, todos aceptan que el trabajo esencial de la escuela es despertar las habilidades de los estudiantes en todos los lenguajes, con todos los soportes en que se accede a estos lenguajes y en su naturaleza multimediática.

					Y es necesario que esa nueva alfabetización forme parte también del bagaje del profesorado.

					El objetivo de la nueva competencia mediática, de esta nueva alfabetización, es fortalecer el sentido de autonomía del estudiante – y de los profesores –, capacitarle a tomar decisiones informadas, a aumentar su sentido crítico ante los mensajes de cualquier medio, a facilitarle la resolución de problemas y a apropiarse de los nuevos recursos de un modo significativo.

					Para ello, la enseñanza debe profundizar en el sentido del lenguaje y en cómo los dispositivos tecnológicos recrean las condiciones en que ese sentido se produce, se almacena y se interpreta.

					Estamos, pues, ante el reto de promover nuevas formas de lectura y de interacción con los medios y a través de los medios. Esto sólo será posible si dejamos entrar los lenguajes habituales de los estudiantes a las aulas – el lenguaje de la televisión, del audiovisual, del cine, de las redes sociales, etc. Todos ellos pueden y deben constituir medios y objetos de estudio en la nueva escuela.

					Potenciar esta nueva alfabetización no puede consistir sólo en un cambio curricular. Implica a la escuela entera, a sus formas de organización, su distribución de roles, su funcionamiento y sus recursos. Se trata de asumir una nueva cultura mediática que debe incorporarse, con seguridad, a las prácticas pedagógicas habituales, pero que permitirá crear otras nuevas en las que se necesitarán nuevos espacios y nuevos tiempos.

					Esta misma cultura mediática dependerá de que se asuman los nuevos recursos – libros digitales, plataformas interactivas, redes sociales, sistemas de trabajo colaborativo, etc. Y de que todos ellos se integren sistemáticamente en todas las actividades escolares, desde el funcionamiento de las bibliotecas, hasta el de las aulas, pasando por los talleres y laboratorios, salas de actos, etc.

					Y todos estos recursos servirán para proyectar la escuela a su entorno, para tender relaciones nuevas con los actores que conforman o pueden conformar la comunidad educativa. El eslogan de educación a lo largo de la vida significa también educación fuera del recinto escolar y en cualquier momento de la vida de los escolares.

					Finalmente, esta nueva escuela deberá afrontar el reto de la multiplicidad cultural que hay en su seno. Y esto lo podrá hacer potenciando la dimensión intercultural de la nueva alfabetización. Las culturas son también lenguajes, valores que se expresan con diferentes gramáticas.

					Dos años para cambiar

					La Unión Europea ha dibujado un horizonte tecnológico para el año 2020 bien distinto al actual. En ese horizonte, tal vez los sistemas de telefonía móvil se regirán por un nuevo sistema, el 5G enormemente más potente que el actual 3G o el incipiente 4G. Los entornos digitales para la educación serán holísticos, globales, con avanzadísimos sistemas de simulación virtual, con enormes capacidades para el trabajo cooperativo. La nanotecnología se habrá introducido en la vida cotidiana. Internet será mucho más inteligente que hoy. La capacidad de memorización global y de registro de la realidad estará al alcance de la mano.

					Buena parte de los que serán nuevos profesores en el 2020 y tendrán que responder a este reto se encuentran hoy en las universidades o en el bachillerato. Si esos futuros profesores no empiezan a adquirir en su formación inicial lo que serán herramientas de futuro, difícilmente podrán enseñarlas a sus alumnos.

					Por otro lado, y yendo más allá en el razonamiento, si el cambio tecnológico y cultural es tan acelerado y tan fuerte como el que se intuye, es que podremos esperar a que sea la próxima generación de profesores la que introduzca el cambio en las aulas. De ningún modo, el cambio debe empezar ya.

					¿Por qué decimos “dos años para cambiar” ? Decimos dos, porque admitimos que se trata de un cambio urgentísimo y decisivo que no puede demorarse. Pero admitimos que, como mínimo son dos, porque la planificación e implementación de un cambio requiere un cierto tiempo. Y son precisamente dos porque 2013 es un punto de inflexión en la investigación e innovación europea –pasamos del 7º programa Marco al Horizonte 2020 –, porque ya nadie duda de que el marco de nuevas competencias – que se empezó a vislumbrar en el 2002 y a aplicarse en el 2006 – está asumido por toda Europa y ha transformado casi todos los currículos.

					Y son dos porque ya la Unesco ha lanzado su currículo para formación de profesores en Media and Information Literacy y porque la Unión Europea obliga a los estados miembros a medir las capacidades mediáticas de sus ciudadanos por primera vez el año próximo.

					Y, finalmente, dos, porque es el plazo de salida de la actual crisis económica.

					Dos años para que las escuelas europeas puedan asumir completamente su destino digital, es lo máximo que se puede esperar si se quiere aspirar a una Europa más desarrollada en el año 2020.

				

				NOTES

					
						41. También se introducía el lenguaje de las matemáticas, pero éste pertenece ya a un campo más universal.

					

				

			

				
				Contributions complémentaires

				NOUVEAUX MÉDIAS, NOUVEAUX RÉSEAUX : NOUVELLE ALPHABÉTISATION

				MICHÈLE DRECHSLER,
IEN conseillère Tice, docteur en sciences de l’information et de la communication, correspondante laboratoire CREM, université de Lorraine

				
					Les Tice nous ont apporté un nouvel environnement pour l’éducation qui exige que nous adoptions de nouveaux langages en nous imposant un effort d’alphabétisation, une alphabétisation que l’Unesco appelle médiatique et informationnelle. C’est un défi qui s’offre à nous. Comment nous, professeurs et pédagogues, y répondons-nous ?

					Une digital literacy et une culture numérique dès l’école primaire

					Il est important de développer une formation à la culture de l’information avec la mise en place d’un parcours de culture de l’information et de formation à l’information comme nous le propose le « Pacifi » qui permet à l’élève de se forger des compétences en matière d’information, selon une progression appuyée sur des situations de complexité croissante42.

					Avec l’explosion du numérique à l’heure du XXIe siècle, il est crucial de viser le développement de la culture du numérique à l’école, d’acquérir une culture de l’information et des médias numériques dès l’école primaire en permettant la maîtrise progressive des objets numériques (la digital literacy), la compréhension progressive des fondements de la science informatique, une « grammaire » du numérique. Quelles sont les recommandations possibles ?

					Un groupe de travail européen associant « l’informatique en Europe » et « ACM » a produit et diffusé en avril 2013 un rapport européen sur l’informatique et l’éducation en Europe avec un titre accrocheur : L’Europe ne peut pas se permettre de manquer le bateau. Ce rapport insiste sur l’importance de prévoir un enseignement de l’informatique dès l’école primaire, ainsi que sur l’urgence de développer une digital literacy avec un référentiel de compétences. Il identifie les problèmes posés et propose des recommandations opérationnelles pour que les décideurs politiques puissent faire en sorte que ce rêve devienne une réalité. (Membres du groupe pour la France : Gérard Berry du Collège de France, Antoine Petit, professeur de l’INRIA et de l’ENS Cachan, Michèle Drechsler, inspectrice docteure en sciences de l’information et de la communication). Le rapport d’avril 2013 est disponible en ligne43.

					Question : quelle place pour l’enseignement de l’informatique et pour une culture numérique dès l’école primaire dans les prochains nouveaux programmes ?

					Des dispositifs de veille pour le développement du PLE (Personal learning environment) et la formation informelle des enseignants

					La thèse de Michèle Drechsler (thèse de doctorat en sciences de l’information et de la communication, novembre 2009, université de Lorraine44) nous montre que les dispositifs de veille et les pratiques de socialbookmarking permettent aux enseignants de développer des bases collaboratives de ressources professionnelles éducatives. Celles-ci pourront être réactivées et réutilisées éventuellement dans un scénario pédagogique au moment voulu dans un contexte d’usage donné. Le socialbookmarking désigne la pratique qui consiste à indexer des ressources dans un espace en ligne, à partager sa bibliothèque avec d’autres utilisateurs et surtout à construire des bibliothèques communes tout en engageant la conversation avec ceux dont on partage les centres d’intérêt à travers des thèmes communs de travail. Dans sa thèse qui s’appuie sur la théorie du connectivisme, la théorie de l’activité, la chercheuse nous montre que ces pratiques de socialbookmarking en ligne permettent de développer le PLE (Personal learning environement) des enseignants et qu’à travers les discussions, les interactions entre les enseignants, elles facilitent leur développement professionnel. Les pratiques du socialbookmarking représentent un nouveau modèle de formation informelle que l’Institution ne peut ignorer. À ce propos, les décideurs des pays de l’OCDE sont de plus en plus conscients de la source abondante de capital humain que représente l’apprentissage non formel et informel. Le dernier rapport de l’OCDE du 1er avril 2010, explore les avantages de la reconnaissance des résultats de l’apprentissage non formel et informel dans vingt-deux pays et dresse un état des lieux des politiques et pratiques existantes avant d’émettre des recommandations sur les façons d’organiser la reconnaissance de ces systèmes d’apprentissage. Les frontières entre le travail et l’éducation s’estompent. Le temps du travail professionnel et le temps personnel de veille s’interpénètrent.

					Questions : comment l’institution prendra-t-elle en compte ces temps de formation informelle dans le cadre de la mise en place du plan numérique de l’école ? Quelles pratiques du socialbookmarking proposer aux enseignants sachant qu’elles peuvent mettre en tension un vocabulaire contrôlé au niveau institutionnel et une folksonomie plus libre des usagers ?

					Culture de l’apprentissage et qualité des formations en ligne

					Nous avons besoin d’enseignants capables de réfléchir et de faire preuve de créativité sur les meilleures façons dont nous pouvons apprendre et enseigner aujourd’hui avec le numérique. Les MOOCS (Massive open online courses) ont fait leur apparition en France. Il y a un énorme fossé entre les réseaux d’apprentissage connectiviste ouverts de cours dispensés par des gens comme George Siemens, Stephen Downes, Grainne Conole, auxquels j’ai participé et le modèle magistral plus traditionnel offert par Coursera. Allons-nous vers un enseignement massif et formaté à défaut d’un enseignement collaboratif et personnalisé ?

					Donald Clark a récemment classé la diversité des modèles MOOC dans son article « MOOCs : taxonomie des huit types de MOOC45 » au point de vue pédagogique et il est difficile de discuter de la qualité des MOOCs en termes généraux : cela dépend de quel est le type de MOOC recherché.

					Il propose différents MOOCs comme par exemple : transferMOOCs, madeMOOCs, synchMOOCs, asynchMOOCs, adaptiveMOOCs, groupMOOCs, connectivistMOOCS, miniMOOCSs.

					Avec la multiplication des formations hybrides, des MOOCs, il nous faut développer la culture de l’apprentissage en ligne, de la e-formation, pour que les enseignants ne passent pas à côté du potentiel du numérique et de la e-pedagogie… Le projet « Efquel » peut nous y aider en partageant la réflexion et les études sur les pratiques de l’enseignement à distance au niveau européen.

					Questions : Le dispositif « MOOC » est-il un nouveau modèle d’enseignement en ligne pour tous ? Est-il apte à démocratiser l’éducation ? Et surtout – qu’est-ce qu’un MOOC de bonne qualité ?

				

				NOTES

					
						42. http://eduscol.education.fr/cid53581/reperes-pour-la-mise-en-oeuvre-du-parcours-de-formation-a-la-culture-de-linformation.html

					

					
						43. http://europe.acm.org/iereport/ACMandIEreport.pdf

						http://www.informatics-europe.org/services/reports.html

						http://www.informatics-europe.org/images/documents/informatics-education-europe-report.pdf

					

					
						44. http://eduscol.education.fr/numerique/dossier/archives/travail-apprentissage-collaboratifs/bibliographie

					

					
						45. http://donaldclarkplanb.blogspot.se/2013/04/moocs-taxonomy-of-8-types-of-mooc.html

					

				

			

				
				Contributions complémentaires

				NOUVEAUX OUTILS POUR UN BON USAGE DU NUMÉRIQUE

				JULIE HIGOUNET,
pedagogical director, lycée international de Los Angeles

				
					Comme l’héroïne de Lewis Carroll, Alice, nous sommes dans un monde où l’espace et le temps sont à se réapproprier. Comment mener des apprentissages cohérents, guidés, structurés dans ce monde de l’immédiateté où les frontières se virtualisent, voire s’effritent à grands pas. Comment tracer son chemin sur la toile ?

					Devant la nécessité et l’urgence pour nos élèves d’apprendre à questionner et à avoir un regard critique sur les sources d’information, devant l’importance de mettre en place une méthodologie de travail qui parte du principe que s’informer n’est pas savoir, nous pouvons suivre ce que propose la démarche du DIF.

					Le DIF (digital information fluency) extrait des programmes nationaux américains est un modèle structuré autour de cinq grandes compétences :

					
						
							1. Quel est mon besoin d’information ? Apprendre à cerner le sujet

						
						
							2. Où trouver l’information ? Apprendre à chercher

						
						
							3. Comment y accéder ? Apprendre à sélectionner, croiser les sources, ce qui permet de valider l’information

						
						
							4. Comment la valider ? Apprendre à prélever, sélectionner

						
						
							5. Comment la prélever de façon éthique ? Apprendre à traiter

						
					

					Chaque compétence comprend des savoirs, des savoir-faire et des savoir-être à maîtriser. De manière concrète, comment les mettre en application dans le quotidien de la classe ? Qu’est-ce que cela peut signifier pour chacune de ces compétences ?

					Par exemple, pour Apprendre à cerner le sujet : amener les élèves à cerner le sujet sous forme de « brain storming » agencé en carte heuristique sur laquelle ils continueront à intervenir tout au long de la recherche. Cette forme de schématisation non linéaire s’apparente visuellement au système de recherche sur Internet et pourra aider certains à ne pas se perdre dans le dédale de la toile.

					Ou bien pour Comment accéder à l’information : il peut être intéressant de lancer la classe sur l’utilisation systématique de deux moteurs de recherche différents afin de comparer objectivement la pertinence des informations trouvées. Un type Google (avec traçage par les cookies et prise en compte des recherches précédentes) et un second type DuckDuckGo. La philosophie de ce moteur de recherche est de préserver la vie privée, de ne stocker aucune information personnelle concernant les utilisateurs et d’enrichir les recherches traditionnelles en améliorant la pertinence par l’utilisation des informations de crowdsourcing provenant d’autres sites.

					Ou encore pour Comment prélever l’information de façon éthique : si nous voulons que nos élèves prélèvent éthiquement l’information sans effectuer des séries de copier-coller, il leur faut apprendre à repérer les mots clés, à les agencer en utilisant à bon escient des connecteurs de causalité, de logique et de temporalité sans retour possible au texte initial. Ces méthodologies de travail utilisées quotidiennement en contexte de classe sans support numérique, autour par exemple de textes d’histoire, de littérature, de revues de presse, de vidéos de géographie permettent aux élèves de ne plus se trouver en difficulté devant une information nouvelle. La lecture est déjà directement liée à un horizon futur de restitution. L’appropriation pourra alors avoir lieu.

					Relever le défi

					Saura-t-on tirer parti de cette nouvelle relation aux autres qui est davantage horizontale que verticale et qui « ouvre la possibilité du fonctionnement d’une intelligence collective » ? (Rapport d’information n° 784, Sénat, 26 septembre 2012).

					Un outil numérique collaboratif peut nous aider à avancer vers cet objectif : Voicethread. Voicethread (littéralement « traînée de voix ») est un logiciel en ligne qui permet d’enregistrer des commentaires sur des textes, des images, des extraits sonores ou des vidéos. Une création Voicethread est une collaboration sous la forme d’un diaporama multimédia qui peut contenir des images, des documents et des vidéos. Il permet aux élèves de naviguer sur les pages du diaporama et de laisser des commentaires.

					[image: ../Images/Image10.jpg]

					Les commentaires sur les images peuvent prendre la forme d’un :

					
						
							— commentaire oral (en s’enregistrant avec un micro) ;

						
						
							— commentaire écrit (en utilisant le traitement de texte) ;

						
						
							— commentaire vidéo (en utilisant la webcam).

						
					

					Ci-dessus, un document Voicethread (diaporama : images et vidéo) sur lequel apparaissent les avatars des élèves de la classe. Les commentaires laissés répondent au questionnement proposé sur la différence de fonctionnement des dispositifs.

					Il est possible de faire participer vingt-huit élèves sur une même création. D’un usage intuitif, Voicethread permet à des élèves d’enregistrer des propos qui peuvent servir d’exercices d’entraînement, d’exposé oral ou de présentations à des pairs en différé. Il représente également un outil précieux dans un contexte de correspondance scolaire.

					De manière générale l’intégration de cet outil permet au quotidien des collaborations et des échanges interindividuels dans lesquels l’aspect métacognitif est non négligeable. En effet les types de discours et reformulations employées par les élèves pour laisser des commentaires représentent une source de données dont l’intelligibilité par le groupe classe est plus forte. Il est souvent plus éclairant de disposer d’une information reformulée par un pair que par un expert. De fait l’appropriation des propos échangés et des restitutions individuelles est de manière générale plus stable, structurée et riche.

					Ce logiciel en ligne utilisé sur le long terme dans certains établissements permet de redynamiser des champs de la scolarité redoutés comme par exemple la révision des leçons ou le retour sur les apprentissages de classe hors temps scolaire.

					Un exemple au cycle 3 : l’étude des notions de transmission de mouvement

					Le simple fait de pouvoir poster des images et vidéos de la situation vécue sur le support Voicethread en demandant aux élèves de commenter la transformation de mouvement permet plusieurs activités cognitives concomitantes :

					
						
							— une remise en mémoire activée par le support visuel ;

						
						
							— une prise d’appui constante sur les commentaires préalablement enregistrés par les autres élèves : pour certains élèves le fait de disposer de commentaires préalablement postés permet d’enclencher la réflexion et de ne pas démarrer à vide ;

						
						
							— une élaboration du contenu collective : le fait de disposer de différents éléments postés permet un prolongement de la réflexion des élèves qui vont se nourrir des commentaires du collectif pour bâtir leur réponse ;

						
						
							— une remise en question et mise en perspective de ses propres commentaires via un dialogue engagé en différé sur la plateforme : certains commentaires peuvent faire basculer la réflexion collective. Par l’apport d’éléments nouveaux certains élèves vont pouvoir revisiter les éléments de réponses initialement proposés ;

						
						
							— une réactivation des données en temps limite : demander aux élèves de revenir sur la notion plusieurs semaines après l’étude initiale permettra une remémoration collective, rapide et efficiente du fait de la diversité des supports utilisés (audio, texte, vidéo).

						
					

					Il se construit donc ainsi des apprentissages collectifs sur des temps différés permettant la « digestion » des données postées et restituées.

					« L’intention pédagogique avant la technologie »46. Ces quelques mots suffisent à résumer les conditions nécessaires à une intégration vigilante des nouvelles technologies au sein de notre système scolaire. Intégration qui rendra les apprentissages plus significatifs, en augmentant la capacité à résoudre des problèmes et à utiliser des stratégies métacognitives où le support collectif sera présent en force. Nous sous-estimons considérablement à quel point nos élèves peuvent penser. En tant qu’éducateur, une de nos missions est de leur donner « la possibilité d’interagir avec d’autres intelligences et donc de se remettre en question ».

				

				NOTES

					
						46. Alexandre Roberge, « L’intention pédagogique avant la technologie », Thot Cursus, 2011.

					

				

			

				
				Contributions complémentaires

				LES MOOCS, MIRAGE TECHNOLOGIQUE OU VIRAGE PÉDAGOGIQUE ?

				MARCEL LEBRUN,
professeur en technologies de l’éducation et conseiller pédagogique, université catholique de Louvain, Belgique

				
					Les MOOCs, les massive open online courses, sont des cours en ligne ouverts (on s’y inscrit gratuitement sans condition préalable) et rassemblant des milliers d’étudiants répartis sur la planète entière. Tout a commencé, il y a cinq ou six ans, avec des vidéos de cours magistraux (dans tous les sens du mot) postées par Berkeley sur YouTube ou MIT sur iTunes-U. Dès 2011, de toutes aussi prestigieuses universités s’associent en consortiums tels edX ou Coursera pour proposer des parcours pédagogiques en ligne alternant séquences vidéos, exercices et parfois activités collaboratives. Certains proposent un certificat de participation et d’assiduité. Dans la famille des MOOCs, il est important de distinguer les xMOOC (centrés sur l’enseignant et constitués d’exposés et d’exercices) et les cMOOC (connectivistes, basés sur les interactions des participants et dont le centre est partout).

					Comme à chaque « nouvelle » technologie, les commentaires s’opposent entre « le côté clair et le côté obscur de la force ». S’agit-il de savoirs en boîte (du fastlearning) promus par les « supercampus » d’une éducation devenue mondiale et dont les MOOCs seraient les vitrines ? Ou d’un soubresaut médiatisé d’un enseignement ex cathedra hérité d’une époque où la lecture était la seule voie de la transmission ? Ou encore de la préparation en douce d’un guet-apens économique qui surviendra lorsque les modèles financiers seront révélés aux naïfs séduits par la gratuité toute temporaire de ces opérations pseudo-philanthropiques ? Ou alors, plus positivement, dans la lignée de l’intelligence collective, des communautés d’apprentissage et de pratiques, s’agirait-il d’une occasion historique de construire ensemble un nouvel humanisme numérique dont les apprenants (nous tous) seraient les apprentis ? Une occasion de restaurer l’humain, ses contextes et ses cultures, au sein des savoirs normalisés de la science universelle (on n’est pas loin de l’opposition finalement stérile entre savoirs et compétences) ?

					Serions-nous des binaires séduits par le confort des propos extrêmes et réticents à vivre dans l’incertitude ? Perdons-nous si facilement la mémoire de la stérilité de ces polarisations caricaturales ? Déjà Socrate, à propos de l’écriture, une fabuleuse invention de Thot, le dieu des technologues, se montrait méfiant en évoquant le pharmakon : ces technologies sont tout à la fois un poison et un remède. Plus récemment, Michel Serres, parlant de l’externalisation de notre mémoire sur les artefacts mobiles, disait : « On n’a pas le cerveau vide, on a le cerveau libre ! » C’est à imaginer des tierces places que nous devons travailler. Au-delà de l’ambivalence de l’outil, les technologies sont et resteront des potentiels qu’il revient aux humains d’activer et de socialiser.

					Les MOOCs, tout en étant un potentiel formidable pour l’apprentissage, ne peuvent en garantir la qualité, la profondeur, le transfert. Clark en 1983 disait déjà à propos des médias : « Pas plus que le camion qui amène les victuailles au supermarché ne peut améliorer la santé d’une population […] les médias ne peuvent de facto apporter des valeurs ajoutées à l’apprentissage. La relation entre enseigner et apprendre est systémique, non linéaire. C’est par le dispositif construit “autour des ressources”, un dispositif constitué d’outils certes mais aussi d’activités signifiantes et d’interactivités édificatrices, c’est par la formation des étudiants et des enseignants tous apprenants, qu’apparaîtront les valeurs ajoutées attendues des technologies. À cet égard, il est intéressant de considérer le concept de “flipped classrooms” (classes inversées) qui interroge l’hybridation à la fois entre présence et distance “autour de l’école” et entre l’enseigner (dans son sens traditionnel) et l’apprendre (dans le sens de coconstruction de savoirs). Quelle vision et quelle place explicite pour le numérique dans la formation ? Nous travaillons aujourd’hui à un nouveau genre de plateforme Claroline Connect qui permettra au tissu relationnel humain d’activer le potentiel de ces technologies. Serez-vous prêt à l’utiliser ? Plus que d’outils et d’usages, ce sont des mentalités à changer : rapport aux savoirs, aux compétences, aux rôles à jouer…

					
						SITOGRAPHIE

						
							
								— edX : edx.org

								— Coursera : coursera.org

								— Claroline Connect : lebrunremy.be/WordPress/?p=624

								— Mon Blog : bit.ly/blogdemarcel
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				POSTER 46 – LES « TOTEMS NUMÉRIQUES » : S’INFORMER EN DIRECT ET EN LIBERTÉ GRÂCE AUX QR-CODES

				HERVÉ BEAUVAIS,
proviseur du lycée professionnel Les Eucalyptus, Nice
RÉGINE JULLIEN,
professeure-documentaliste et référente culturel pour le lycée professionnel Les Eucalyptus, Nice

				
					Le lycée des métiers des sciences et de l’industrie « Les Eucalyptus » a créé un concept afin d’utiliser les nouveaux outils numériques par le biais de colonnes dites « Totem » avec chacune un thème. Celui consacré aux médias, accessible par les QR codes des différents organes de presse QR mais aussi de presse professionnelle, offre une nouvelle et innovante façon de communiquer avec les médias en accédant à l’information via la technologie des smartphones.

					Les petits pictogrammes carrés des QR codes se multiplient au lycée Les Eucalyptus de Nice depuis quelques jours. Quinze colonnes, dénommées « Totems numériques », permettent aux 1 600 lycéens d’accéder par QR codes aux informations de nombreux médias partenaires : France 3, Nice matin, BFM TV, Mediapart, France Bleu Azur, PressEurope…

					En plus de l’actualité média, ces totems proposent des informations sur la scolarité, la santé, les concours lycéens, l’orientation, les dates d’inscriptions aux examens, des offres de stages ou d’emploi… ou encore l’actualité culturelle régionale.

					Cette nouvelle façon de communiquer permet d’accéder immédiatement à l’information grâce à son téléphone mobile de type « smartphone ».

					Un grand projet fédérateur au sein du lycée

					Le projet a réellement démarré à la rentrée 2012. Les élèves, le proviseur Hervé Beauvais et l’ensemble des équipes éducatives et pédagogiques ont été associés au projet. Des élèves de seconde ont conçu les totems grâce au logiciel Autocad avec leur professeur de construction, Frédéric Leveillé. Des élèves de CAP ont ensuite fabriqué les 15 structures jusqu’en février avec leur professeur de carrosserie, Emmanuel Iemmolo.

					Des conventions avec de grands médias (France 3, Nice matin, BFM TV, Mediapart, France Bleu Azur, PressEurope), d’autres partenaires institutionnels et des entreprises ont été signées afin de proposer dès le lancement des services des contenus très attractifs. Des projets au sein du lycée sont déjà menés avec Régine Jullien, professeur-documentaliste, pour rendre les totems « indispensables ».

					Certaines bases de ressources documentaires (Esidoc, Correlyce) et les horaires d’ouverture de la maison des lycéens sont affichés au CDI et ainsi facilement accessibles par QR code. Les élèves en terminale bac pro systèmes électroniques numériques (SEN) ont travaillé à la conception d’un CV « amélioré » d’un QR code et des étudiants en BTS et des lycéens en terminale S ont réalisé un journal bilingue avec des références documentaires sous forme de QR code avec Édith Nicolini, leur professeur d’anglais.

					De nombreux autres projets sont en cours comme des tutoriels pour résoudre des exercices, la valorisation des réalisations d’élèves auprès d’autres classes, des expositions interactives sur lesquelles les lycéens sont invités à réagir et bientôt… la création d’un projet autour d’une « histoire dont vous êtes le héros » sous forme de QR code.

					Profiter des habitudes des jeunes pour mieux informer

					Les totems numériques et thématiques sont localisés sur des lieux de passages et de rassemblement pour garantir un accès public à l’information pour tous.

					Le marché du mobile a explosé ces dernières années et les usages se sont démultipliés : se localiser, lire des informations ou ses mails, aller sur le Web, écouter de la musique. Ce sont autant d’activités qu’un élève peut utiliser dans le cadre du lycée en dehors de ses heures de cours. Les partenaires médias et les enseignants élaborent des applications spécifiques pour smartphone, afin de profiter des habitudes de consommation des jeunes en situation de mobilité pour leur fournir des contenus de qualité. BFM TV ou Nice matin ont des appli¬cations directement adaptées aux écrans d’un téléphone mobile. PressEurope permet aux lycéens d’accéder à une sélection des meilleurs articles de la presse européenne.

					L’un des points les plus importants de ce projet expérimental est la qualité de l’information proposée aux utilisateurs, qui doit absolument être en format mobile.

					Au fait, c’est quoi un QR code ?

					Le terme « QR » signifie « Quick Response ». Inventés en 1994 au Japon, les QR codes étaient utilisés alors pour le suivi du transport des marchandises. Le code est facilement décodable par un appareil de téléphonie mobile de type smartphone. Ils sont décodés à très grande vitesse et renvoient mille fois plus d’informations que les codes-barres : des vidéos, du son, etc.
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				Posters

				POSTER 55 – MÉDIAS NUMÉRIQUES ET ÉLÈVES DÉCROCHEURS : DE TWITTER AU BLOG D’ÉCRITURE

				JEAN-FRANÇOIS LAHORGUE,
professeur-documentaliste au collège Pons de Perpignan, délégué départemental Clemi

				
					Le collège Pons à Perpignan concentre depuis de nombreuses années des projets à moyen ou long terme d’éducation aux médias, en ayant pour objectif d’initier les élèves à la découverte, l’utilisation ou la production de médias. Ces activités pédagogiques, souvent transdisciplinaires et transversales, ont également pour visée la formation de l’esprit citoyen de ces collégiens de quartiers très difficiles de la banlieue perpignanaise. Une webradio, « Perpicity », depuis quelques années, des blogs de classe ou d’écritures médiatiques, un journal papier distribué et vendu dans le collège, des activités autour de l’identité numérique et les réseaux sociaux sont effectifs dans ce collège dont les sixièmes, par exemple, comptent une heure d’éducation aux médias dans leur emploi du temps hebdomadaire.

					Depuis le début de l’année, Mme Laumond, professeur rattaché au collège et en charge du dispositif Relais, a proposé une activité d’éducation aux médias, en partenariat avec le professeur-documentaliste M. Lahorgue, en utilisant les nouveaux supports numériques à l’attention de ses élèves profilés.

					Ces élèves, en situation de fort décrochage scolaire, soit par des résultats scolaires désastreux, ou trop d’absentéisme, sont momentanément sortis de leur classe d’origine pour une durée d’en général un trimestre, afin de leur redonner de la motivation avec retour aux apprentissages fondamentaux, ainsi que des projets transversaux faciles et novateurs. Il leur a été proposé de les initier aux réseaux sociaux et à une éducation aux médias numériques d’information qui semble a priori plus motivante et ludique pour eux.

					De fait, l’objectif demeure que ces élèves découvrent, lisent et analysent les actualités locales ou internationales grâce au compte collectif Twitter du dispositif, qu’ils s’interrogent sur l’actualité, lisent et analysent les plus intéressantes. Puis qu’ils réécrivent, sous forme de brève, une information choisie personnellement, qu’ils l’éditent dans le blog d’information du dispositif, hébergé sur le site web de l’établissement (plateforme blog Wordpress).

					La progression pédagogique de cet atelier médias au sein du dispositif relais répond aux objectifs attendus :

					
						
							— Découverte, utilisation et lecture/analyse de médias

						
						
							— Restituer et produire de l’information sous différents supports (numériques)

						
						
							— Questionner l’élève, le faire réagir

						
						
							— Travailler sur la fiabilité des sources, la citation, et les droits et devoirs infos/images

						
					

					L’atelier est découpé de la manière suivante :

					
						
							— Première séance : sondage sur l’utilisation par les élèves des réseaux sociaux numériques (Facebook…), découverte de Twitter, première prise en main de cet outil numérique, lecture et approbation d’une charte d’utilisation Twitter prévue dans le cadre de ce projet pédagogique – et donc approbation et adhésion à ce projet de la part de l’élève.

						
						
							— Deuxième séance : utilisation de Twitter, réflexion sur les abonnements à choisir et suivre, première lecture de tweets, utilisation des liens insérés dans les tweets, des retweets…

						
						
							— Séances suivantes : les séances se déroulent ensuite souvent de la même manière. Les élèves se connectent à Twitter, consultent durant un quart d’heure les dernières infos, en choisissent une qu’ils retweetent après avoir lu le lien et analysé la pertinence de cette information, puis rédigent une brève – séquence déjà faite dans un autre cadre – et insèrent cette brève dans le blog d’écriture médiatique, en citant leurs sources, et l’illustrant par une image elle-même référencée.

						
					

					Les séances jusqu’à la fin de la période se déroulent de la même manière sauf si essoufflement de la part des élèves (qui s’est d’ailleurs avéré sur les élèves du 1er trimestre mais pas sur ceux du 2e trimestre). L’ensemble de la progression (Twitter → analyse d’une actualité → réalisation brèves + sources) dure en général le temps d’une heure de classe (50 min exactement, en comptant la mise en place des élèves et leur ouverture des sessions informatiques).

					Elèves et professeurs sont très satisfaits de cet atelier : réelle éducation aux médias (les élèves arrivent parfois le matin avec des infos entendues à la radio/télé et qu’ils veulent vérifier sur Twitter), proposition de lecture/analyse/réécriture effective même si basique, que les élèves font consciencieusement, et début d’interaction au bout de quelques séances (leurs tweets sont parfois retweetés, les élèves commentent entre eux les brèves écrites sur le blog).

					La prise de conscience de la fiabilité des sources, des copies d’image sans citer les auteurs/photographes/agences de presse les amènent à s’interroger sur les droits et devoirs dans le cadre numérique particulièrement. Enfin certaines actualités étudiées débouchent sur des débats animés mais constructifs (Mariage pour tous, Nicolas Sarkozy mis en examen, Corée/États-Unis, faits divers locaux…).

					[image: Image12.jpg]

				

			

			
			[image: Image13.jpg]
Introduction
Éric Delamotte, professeur des universités, université de Rouen
 Jean-Louis Durpaire, inspecteur général de l’Éducation nationale
La convergence entre éducation aux médias, à l’information et au numérique : éléments de stratégie pour une politique publique intégrée et engageante
Divina Frau-Meigs, professeur des universités, Sorbonne Nouvelle
L’anticipation et l’innovation au cœur de la formation
Jérôme Dinet, maître de conférences en psychologie et ergonomie cognitives, université de Lorraine
Former les élèves à l’art du filtrage : quelques écueils à éviter
Alexandre Serres, enseignant-chercheur, coresponsable de l’Urfist de Rennes
Vers une didactique scolaire de la publication
Odile Chenevez, déléguée académique du Clemi, académie d’Aix-Marseille
Contributions complémentaires
Face à l’information, devenir autonome ?
Bruno Devauchelle, enseignant-chercheur associé, université de Poitiers et chargé de mission Tice, université catholique de Lyon
Normes de l’identité et des savoirs numériques
Renaud Fabre, professeur des universités, ancien président d’université, rapporteur à la Cour des comptes
« Veux-tu être mon ami ? »
Pascal Lardellier, professeur des universités en sciences de l’information et de la communication à l’université de Bourgogne
Numérique : meurtre de l’information ?
Claude Baltz, professeur émérite, université Paris VIII, équipe « Paragraphe »
Une question : les jeux vidéo, oubliés de la rencontre ?
Laurent Trémel, sociologue et coauteur avec Tony Fortin de Mythologie des jeux vidéo
L’éducation aux médias, l’éducation à la violence ou l’Éducation nationale en échec
Daniel Moatti, chercheur, docteur habilité à diriger les recherches, directeur scientifique du projet « L’addiction aux écrans des jeunes scolarisés », laboratoire I3M, université de Nice Sophia Antipolis
Quelques contraintes qui devraient peser sur l’EMI
André Tricot, professeur des universités, université de Toulouse
Des biens communs numériques
Louise Merzeau, maître de conférences et HDR en sciences de l’information et de la communication, université Paris Ouest Nanterre La Défense
Ateliers
Atelier 3 – « De la culture numérique à une citoyenneté numérique ? »
Odile Chenevez, responsable du Clemi de l’académie d’Aix-Marseille
Posters
Poster 43 – Le Zine 2013
Odile chenevez, responsable du Clemi de l’académie d’Aix-Marseille


			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		

				
				INTRODUCTION

				ÉRIC DELAMOTTE,
professeur des universités, université de Rouen
JEAN-LOUIS DURPAIRE,
inspecteur général de l’Éducation nationale[image: Vignette07.jpg]Voir l’intervention d’Éric Delamotte sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-6/eduquer-aux-medias-et-a-linformation-problematique[image: Vignette08.jpg]Voir l’intervention de Jean-Louis Durpaire sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-6/eduquer-aux-medias-et-a-linformation-introduction

				
					Face à l’explosion de l’information, dans un contexte où la quasi-totalité des collégiens et des lycéens peut accéder à Internet à toute heure de la journée, la formation des élèves à l’usage des médias numériques et à l’information est une urgence. Quels enjeux ? Quels sont les contenus des formations ? Quelles compétences les professeurs doivent-ils faire acquérir aux élèves ?

					Pour Divina Frau-Meigs, les nouvelles pédagogies de la coconstruction des connaissances et du projet de l’apprenant relèvent du « savoir devenir », un concept qu’elle développe en relation aux translittéracies et de la cognition sociale. La capacité de l’apprenant à se projeter dans un futur en évolution est déclinée sous forme de finalités et de valeurs plutôt que de compétences à la lumière des opportunités nouvelles offertes par les réseaux. La mise en cohérence des apprentissages de l’enseignement secondaire au supérieur est explicitée à travers les notions de nomenclature, certification, référentiel, ressources, mode d’intervention, évaluation et lieu. Sont évoqués les risques : séparation de l’informatique des sciences sociales et humaines ainsi que des langues et lettres ; pilotage éclaté de la translittératie entre les divers acteurs ; non-intégration des communautés de pratiques déjà existantes ; marginalisation de l’enseignement public.

					Jérôme Dinet indique le manque de données scientifiques permettant de réaliser des bilans sur les impacts réels des usages sur les performances et compétences des jeunes apprenants. Pour lui, pédagogues et scientifiques sont généralement dans une attitude rétrospective et/ou descriptive ; or, c’est une attitude prospective qu’il faudrait adopter pour anticiper les usages futurs et dispositifs à venir. En effet, si étudier les compétences nécessaires aujourd’hui est important, prévoir les compétences à venir l’est encore plus. Anticiper les besoins, prédire les comportements et concevoir l’innovation avec les futurs usagers sont les objectifs de l’ergonomie prospective.

					Pour Alexandre Serres, la formation des élèves à l’art du filtrage, autrement dit à la capacité d’évaluation de la fiabilité et de la pertinence des ressources du Web, est au cœur de l’éducation aux médias et à l’information. Si l’objectif fait consensus chez les acteurs de l’éducation, plusieurs écueils se dressent néanmoins devant ce nouveau défi éducatif, dont la prise de conscience constitue un préalable à toute définition de contenus et de compétences. Il explicite les deux axes complémentaires sur lesquels cette formation devrait reposer : d’une part son inscription réelle dans les finalités éducatives les plus hautes, à savoir la formation progressive des élèves à l’autonomie de jugement, d’autre part la reconnaissance de la complexité de l’évaluation de l’information, à la fois comme point de départ et objectif de cette formation.

					Enfin, pour Odile Chenevez, la nouvelle EMI (éducation aux médias et à l’information) pose à l’école la question essentielle du développement des compétences des élèves en matière de « savoir publier ». Elle définit les conditions nécessaires à la posture enseignante – comprendre la relation entre médias et savoirs, accepter les médias tels qu’ils sont, considérer la protection de l’élève à la fois à travers ce qu’il peut lire et peut diffuser, être exigeant pour sa propre formation et pour la qualité des productions oubliées par les élèves – et en tire des conséquences en termes de besoin de formation des enseignants.

					Chaque intervenant a répondu à la demande de formulation de trois (ou quatre) propositions concrètes pour une mise en œuvre de l’EMI ; l’ensemble converge vers un domaine d’enseignement très ouvert, intégrant des champs généralement séparés (informatique, médias et information, disciplines, psychologie), une pédagogie de projet, une continuité nécessaire des apprentissages (curriculum), un niveau d’exigence élevé dans la formation des enseignants et des élèves.

				

			

				
				LA CONVERGENCE ENTRE ÉDUCATION AUX MÉDIAS, À L’INFORMATION ET AU NUMÉRIQUE : ÉLÉMENTS DE STRATÉGIE POUR UNE POLITIQUE PUBLIQUE INTÉGRÉE ET ENGAGEANTE

				DIVINA FRAU-MEIGS,
professeur des universités, Sorbonne Nouvelle[image: Vignette09.jpg]Voir l’intervention de Divina Frau-Meigs sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-6/les-nouvelles-pedagogies-de-la-co-construction-des-connaissances

				
					La convergence entre médias analogiques et médias numériques remet en cause l’éducation aux médias et à l’information telle qu’élaborée vers la fin du XXe siècle en Europe, fondée sur une lecture critique de l’actualité dans une optique de citoyenneté. Elle nécessite la prise en compte croissante des inversions radicales suscitées par l’ère cybériste, où l’information est à la fois la matière première (donnée), la valeur ajoutée (document) et le mode de faire (dispositif) d’activités toujours plus nombreuses et complexes, qu’elles soient de loisir comme de travail (Frau-Meigs, Bruillard et Delamotte, 2012). Elle suscite des interrogations sur la nécessité d’apprendre ou pas à coder pour maîtriser les formats et contenus numériques, dans une optique non seulement de citoyenneté mais aussi de créativité et d’employabilité. La convergence ajoute en effet une dimension multimédia aux littératies prénumériques (savoir lire, écrire et compter) et une dimension transdomaine issue des nouvelles potentialités créées par l’informatique, en termes d’éditorialisation des contenus (agrégation, curation, création, publication et diffusion), d’évaluation de l’information et de transférabilité des capacités (d’un support à l’autre, d’un type d’information à l’autre et d’un type de contexte à l’autre).

					La question des contours d’une nouvelle littératie numérique dans un environnement scolaire généraliste se pose avec beaucoup d’acuité à tous les formateurs et réformateurs, en cette période de refondation de l’école. Elle est d’autant plus aiguë que le statu quo prénumérique a été balayé depuis que les entreprises pure players de l’informatique (Apple, Amazon, Google, Microsoft…) ont découvert les avantages commerciaux de la création d’un marché de la connaissance et de l’enseignement numérique. Face à des puissances du e-learning qui offrent des cours massifs ouverts en ligne (MOOCs) comme Coursera, Khan Academy ou ITyPA, les institutions prénumériques que sont les universités, les bibliothèques et les écoles se doivent de considérer l’éducation aux médias et à l’information comme un atout pour opérer leur mutation dans le XXIe siècle.

					Dans ce contexte, comment scénariser la situation d’apprentissage et adapter le geste pédagogique ? À quel niveau d’intervention, avec quel curriculum et quels types d’acteurs ? Dans quels espaces et avec quels relais institutionnels ? Avec ou sans une science informatique en appui ou en parallèle ?

					Réduire la dissociation entre les compétences opératoires et éditoriales

					De nombreuses recherches insistent sur la dissociation actuelle entre les compétences opératoires et fonctionnelles et les aptitudes stratégiques, organisationnelles et éditoriales liées à l’exploitation de l’information (Lankshear et Knobel, 2011). Les premières sont considérées comme acquises par les jeunes (en dehors de l’école souvent, par autodidactie ou par appel aux pairs), les secondes sont largement négligées, sauf lorsqu’elles visent un aspect du curriculum (devoirs, préparation aux examens) ou établissent un lien aux contenus à risque (violence, pornographie, publicité).

					Par ailleurs, les recherches montrent que le niveau d’usage technique du média a un effet sur les compétences liées à la création et curation de contenus, tandis que la réciproque ne se vérifie pas. Toutefois, les formations à l’informatique s’avèrent peu efficaces si elles ne correspondent pas aux besoins motivés des personnes, pour une réalisation de projet ou une résolution de problème qui n’est pas de nature informatique (van Deursen et van Dijk, 2010). Enfin les opérateurs (plateformes, moteurs de recherche, réseaux sociaux, pourvoyeurs de services…) tendent à créer un ensemble de dispositifs cohérents, dans lequel la navigation, la création et la diffusion de contenus sont vécues par l’usager sans rupture et sans suture, avec une interopérabilité et une convivialité désormais associées au numérique.

					Favoriser les cultures de l’information

					Plus que le numérique en tant que tel, ce sont donc les cultures de l’information qui ont vocation à générer de la création, de la participation et de la productivité dans la dite « société de l’information ». Il faut alors décliner l’information sous ses trois formes principales, sans les dissocier :

					
						
							— information = actualité (en relation à la presse et aux médias prénumériques) ;

						
						
							— information = document (en relation aux médias numériques et réseaux sociaux) ;

						
						
							— information = donnée (en relation aux usages sociaux, professionnels et cognitifs du Web 2.0).

						
					

					Sont ainsi convoquées les sciences de l’information-communication (éducation aux médias), les sciences de la documentation (éducation à l’information) et la didactique de l’informatique (formation à la mise en ligne, indexation, algorithmique, langages, plateformes et design). Elles peuvent se regrouper sous le vocable de « translittératie » pour marquer le fait que ces nouvelles littératies sont intrinsèquement liées et vécues en continuité par les apprenants. Elles forment un corpus de connaissances interdisciplinaires qui peuvent se retrouver sous une nouvelle dimension de l’éducation, le « savoir devenir47 ». Les possibilités de création, de participation et de formation associées à cette translittératie sont en train de faire émerger un bassin d’emploi nouveau, celui des industries créatives (qui incluent l’édition et le multimédia, la production cinématographique audiovisuelle et phonographique, ainsi que l’artisanat, l’infographie, le jeu et le design).

					À l’école, et notamment au niveau du primaire et du collège, former au code, à l’actualité ou au document ne doit pas se confondre avec des métiers spécialisés comme informaticien, journaliste ou encore bibliothécaire. Dans cette approche généraliste, il s’agit de viser la maîtrise d’un environnement socio-économique ambiant et durable. La focalisation doit se faire sur la transittératie, qui relie les usages convergents, polyvalents et imbriqués spécifiques aux cultures de l’information. Cette translittératie semble préférable au stade scolaire à une spécialité scientifique (science de l’informatique), qui pourrait quant à elle relever d’une option préprofessionnalisant à partir de la seconde ou première (dans tous les parcours, S, L et ES).

					À ce stade scolaire généraliste, les jeunes ont surtout besoin d’être sensibilisés aux trois « couches » du numérique, à savoir la couche de « l’infrastructure physique » (du domaine de l’ingénierie informatique), la couche « logique » (des protocoles et programmes qui contrôlent l’infrastructure) et la couche du « contenu » qui recèle l’information qui transite sur les réseaux numériques (Benkler, 2006). Leurs compétences opératoires doivent être développées de pair avec leurs compétences stratégiques et éditoriales, c’est-à-dire surtout ce qui concerne les couches « logique » et « contenu ». L’éditorialisation et la transférabilité doivent être des priorités afin que chacun puisse développer une présence sociale et cognitive en ligne (Frau-Meigs, 2013). Si l’apprenant ou l’enseignant éprouve le besoin de programmer pour un projet précis, cette option doit être possible, mais en aval de la formation, pas en amont (du fait qu’il n’y a pas de maintenance de l’apprentissage s’il ne répond pas à un projet engageant).

					Pour ce faire, les enseignants doivent être formés comme les apprenants, en miroir (dans la logique socioconstructiviste) et non pas en décalage (dans la logique transmissive spécifique aux silos disciplinaires). Il faut leur proposer une formation dans l’enseignement supérieur, diplômante et légitimante. Celle-ci ne doit pas faire le choix entre les trois dimensions de l’information mais en favoriser l’interpénétration. Elle implique, soit de réduire la place de la discipline dans la formation, soit de donner cette formation au niveau d’un master, là où la discipline est déjà fortement maîtrisée.

					Mettre en cohérence enseignement secondaire et supérieur

					Tous les éléments de la mise en œuvre (nomenclature, référentiel, ressources…) doivent être organisés en cohérence avec cette conception de la translittératie. Chaque brique de l’édifice doit être étayée par les autres afin de susciter un maximum d’adhésion tant chez les apprenants que chez les enseignants, en s’éloignant de tout discours gestionnaire ou technocratique.

					Nomenclature

					Dans la nouvelle nomenclature des masters, il est possible de placer l’éducation aux médias, à l’information et au numérique, soit dans la mention « information-communication » et la spécialité « formation aux médias numériques », soit dans la mention nouvellement créée « industries créatives » et la spécialité « audiovisuel, médias numériques et jeux » (pour SHS, ALL tout comme STS). Cette dernière présente l’avantage d’être prospective et de mettre la valeur sur la créativité et l’apprentissage par le jeu et la simulation. Elle peut favoriser la création d’une nouvelle profession dans l’enseignement, autour du design des usages pédagogiques de l’information et du numérique. En outre, elle alignerait la France sur le nouveau programme européen Europe Créative (2013) pour les secteurs de la culture et de la création48.

					Modes de certification

					Dans un premier temps, face à l’urgence et vu les actions déjà réussies sur le terrain, il conviendrait d’aller vers une validation des acquis de l’expérience (VAE) pour les enseignants innovants ayant déjà fait leurs preuves par des projets réalisés. Il serait possible de leur donner le titre de « designer-usages » pour démarquer leur compétence spécifique et leur rôle d’info-médiateur. Pour ne pas vider les rangs des disciplines, ils pourraient se voir dégagés d’un tiers, voire une moitié, de leur service49 pour fonctionner en trinôme avec l’enseignant-documentaliste et l’enseignant de spécialité.

					D’autres modes de certification sont également possibles comme le diplôme universitaire (DU, 3 à 6 semaines en été), le M2 professionnel (bac + 5, un an, en formation continue et/ou à distance) ou encore les MOOCs spécifiques « usages pédagogiques du numérique » (formation à distance, mise à niveau, au fil de l’eau). Ces modes de certifications sont à développer en concertation avec les Éspé, l’inspection et le rectorat. La relation recherche-enseignement et le lien enseignement supérieur et secondaire sont également indispensables.

					Niveau d’intervention scolaire

					Le niveau du collège pourrait être utilisé comme pivot pour la mise en œuvre de départ (autonomie des apprenants, apprentissage de la relation aux autres et au monde, sensibilité aux questions citoyennes…). La pédagogie du projet pourrait y être appliquée sous plusieurs formes : projet d’établissement, projet de classe, projet de l’élève… Il faudrait par la suite, faire de même en lycée. Dès que possible, il conviendrait aussi de s’occuper du primaire, sans négliger la maternelle, pour sensibiliser les enfants dès leur plus jeune âge aux industries créatives et développer leur sens critique et éditorial à l’égard des dispositifs numériques, afin qu’ils n’en soient pas que des consommateurs.

					Ressources

					Elles ne sont pas en manque mais plutôt en abondance. Il s’agit rapidement de les repérer, de les indexer et de les valider. Le gros du corps enseignant les utilisera si elles sont de qualité et reconnues par leurs pairs. Il conviendrait peut-être d’inventer un label pour les distinguer de l’offre commerciale en ligne, qui ne va cesser de s’accroître et de brouiller les repères. Il faudrait également négocier très vite avec les éditeurs publics et privés pour qu’ils développent des catalogues en lien avec l’Éducation nationale.

					Référentiel

					Il est à établir, en fonction de la déclinaison des trois dimensions de l’information. Il ne faut pas le baser seulement sur les compétences mais aussi sur les valeurs et finalités de l’école publique ainsi que sur les réalisations des apprenants (projets personnels et collectifs, e-portfolios dynamiques).

					Évaluation

					La translittératie ne peut être notée comme les autres matières. Elle peut se faire sur des projets et réalisations, c’est-à-dire sur le constat de productions avérées, à des fins de valorisation et de légitimation. Idéalement, il faudrait que cette évaluation soit rendue visible à chacun des niveaux scolaires, une fois en primaire (CM2), en collège (3e) et en lycée (1re). Elle est nécessaire pour éviter la marginalisation ou l’application sporadique sur le territoire.

					Lieu

					Le centre de documentation peut être identifié comme un centre des usages du numérique et des cultures de l’information. Il peut être mis en lien avec les médiathèques et autres lieux semblables hors l’école. Cela peut impliquer des réaménagements de l’espace (y compris dans la classe, avec des îlots de travail), pour que l’apprentissage par le faire, avec les pairs et collègues soit favorisé. Il faut également mieux organiser l’accès non formel aux outils pédagogiques du numérique (wifi-spots, fablabs, medialabs…) dans l’école et hors l’école, en complémentarité avec les associations qui travaillent sur le terrain (Ligue de l’enseignement, Ceméa…).

					Les risques à éviter

					– Le risque de séparer l’informatique des sciences sociales et humaines ainsi que des langues et lettres (SHS, ALL) : pour les industries créatives en devenir, l’informatique doit être transversale et ne pas relever seulement de la mathématique ou des STS.

					– Le risque de pilotage éclaté de la translittératie : c’est le cas actuellement du fait de beaucoup d’initiatives décentrées, par des instances qui n’ont pas la capacité de mettre en place une formation de la maternelle à la terminale, comme le CSA, le CNN, la Cnil… Le pilotage doit rester entre les mains de l’Éducation nationale pour éviter toute ambiguïté mais peut se faire sur le mode de la corégulation, en associant toutes les parties intéressées en amont du design des formations.

					– Le risque de ne pas intégrer les communautés de pratiques déjà existantes : il convient de mutualiser l’existant et de capitaliser sur les expériences acquises et en cours. Dans la mesure où le numérique permet des formes de communication horizontale et décentralisée, il ne s’agit pas de reproduire systématiquement partout sur le territoire les mêmes schémas mais de les mettre à disposition de tous, afin de rétablir le principe français de service public et de justice sociale par le partage de l’intelligence distribuée en réseaux.

					– Le risque de déplacement ou de marginalisation de l’enseignement public : la concurrence frontale de modèles commerciaux visant la massification de l’éducation en ligne (MOOCs transmissifs) ne peut être négligée. Le futur des modèles ouverts et en partage, face à la pression des pure players, peut impliquer l’intervention de l’État pour maintenir l’équilibre public-privé et préserver les communs de l’information comme biens publics.

					
						Trois propositions

						
							Créer un domaine éducatif, le « savoir devenir », qui permette la combinatoire des trois « i », sans séparer le code du document ou de la donnée, en lien avec la translittératie et les cultures de l’information.

							Élaborer un curriculum avec un référentiel cohérent, basé sur une pédagogie du projet et une formation aux dispositifs sociotechniques conjointe à l’approche disciplinaire, associé à des scénarios pédagogiques combinant usages et apprentissages.

							Susciter la formation de designer-usages, par VAE, DU ou M2, permettant aux enseignants de toutes les disciplines de se former, de former les autres et de venir en appui d’une équipe pédagogique en trinôme (info-documentaliste, professeur de discipline/spécialité et designer-usages).

						

					

					En conclusion, pour réussir, toute politique nationale doit trouver l’équilibre entre plusieurs éléments, dont le premier est une vision partagée, avec le « savoir devenir » des jeunes au centre du dispositif. La prise de conscience de tous les acteurs (public, privé, associatif) passe par des campagnes de sensibilisation, la production d’outils, normes et standards, la dissémination de la recherche et la coopération internationale, sans oublier que l’effet duplicateur et amplificateur du numérique peut se révéler un atout pour la nécessaire transition de l’école à l’ère cybériste.
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				NOTES

					
						47. Une chaire Unesco-Unitwin est en cours de création, avec pour intitulé « Savoir-devenir à l’ère du développement numérique durable : articuler usages et apprentissages pour maîtriser les cultures de l’information ».

					

					
						48. Voir la page dédiée au programme sur le site de la Commission européenne : ec.europa.eu/culture/creative-europe/index_fr.htm

					

					
						49. Le précédent existe, au niveau du Capes agricole.

					

				

			

				
				L’ANTICIPATION ET L’INNOVATION AU CŒUR DE LA FORMATION

				JÉRÔME DINET,
maître de conférences en psychologie et ergonomie cognitives, université de Lorraine[image: Vignette10.jpg]Voir l’intervention de Jérôme Dinet sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-6/lanticipation-et-linnovation-au-coeur-de-la-formation

				
					Les évolutions technologiques sont telles que nous manquons cruellement de données scientifiques permettant de réaliser des bilans sur les impacts réels, les usages, les performances et les compétences des jeunes apprenants interagissant avec des environnements informationnels souvent numériques. Mais surtout, nous (pédagogues, scientifiques, parents) sommes généralement dans une attitude rétrospective et/ou descriptive ; or, c’est une attitude active et prospective que nous devons adopter si nous voulons anticiper les usages futurs et dispositifs à venir. Plus précisément, c’est une posture active, de création et d’innovation que nous devons développer chez les élèves. En effet, si étudier et aider au développement des compétences nécessaires aujourd’hui est important, prévoir et accompagner les compétences à venir l’est encore plus.

					Une urgence pour l’école… et l’humanité

					Quelques chiffres pour l’année 2013 suffisent à donner l’ampleur de l’accélération des modifications des tissus professionnels, sociétaux et comportementaux que l’école se doit de prendre en compte :

					
						
							— un travailleur sur quatre quittera son employeur actuel dans moins d’un an, et un sur deux changera d’emploi dans les cinq années à venir ;

						
						
							— 76 % des emplois sont dans le secteur tertiaire (soit une hausse de 11 points en 25 ans pour la France) ;

						
						
							— les dix secteurs professionnels qui recrutent le plus aujourd’hui n’existaient pas en 2004 ;

						
						
							— nos comportements changent radicalement, qu’il s’agisse de nos comportements sociaux (e.g., un mariage sur sept est issu d’une rencontre sur un réseau social du Web) ou de consommation (e.g., e-commerce, e-banking) ;

						
						
							— en France, les enfants de huit à douze ans passent en moyenne 6 heures par semaine à jouer à des jeux vidéo, ce temps passant à 9 heures par semaine pour les enfants de treize à dix-huit ans (sans compter les jeux sur téléphones portables).

						
					

					En d’autres termes, si l’évolution reste la même, nous préparons nos élèves et nos étudiants à des métiers qui n’existent pas encore. De plus, leurs comportements (individuels et collectifs) seront profondément modifiés par des technologies qui ne sont pas encore inventées. En effet, s’il a fallu près de quarante ans pour que cinquante millions d’usagers soient « connectés » à la radio, la vitesse avec laquelle les technologies pénètrent nos sphères professionnelles et privées ne cesse de s’accélérer.

					Sommes-nous capables de changer ? Un défi pour l’humanité

					Un consensus s’est depuis longtemps établi sur le fait que former les élèves à la compréhension et à la maîtrise des mécanismes liés aux médias et à la circulation de l’information est essentiel. Les enjeux concernent les dimensions pédagogiques (mieux apprendre, mieux enseigner), professionnelle (s’insérer sur le marché de travail), mais également psychologique et sociétale (participer à la vie citoyenne, s’insérer socialement, s’épanouir).

					Dans l’une de ses dernières interviews (Chance, 2007), B. F. Skinner nous interpelle avec un message extrêmement pessimiste : selon lui, malgré les évolutions et les progrès (techniques, médicaux, sociaux), l’espèce humaine est affligeante car elle ne change pas. Par exemple, nos fausses croyances subsistent malgré les preuves scientifiques, nos comportements dangereux pour notre santé persistent, les actes de cruauté et de barbarie collective perdurent, les superstitions demeurent stables, environ un milliard d’êtres humains sont toujours sous-alimentés, etc. Et si le raisonnement de Skinner était appliqué à l’époque actuelle ? En effet, les comportements des usagers des systèmes d’information ne peuvent qu’interroger quant aux usages réels qui sont faits de ces « nouveaux » médias qui sont a priori de formidables outils : l’examen des mots clés les plus utilisés sur les moteurs de recherche, des vidéos les plus visionnées ou encore des SMS les plus échangés laissent perplexes quant à l’évolution des besoins et des comportements des humains. Selon certaines estimations, un humain est aujourd’hui exposé en une semaine à plus d’information que nos ancêtres l’étaient au XVIIIe siècle durant toute leur vie : et alors, qu’en faisons-nous ? En d’autres termes, si les enjeux généralement présentés existent, la maîtrise des médias et de l’information par les futures générations représente donc un véritable défi qu’il convient de relever de toute urgence, non seulement pour l’école, mais également pour l’humanité.

					Des (r)évolutions technologiques aux (r)évolutions humaines

					Le changement social et les changements dans l’humanité sont intimement liés aux progrès techniques, à tel point que certains modèles économiques font le parallèle entre les rythmes technologiques (innovation, diffusion d’une innovation, « usure » d’une technologie, etc.) et les comportements des individus et des sociétés (développement, épanouissement, « dépression », crise, etc.). Certes, les évolutions technologiques ne créent pas de nouveaux modèles économiques et ne provoquent pas de révolution structurelle ou organisationnelle, mais toutes les « révolutions » humaines ont pris appui sur certaines (r)évolutions technologiques :

					
						
							— la première révolution industrielle s’est largement appuyée sur l’énergie vapeur et la mécanisation (notamment dans le domaine textile) ;

						
						
							— la seconde révolution industrielle s’est notamment basée sur les systèmes de communication et de télécommunication (chemin de fer, automobile, télégraphe) ;

						
						
							— la diffusion des pensées humanistes a été accélérée et grandement facilitée par l’imprimerie ;

						
						
							— plus près de nous, les liens entre des « révolutions » dans certains États du Maghreb et les réseaux sociaux sur le Web sont étroits ;

						
						
							— enfin, des mouvements d’opposition à certains pouvoirs (financiers, industriels, politiques) trouvent leur moyen d’action via l’Internet.

						
					

					Par-delà l’obtention d’un diplôme ou d’un emploi, c’est donc l’évolution humaine qui est concernée par les évolutions sociotechniques et leur maîtrise.

					Quatre propositions pour les contenus et les formations

					Centrer les formations sur les phénomènes psychologiques liés aux médias et à l’information

					L’éducation aux médias et à l’information (EMI) ne doit pas être une discipline et/ou un ensemble d’activités qui étudie(nt) les médias et l’information du point de vue structurel et/ou fonctionnel ; elle doit viser l’apprentissage d’une posture intellectuelle transversale. Certes, les connaissances techniques sont souvent essentielles pour parfaitement maîtriser un dispositif sociotechnologique, mais elles ne sont pas suffisantes et elles occultent trop souvent les dimensions sociales et humaines qui sont sous-jacentes. Tout comme savoir rechercher de l’information sur Internet ne se réduit pas à savoir utiliser Google, c’est surtout la démarche intellectuelle qui est importante à transmettre pour aider à comprendre (voire maîtriser) les flux d’information qui se déroulent derrière l’écran. Déjà, au XIXe siècle, N. Rubakin souhaitait créer une « bibliopsychologie » qui serait « une science qui étudie les phénomènes psychologiques liés à l’existence du livre et des richesses livresques de l’humanité et déterminés par ceux-ci » (Blanquet, 2007). En effet, l’étude de l’objet « livre » ne revêtait que peu d’importance pour cet auteur ; il s’intéressait surtout aux émotions (joie, tristesse, peur, etc.) et aux comportements suscités par la lecture du livre chez un lecteur-humain. Nous pouvons aisément appliquer ce raisonnement aux médias actuels : ce sont les comportements, processus mentaux, interprétations, ressentis et émotions qui sont les plus intéressants à étudier et à développer chez les usagers et futurs usagers.

					Placer l’élève au cœur du processus de création

					La pensée créative est de plus en plus importante pour les entreprises, mais aussi pour la société de manière générale. Très rapidement et sous l’impulsion de nouveaux dispositifs technologiques, l’usager-lecteur est passé du stade de simple lecteur à celui de producteur d’information. Ce changement a été brutal. De plus, il est aisé de remarquer le décalage entre les outils « numériques » utilisés en contexte scolaire et les outils « numériques » utilisés à la maison. Non seulement les outils sont différents, mais même lorsqu’ils sont identiques, les usages ne sont pas les mêmes. Le risque est donc grand de former nos élèves à des dispositifs qu’ils n’utiliseront que durant leur cursus scolaire et universitaire, en occultant ce qu’ils font réellement avec « leurs » outils dans d’autres contextes. Il est alors nécessaire de placer l’élève au cœur du processus de conception et de création des environnements et/ou dispositifs, et de ne pas se contenter de tester in situ des dispositifs développés par des experts. Il est donc primordial de consolider les liens avec le tissu industriel pour développer cette approche centrée sur l’élève. Certaines expériences dans ce domaine sont extrêmement prometteuses.

					Partir des connaissances de l’élève

					Quel que soit l’objet d’étude ou le concept enseigné, l’élève possède des connaissances a priori sur cet objet ou ce concept. Même fausses, elles doivent être prises en compte dans l’EMI. En effet, ces connaissances dites « naïves » (par opposition aux connaissances scientifiques telles que définies par S. Vosniadou, 2001) sont extrêmement robustes et stables dans le temps et ce, malgré les apprentissages formalisés. Pour qu’il y ait véritablement modification des représentations mentales chez l’apprenant (et donc, apprentissage), il faut une assimilation et une intégration des nouvelles connaissances à celles préexistantes. L’examen des connaissances naïves est donc primordial (quelles sont-elles ? quelles sont leurs origines ? Etc.) si l’on veut pouvoir les articuler avec de nouvelles informations.

					Tisser des liens forts avec les pays émergents

					En lien avec les propos tenus dans les premières lignes de cette contribution, il est urgent de former nos élèves à la prise de conscience de leur/notre responsabilité vis-à-vis des grands enjeux que notre planète va devoir relever dans les décennies à venir (explosion démographique et densités urbaines, changements climatiques, développement durable, vieillissement de certaines populations, etc.). Si la formation à l’esprit critique et la sensibilisation aux dimensions éthiques liées aux médias et à l’information sont nécessaires, elles sont généralement envisagées sous un angle individuel et individualiste (apprendre à l’élève à ne pas s’exposer sur Internet, respecter le droit à l’image sous peine de sanctions personnelles, etc.). Encore aujourd’hui, trop peu de projets menés à l’école s’inscrivent dans une dimension extranationale ; or, la « salle de jeu » et la salle de classe de nos élèves sont désormais la planète, d’autant plus que les barycentres (économiques, politiques, démographiques, technologiques) se sont déplacés vers certains États avec lesquels nous devons renforcer les liens.

					Pour finir, voici quelques mots empruntés à Chrétien Guillaume de Lamoignon de Malesherbes (1721-1794) qui me semblent toujours d’actualité :

					« Dans un siècle éclairé, dans un siècle où chaque citoyen peut parler à la nation entière par la voie de l’impression, ceux qui ont le talent d’instruire les hommes, ou le don de les émouvoir, les gens de lettres en un mot, sont au milieu du public dispersé ce qu’étaient les orateurs de Rome et d’Athènes au milieu du peuple assemblé. »
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				FORMER LES ÉLÈVES À L’ART DU FILTRAGE : QUELQUES ÉCUEILS À ÉVITER

				ALEXANDRE SERRES,
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					Le paradoxe de l’évaluation de l’information

					L’évaluation de l’information est à la fois un problème majeur, dont les enjeux sont communément admis, et un objet difficile à saisir :

					
						
							— d’un côté, tout le monde est d’accord pour convenir que la question de la fiabilité des sources, de la qualité des informations sur Internet est un problème crucial. Et la capacité des usagers à filtrer, évaluer la crédibilité des sources, etc. est au cœur de la maîtrise de l’information ;

						
						
							— d’un autre côté, quand on tente d’approfondir cette question, on est saisi par sa complexité, sa multidimensionnalité et la profondeur de ses enjeux. On y trouve un imbroglio de facteurs et de dimensions de tous ordres : politiques, cognitifs, sociologiques, culturels, documentaires, méthodologiques, techniques, éducatifs… Et la question des contenus de formation est loin d’être tranchée.

						
					

					À cette préoccupation générale autour de la qualité des informations sur Internet, trois types de réponses complémentaires peuvent être apportés.

					La première est la réponse technique, et elle passe à la fois par l’amont et l’aval de la chaîne de l’information : en amont, avec l’amélioration des techniques de filtrage, le perfectionnement des algorithmes de classement des moteurs de recherche, la généralisation des métadonnées, les travaux et les projets du Web sémantique, mais aussi certains travaux de pointe actuels sur la traçabilité des informations, l’identification des sources, etc. En aval, avec l’utilisation et la maîtrise par les usagers de différents outils de veille, de filtrage et d’analyse de l’information. Cette réponse technique est évidemment indispensable.

					La deuxième réponse est sociale et s’incarne dans les réseaux sociaux, dans la force du filtrage collaboratif, les réseaux de confiance, etc., qui sont à la fois le poison et le remède face aux infopollutions. Les réseaux sociaux, intelligemment utilisés, constituent de puissants garde-fous contre la désinformation et la manipulation. Et les différents outils de veille collaborative sont des renforts précieux dans la validation des sources. La réponse sociale est donc également incontournable.

					La troisième réponse est la plus fondamentale, car de long terme, et la plus difficile : c’est la réponse éducative, à savoir l’indispensable formation des élèves et des étudiants, au difficile « art du filtrage », pour reprendre l’heureuse expression d’Umberto Eco. Mais cet objectif consensuel reste encore largement incantatoire et assez flou dans ses contenus comme dans ses modalités, même si des actions très intéressantes sont menées dans l’enseignement secondaire. Le chantier pédagogique de cette formation reste à construire, surtout si l’on est convaincu de la validité de la citation du célèbre sémiologue italien, lorsqu’il déclarait : « À l’avenir, l’éducation aura pour but d’apprendre l’art du filtrage50. »

					Mon objectif ici est de tenter d’apporter, non point un programme de formation, mais quelques pistes de réflexion sur les enjeux et surtout sur quelques écueils à éviter. Mais d’abord, pourquoi former les élèves à l’évaluation de l’information ? Trois raisons principales peuvent justifier de faire de cette formation, sinon l’un des buts de l’école du XXIe siècle, du moins l’une de ses priorités.

					L’urgence citoyenne constitue déjà une solide raison de former les plus jeunes à savoir filtrer les informations : nous sommes face à une explosion des infopollutions de toutes sortes sur le Web, qu’il s’agisse de la vogue des théories et des sites complotistes, de la prolifération des rumeurs sur les réseaux sociaux, de la forte visibilité des sites sectaires dans les résultats sur Google, etc. Et face à ce phénomène, l’école se doit de donner quelques armes intellectuelles aux élèves, une sorte de « trousse de secours » pour parer aux risques de la manipulation, de la désinformation ou du relativisme absolu. Nous sommes ici dans l’urgence.

					Une deuxième raison, de moyen terme, s’ajoute à la première : la nécessité pédagogique de prendre en compte toutes les conséquences du renversement du modèle de validation. Cette formule désigne l’une des mutations majeures du Web en tant qu’espace de publication libre et autonome : c’est aux usagers de filtrer et de valider eux-mêmes les ressources trouvées, puisque toutes les chaînes habituelles de validation ont été remaniées ou déplacées. Concrètement, un lycéen devant réaliser un dossier à partir de ressources trouvées sur le Web devra surtout faire la preuve de sa capacité à trouver des ressources fiables, validées, pertinentes, etc. Tout cela est bien connu, mais il faut insister sur la prise de conscience encore insuffisante des conséquences de ce bouleversement des pratiques documentaires. Faire comme si les élèves, ou les étudiants, avaient la capacité spontanée à évaluer les ressources reste une tentation répandue, qui fait l’impasse sur l’effort de formation nécessaire. L’école a un travail essentiel à mener pour donner les moyens intellectuels de cette autonomie, trop souvent posée comme un point de départ, un constat (en confondant autonomie technique et autonomie intellectuelle), alors qu’elle est d’abord un point d’arrivée, voire une ligne d’horizon.

					Ce qui mène à la troisième raison de former systématiquement à l’art du filtrage, la plus importante à mes yeux : la formation à l’esprit critique, qui devrait redevenir l’une des finalités premières de l’école. Apprendre à penser par soi-même, à l’heure du panurgisme informationnel généralisé. L’esprit critique ne doit pas être vu ici dans son acception malheureusement dominante, à savoir le fait de critiquer, de mettre en doute toutes les paroles, surtout celle des experts et des institutions. L’esprit critique n’est pas la posture critique systématique. Comme le dit justement Gérald Bronner, dans son remarquable essai sur « la démocratie des crédules », « l’esprit critique, s’il s’exerce sans méthode, conduit facilement à la crédulité » et le doute, « peut aussi conduire, plutôt qu’à l’autonomie mentale, au nihilisme cognitif 51 ». La formation à l’art du filtrage doit être considérée comme la première pierre d’une formation intellectuelle plus large et plus ambitieuse, visant à former, avec méthode, à un esprit critique, appréhendé comme aptitude à exercer son discernement. Apprendre à identifier un type de discours, à qualifier un type de source, à juger de la validité d’un argument, à cerner les conditions de son énonciation, à examiner les faits derrière les discours, etc. : tout cela fait pleinement partie de cette formation, visant l’autonomie de pensée et de jugement. Convenons que la tâche est immense et de longue portée et qu’elle ne saurait se contenter d’apprendre aux élèves à décoder les URL…

					Alors comment faire ? Je voudrais surtout attirer l’attention sur ce qu’il faut éviter de faire.

					Six illusions à combattre, six écueils à éviter

					Si la réponse technique est incontestablement une réponse efficace et pleine d’avenir, elle entraîne aussi son lot d’illusions technicistes. La force du modèle computationnel – cette idée que tout peut être calculé et mis en algorithme – est telle qu’elle alimente parfois le rêve d’une automatisation du jugement de fiabilité. Ce rêve d’ingénieurs ne peut que rencontrer la demande latente d’une évaluation « prête-à-l’emploi », d’un jugement illusoirement facilité par les machines. À quoi bon exercer son jugement personnel, faire un effort cognitif, si la machine me dit que cette information est fiable ? Mais le rêve de l’automatisation du jugement de fiabilité oublie une chose fondamentale : la dimension irréductiblement humaine de l’évaluation de l’information.

					Cette illusion techniciste s’alimente en partie d’une autre, que l’on peut qualifier d’épistémologique. Celle-ci se fonde sur une certaine naïveté face à l’information, oublieuse de la dimension sociale de celle-ci, de son caractère toujours construit, contextuel. L’information, au sens social du terme, n’existe pas en soi, elle est le fruit d’une interaction, entre une ressource et un regard humain52.

					Mais il convient aussi de ne pas céder à une troisième illusion, l’illusion sociale, très répandue sur le Web et faisant porter la problématique de l’évaluation sur la force des réseaux sociaux dans la validation collective de l’information. La croyance excessive dans les réseaux a des effets pervers assez forts, notamment l’oubli de la dimension individuelle du jugement d’évaluation : juger de la validité d’une information restera toujours, in fine, de l’ordre du jugement individuel.

					Enfin, une quatrième illusion menace les formateurs : croire à l’autonomie des jeunes face à l’information, céder à la tentation de la réification de leurs pratiques informationnelles, en confondant compétences numériques et informationnelles. Faut-il rappeler que la quasi-totalité des études montrent une difficulté des jeunes à évaluer l’information trouvée, voire une évacuation pure et simple du travail d’authentification des sources, sacrifié sur l’autel de la vitesse des résultats. Certes les jeunes développent toutes sortes de compétences spontanées sur les réseaux, que l’école ne prend pas suffisamment en compte, d’ailleurs. Mais ces compétences sont avant tout numériques, un peu informationnelles, plus rarement critiques. Partons des pratiques informationnelles spontanées, appuyons-nous dessus pour élever leur niveau, mais ne nous contentons pas d’accompagner les élèves dans leurs pratiques, au risque d’abandonner tout projet éducatif !

					À ces quatre premiers écueils s’en ajoutent deux autres, qui concernent plus spécifiquement la formation : les illusions méthodologique et pédagogique.

					L’illusion méthodologique est assez répandue et consiste à réduire toute opération d’évaluation au suivi d’une méthode passe-partout, d’une grille de questionnements à remplir un peu linéairement, de type « qui, quand, quoi, où, comment », etc. Certes, il faut de la méthode, des grilles de questions, des critères précis. Mais vouloir réduire les opérations d’évaluation à ces méthodologies info-documentaires est doublement illusoire :

					
						
							— d’une part, cela revient à croire en une méthode universelle de l’évaluation de l’information, alors que celle-ci est toujours contextuelle, propre à un usager et qu’elle dépend d’un très grand nombre de variables ;

						
						
							— d’autre part, cette illusion méthodologique oublie les différentes dimensions de l’évaluation de l’information, qui est tout sauf une opération purement info-documentaire. Évaluer l’information, c’est mettre en œuvre des représentations politiques, culturelles, des valeurs, des opinions, mobiliser de nombreux gestes cognitifs ; c’est une opération multidimensionnelle, dont il faut prendre toute la mesure, notamment la dimension politique essentielle, avec la question de la confiance générale et du rapport des individus à cette confiance (envers les médias, les institutions, la science, etc.)

						
					

					Enfin l’illusion pédagogique s’incarne dans les référentiels de compétences, qui simplifient les démarches et proclament des compétences à atteindre sans s’interroger sur les composants et les prérequis de celles-ci. Cette illusion pédagogique, qui se traduit dans les approches procédurales, fait l’impasse sur les contenus cognitifs, sur les cultures mobilisées, sur les notions sous-jacentes, comme la crédibilité, l’autorité, la qualité et la pertinence, dont la compréhension est au fondement de toute évaluation de l’information.

					Quelques pistes en guise de conclusion

					La translittératie

					Si l’évaluation de l’information mobilise plusieurs cultures (parmi lesquelles la culture générale, dont on ne dira jamais assez l’importance), la formation pourrait être l’occasion d’une véritable convergence entre les trois cultures de l’information : infodoc, médias et informatique53. Savoirs et savoir-faire informatiques, médiatiques, informationnels et numériques sont mobilisés à des degrés divers dans les tâches d’évaluation et s’entremêlent étroitement. Former à l’évaluation de l’information passe donc par une formation plus globale et systématique aux trois cultures, capable d’apporter notamment la triple compréhension des caractéristiques générales de l’information, des mécanismes de production de l’information médiatique et scientifique, et des principaux éléments de fonctionnement d’Internet et du Web. Pour former à l’évaluation de l’information, il faut penser ensemble ces cultures, identifier leurs convergences et divergences, montrer leurs imbrications aux élèves à partir d’exemples concrets et tenter de remettre de la clarté, du discernement, là où le numérique brouille les cartes.

					La complexité

					Cette formation devrait être fondée sur et visant la complexité. Faire de cette complexité à la fois la base et l’objectif de la formation signifie qu’il faut prendre en compte les pratiques réelles et hétérogènes, les notions mobilisées, les nombreux paramètres impliqués dans l’évaluation de l’information, pour former les élèves et leur montrer progressivement cette complexité. Il s’agit de rompre avec les représentations simplistes de la validation des sources, avec les pratiques quotidiennes des élèves d’un jugement trop souvent réduit au bouton « J’aime ». Et de développer une pédagogie du questionnement, en incitant les élèves à s’interroger sur leurs pratiques.

					Dans cette perspective, la compréhension des notions fondamentales de l’évaluation de l’information est un objectif majeur. Il s’agirait de questionner les « allant-de-soi », notamment les représentations courantes de la crédibilité, de l’autorité, de la qualité, en opérant une déconstruction de ces notions et en faisant réfléchir les élèves sur ce qui fonde, ce qui caractérise une information crédible, de qualité54, etc.

					La diversité pédagogique

					Du cours magistral et frontal au tutoriel d’autoformation, en passant par les travaux de groupe, l’apprentissage individualisé, les exercices collectifs, avec et sans les outils numériques, toutes les formes et tous les supports pédagogiques peuvent et doivent être utilisées sans complexe, même si les Tic et Internet doivent occuper une place centrale.

					La progressivité

					Cette formation ne peut être que progressive, en commençant par une sensibilisation dès l’école primaire à quelques notions fondamentales documentaires (document, source, auteur). Il s’agirait d’articuler les niveaux cognitifs des élèves et les possibles apprentissages de notions et de savoir-faire. La progressivité de la formation repose bien sûr la question d’un curriculum info-documentaire55, qui reste à élaborer et à faire valider par l’institution…

					La transversalité

					Enfin cette formation ne peut être que transversale et impliquer tous les enseignants. Si les enseignants documentalistes sont en première ligne sur ce sujet, s’ils peuvent légitimement faire des notions et savoirs info-documentaires le cœur de leurs formations et des apprentissages, les enseignants des disciplines ont aussi un rôle majeur à jouer, en donnant les clés de l’évaluation des contenus informationnels, et en explicitant également les notions en jeu, en lien avec leur discipline : par exemple, quels sont les fondements de la crédibilité des sources en histoire, en sciences ?

					Une condition impérative à toutes ces pistes : une formation solide des enseignants, tant initiale que continue, sur tous les nouveaux enjeux et les différents aspects de l’évaluation de l’information sur les réseaux numériques.

					
						Trois propositions

						
							Instaurer un module d’éducation à l’information et aux médias au collège, sous la forme d’une heure hebdomadaire de formation obligatoire pour tous les élèves, et placé sous la responsabilité des professeurs-documentalistes.

							Dans ce module, donner une place essentielle à la formation des élèves à l’évaluation de l’information, dans toute sa complexité et dans une perspective de translittératie et de convergence des cultures de l’information.

							Faire de cette formation à l’art du filtrage une formation transversale, impliquant les enseignants de toutes disciplines.
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				VERS UNE DIDACTIQUE SCOLAIRE DE LA PUBLICATION

				ODILE CHENEVEZ,
déléguée académique du Clemi, académie d’Aix-Marseille[image: Vignette12.jpg]Voir l’intervention d’Odile Chenevez sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-6/savoirs-et-competences-necessaires-aux-citoyens-de-demain-pour-intervenir-dans-les-medias

				
					La nouvelle EMI (éducation aux médias, à l’information et au numérique) pose à l’école une question essentielle : quels savoirs, quelles compétences seront nécessaires aux citoyens de demain pour utiliser les médias ET y intervenir de la manière la plus experte et la plus autorisée possible ? En effet le « savoir publier », sous-tendu depuis 1948 par l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, est devenu incontournable. Dans une société numérique, où la popularité quantifiée sert d’évaluation, qu’est-ce qu’être auteur ? Si les supports de publication sont maintenant accessibles à tous, les compétences pour être capable de répondre de ce que l’on publie font partie du bagage indispensable que l’école doit apporter aux jeunes générations. Les éléments d’une didactique de la publication existent, les pratiques enseignantes expertes sont repérées, mais l’école est encore loin d’un début de généralisation de ces apprentissages.

					Parmi les questions didactiques essentielles que doit porter l’EMI, penchons-nous aujourd’hui sur celle-ci : comment passer d’un monde scolaire où les travaux d’élèves étaient confidentiels, à un autre qui se doit de leur apprendre à publier ?

					Voici ce que notre expérience « clinique » nous invite à faire valoir comme conditions didactiques pour aborder les médias numériques – et la réciprocité de la posture d’auteur – sans tomber dans la fascination du nouveau, ni dans l’effroi de l’inconnu. Cette expérience a été acquise auprès des enseignants rencontrés en formation mais aussi grâce aux projets de médias scolaires que nous accompagnons56.

					Quelques conditions de positionnement théorique

					Prendre en compte le rapport aux médias dans le rapport aux savoirs

					La connaissance qui nous vient des médias est par nature généralement codisciplinaire : elle ignore les frontières de nos matières scolaires. En effet les médias et les savoirs – toutes sortes de savoirs – sont intriqués dans un jeu de cache-cache où celui qui ne connaît pas les codes et les règles sort forcément perdant. Les savoirs sur les médias et les savoirs par les médias ne peuvent s’exclure. En contrepoint, oser fréquenter et travailler la question « D’où sais-je ce que je sais ? » mobilise forcément les savoirs sur les médias.

					Il ne s’agit donc pas tant de « vacciner » les enfants contre des contenus culturels discutables, ou de moindre qualité, qui viendraient en concurrence avec ceux dispensés par l’école, mais bien de permettre à tout citoyen de pouvoir tirer le meilleur bénéfice de sa fréquentation des médias. Une étude critique et cohérente de ces médias s’impose donc dans la formation scolaire, elle est inséparable d’une formation à la participation active aux médias et donc à la production de messages médiatisés de quelque façon que ce soit. L’éducation aux « anciens » médias distinguait « analyse » et « production », l’éducation aux médias numériques ajoute « contribution », ce lieu participatif où l’on reçoit et l’on émet dans un même mouvement.

					Accepter les médias comme ils sont

					Éduquer aux médias suppose d’oublier la tentation de postures pédagogiques où l’on désigne a priori à ses élèves les « bons » et les « mauvais » médias – ceux qu’il faudrait fréquenter ou pas. Il s’agit d’oser prendre en compte les médias tels qu’ils sont et d’accepter la posture de suspension du jugement qui doit précéder l’analyse. Cela suppose pour l’enseignant une attitude personnelle faite à la fois de curiosité et de distanciation envers tous les types de médias. Cette posture, qui est celle du chercheur, ne doit pas être confondue avec une forme quelconque de relativisme. Il s’agit plutôt d’abandonner l’espoir qu’il puisse exister un média « qui dit la vérité ». Car accepter un média comme il est, pour en faire un objet d’étude, n’est pas une validation mais bien une distanciation.

					Repenser l’idée de protection de l’élève

					Toutes les démarches de protection, qu’elles soient techniques ou éducatives, doivent avoir comme finalité de permettre aux élèves de passer de la protection qu’on leur doit à l’autoprotection qu’ils se doivent. En effet, sur Internet comme dans la vie réelle (les geeks disent IRL : in real life), aucune loi ne protégera jamais les individus contre leur propre négligence. De même, on ne peut attendre des mesures techniques de protection qu’elles aboutissent à une situation où tout ce qui est interdit serait rendu techniquement impossible : dans la société numérique, la confrontation à l’interdit, à la transgression, aux risques et aux tabous ont aussi leurs fonctions et leur valeur éducative ! La bonne mesure de risque est définie par l’enseignant.

					Considérer l’autorité numérique comme partie intégrante de l’identité numérique

					Il est bien sûr important d’apprendre aux élèves à ne pas déposer n’importe quoi sur les médias sociaux ; mais savoir répondre de ce que l’on diffuse va bien au-delà de la mise en garde sur les choses à ne pas faire. Cette posture positive et active, qui place l’élève en acteur des médias, l’invitera à vérifier ses sources plutôt qu’à simplement les citer. Et dans l’analyse des sources, il ne s’agit pas de se déterminer quant à une éventuelle vérité absolue, mais plutôt de comprendre qui parle et de discuter du pourquoi cette source parle de cette façon. La production de médias scolaires, quels que soient leurs supports, figure parmi les moyens possibles pour développer ce type de compétence.

					Dans une société numérique où la quantification de soi (Guillaud) est une manière de montrer qui on est, où la popularité (volume des références) prévaut sur l’autorité (crédit moral et intellectuel), l’école doit se poser la question de ses valeurs face à ses nouvelles missions. Si le savoir est une construction du sujet, il convient d’avoir quelques bons réflexes pour le construire sur des critères d’autorité plutôt que sur la popularité des propos, des sites ou des hébergeurs… Ce doit être en tout cas une finalité recherchée dans les activités proposées aux élèves.

					Viser un haut niveau de compétence pour les enseignants

					On ne peut pas guider ses élèves dans une activité d’éducation aux médias, si l’on n’a pas soi-même quelques savoirs sur les médias et notamment sur les médias numériques. Le champ est immense et les disciplines à couvrir vont de l’économie des médias au journalisme de données, en passant par tous les domaines des sciences de l’information-communication. Il ne s’agit pas forcément d’un apprentissage formel, mais plutôt d’une posture de questionnement. Les dispositifs que nous avons mis en place en formation permettent aux enseignants de côtoyer ces mondes de savoirs sans en devenir des spécialistes mais en posant quand même les bonnes questions. Porter un projet avec des élèves est aussi une bonne façon de se former.

					Engager l’école dans un « paradigme de questionnement du monde » (Chevallard)

					Évidemment la question se pose de savoir quoi faire publier. La chose est tellement incongrue pour l’école qu’on a même vu des contenus très discutables, des travaux d’élèves non finis ou de mauvaise qualité flotter sur la toile au gré du vent des blogs scolaires. Les choses se normalisent et la justification pédagogique dépasse aujourd’hui la seule idée de « la valorisation de l’élève ». Pourtant on ne prend toujours pas assez au sérieux les publications scolaires : on les considère avec bienveillance, c’est tout ! L’enjeu d’apprendre à publier va-t-il commencer à voir le jour ?

					Une recherche réalisée en 2007 m’a permis de constater que 98 % des articles écrits par les élèves de Freinet dans les journaux scolaires des années 1920 et 1930 portaient sur des événements touchant leur univers immédiat, l’article type étant : « On a tué le cochon. » En revanche 50 % des articles écrits au XXIe siècle concernent des événements connus des élèves par médias interposés (l’article type des journaux scolaires français de 2005 concernait le tsunami indonésien). Mais l’impression d’avoir assisté à l’événement est presque naturelle. On raconte, on témoigne même, sans réaliser que ce que l’on sait, on le sait par les médias.

					L’augmentation de la complexité médiatique constitue un incroyable vivier pédagogique, pas seulement pour l’immensité des corpus documentaires qu’il représente, mais largement aussi comme terrain d’apprentissage des chemins raisonnés du rapport à l’actualité du monde. Mais il est indispensable de bien savoir ce que l’on fait.

					Des besoins urgents pour la formation des enseignants

					Lever quelques freins dans la culture enseignante

					La méconnaissance des pratiques numériques des adolescents57. L’école doit combler le vide entre ce que les enfants savent par le bain social et ce qu’ils doivent savoir pour être des citoyens éclairés et compétents. Il ne s’agit donc pas forcément de copier à l’école les pratiques sociales des jeunes, et il n’est pas nécessaire de leur apprendre ce qu’ils savent déjà. En revanche, il est utile d’avoir une idée la plus précise possible de ce qu’ils font avec les médias numériques, afin de les guider vers les compétences qui leur manquent.

					La méconnaissance des vraies chausse-trappes des médias sociaux. Nous passons beaucoup de temps au Clemi à répondre à des demandes d’urgence des établissements concernant les usages « débordants » des médias sociaux. Les problèmes que leurs usages divers posent à l’école sont des vraies questions de société qui ne peuvent être résolues que par la société avec toutes ses composantes : élèves et enseignants mais aussi familles, associations, chercheurs, professionnels de l’information, professionnels de l’adolescence, etc. Le dialogue est l’ingrédient essentiel de cette réflexion commune.

					L’ambiguïté qui accompagne la notion de fiabilité, piège dans lequel les enseignants tombent régulièrement en se limitant à des contenus réputés scolairement corrects, empêchant ainsi la construction de l’esprit critique (« comprendre c’est entrer dans les raisons de l’autre » disait Edgar Morin). Ainsi, si un site est classé institutionnel, son contenu serait-il fiable par nature ? Cela me rappelle ces enfants de CM2 qui interrogeaient le maire de leur village pour savoir s’il existait une décharge sauvage dans la commune…

					L’absence de préoccupation pour les modèles économiques des médias. Une connaissance minime de ces modèles est pourtant indispensable à l’interprétation des messages eux-mêmes. Il faut souvent aller au-delà de la rubrique « Qui sommes-nous ? » pour comprendre les conditions de production d’une information.

					Le droit des médias regardé exclusivement comme une liste de permis et d’interdits. On évoque volontiers les droits des auteurs ou le droit à l’image mais toujours pour se prémunir, en allant éventuellement au-delà de la loi, et sans s’intéresser aux raisons d’être des dispositions légales ou réglementaires. Par exemple, on ne prend pas souvent en compte la notion de préjudice pourtant essentielle pour comprendre le sens de la loi. Le cadre juridique de la liberté d’expression reste, quant à lui, largement ignoré et les limites d’expression que l’on oppose aux enfants vont bien souvent à l’encontre de la Convention internationale des droits de l’enfant.

					Diffuser une méthodologie exigeante

					Au Clemi d’Aix-Marseille nous nous sommes attelés à mettre en place une méthodologie d’enquête. Le terrain du Web peut en effet être exploré comme le terrain du réel, et la démarche d’enquête que l’on peut y mener n’est pas différente dans sa structure de l’enquête que pratiquaient déjà Hérodote ou Thucydide, pas différente non plus de l’enquête journalistique moderne d’investigation, et pas si éloignée de la démarche du chercheur scientifique. Nous avons expérimenté diverses applications avec des classes et des enseignants en formation, elles commencent à porter leurs fruits58. C’est une procédure exigeante, applicable à de nombreuses situations, qui permet d’enseigner à savoir répondre de ce que l’on publie. En effet, quand on entreprend une enquête, on ne se prive d’aucune source et l’on prend le temps de l’investigation qui permet d’évaluer comment les diverses sources savent ce qu’elles affirment. Que l’on soit sur Wikipédia, face à un chercheur, sur un site commercial ou institutionnel, le temps pour réfléchir à « qui parle ? D’où il parle ? Pourquoi il parle ? » ne doit pas être négligé dans une enquête, qu’elle soit journalistique, policière, scientifique… ou scolaire.

					Cette démarche s’appuie toujours sur une question bien formulée, que l’on évitera de « tuer » tout de suite en republiant la première réponse disponible. Cette question restera une référence permanente tout au long de l’enquête pour évaluer si une source est, non pas fiable, mais pertinente au regard de la question. Par exemple, ce n’est pas le maire – ni le site web de la mairie – qui donnera les informations les plus crédibles si l’on s’interroge à propos de l’existence d’une décharge sauvage située sur la commune…

					
						Trois propositions

						
							Si l’on veut que les élèves deviennent des citoyens éclairés de la société numérique, l’enseignant doit :

							
								
									— prendre en compte le rapport aux médias dans le rapport aux savoirs. Le savoir sur les médias doit accompagner systématiquement le savoir par les médias. C’est une question qui relève de la formation essentielle des citoyens ;

								
								
									— enseigner la publication sous toutes ses formes par la pratique réelle de production ou de contribution sur quelque média et quelque support que ce soit, avec comme objectif d’apprendre aux élèves à savoir répondre de ce qu’ils diffusent, leur apprendre à être auteurs ;

								
								
									— se positionner et faire positionner les élèves dans un paradigme de questionnement du monde où l’on combat les certitudes immédiates par une démarche et une méthode adaptée d’enquête pragmatique. Il s’agit aussi de magnifier la curiosité des élèves.
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				NOTES

					
						56. Voir les posters n° 43 et 44 : emiconf-2013.ens-lyon.fr/posters.

					

					
						57. Voir la contribution d’André Tricot à cette table ronde : emiconf-2013.ens-lyon.fr/tables-rondes/table-ronde-6.

					

					
						58. Voir le poster n° 44, « Faire des enquêtes pour le journal du collège ».

					

				

			

				
				Contributions complémentaires

				FACE À L’INFORMATION, DEVENIR AUTONOME ?

				BRUNO DEVAUCHELLE,
enseignant-chercheur associé, université de Poitiers et chargé de mission Tice, université catholique de Lyon

				
					Dans un monde qui a consacré une forme d’individualisme comme modèle générique d’être en société, l’accès à l’information est un élément clé du développement personnel, du fait du développement massif du numérique. Mais dans ce monde, la responsabilité de soi tend à effacer la responsabilité de tous, le sens du bien commun et à faire injonction d’autonomie. Le monde scolaire, parce qu’il est avant tout organisé pour guider le jeune, pour « l’amener à », est construit sur une ambiguïté contenue dans les propos de Condorcet lui-même : comment former tout en libérant ? Il est fondé aussi sur une autre ambiguïté récemment évoquée par Marcel Gauchet entre l’individuel et le collectif au sein du système scolaire. L’école est en charge de faire du collectif, de la société, et en même temps elle tend à promouvoir la réussite de chacun, parfois même au risque de la compétition avec les autres.

					L’injonction à devenir autonome semble donc être d’autant plus présente en ce moment que le développement des technologies numériques a amené chacun de nous à disposer individuellement d’un potentiel important d’information, de communication et d’apprentissage. L’école, en voulant éduquer aux médias et former les élèves à la recherche d’information, représente d’abord la dimension collective et sociale des usages alors que chaque jeune est plongé dans un univers plus individualisé par le biais des écrans dont chacun se dote, ou est doté, dès le plus jeune âge désormais. On peut donc aisément remarquer que le contexte actuel est en cours d’évolution, il est en quelque sort flottant du fait que nous passons d’une époque de la prééminence du livre à celle de l’écran (chacun étant le symbole d’un ensemble de pratiques et de techniques variées).

					La formation des élèves à l’usage des médias, c’est d’abord les former à devenir autonome. Jacques Tardif, tout comme Monique Linard, a fait le lien entre TIC et autonomie et montre en quoi cette injonction est puissante et qu’elle nécessite un travail qui ne se satisfait pas de compétences techniciennes, même si elles sont indispensables. Pour aller plus loin dans le raisonnement, les TIC créent un environnement nouveau, bien différent de celui (hétéro)normé de l’école. Avant d’aller plus loin dans l’analyse, il faut revenir sur l’idée de formation à l’autonomie alors que celle-ci est imposée aux jeunes. Il faudrait donc plutôt dire « former à vivre dans un contexte qui enjoint d’être autonome ». Or l’école a été fondée sur une autre injonction que celle-là puisqu’il s’agissait de passer d’une dépendance (celle de la famille et de l’ignorance) à une autre dépendance (celle de la société et des savoirs) : non pas devenir autonome mais changer de référent. Les critiques récentes de Bernard Lahire envers les sociologues de l’individualisme nous rappellent que les cadres sous-jacents sont souvent plus présents qu’on ne le pense et que dans bien des cas ils sont puissants et remplacent simplement des cadres préexistants. Ainsi avec le numérique, le cadre marchand serait le nouveau paradigme qui remplacerait le cadre sociétal construit après la révolution française et encore en vigueur aujourd’hui.

					Dans ce contexte on peut nommer sept champs de travail pour former les élèves, mais aussi les enseignants :

					
						
							— s’engager durablement dans un projet d’information (choix, motivation, volition, autorégulation) ;

						
						
							— se diriger, s’orienter dans un projet d’information, (autodirection, orientation) ;

						
						
							— évaluer les avancées de son projet et réguler en retour son développement (autoévaluation, redéfinition) ;

						
						
							— organiser soi-même les informations pour qu’elles soient utilisables (hiérarchisation, sélection, comparaison, consolidation) ;

						
						
							— transformer les informations en connaissances utilisables (identification, contextualisation, donner du sens, appropriation) ;

						
						
							— mettre en perspective ses propres connaissances en regard de celles des autres (confrontation, collaboration, coopération) ;

						
						
							— valoriser les connaissances par un réinvestissement pertinent (transfert, structuration, transmission, exposé).

						
					

					On constate que ces propositions vont bien au-delà de la seule question de l’accès à l’information. En effet nous pensons qu’il serait dangereux d’isoler la question de l’accès à l’information et de l’usage des médias, des autres éléments qui constituent les apprentissages scolaires et plus généralement l’ensemble des apprentissages d’une personne, d’un groupe. Les travaux de didactique professionnelle (dont Gérard Vergnaud parmi d’autres est un des inspirateurs) nous montrent combien la construction des concepts opérationnels à partir de l’expérience est puissante en regard d’une approche par les concepts théoriques. Ce qui est actuellement en train de se passer c’est justement l’émergence du facteur « expérience » dans l’apprentissage, du fait de l’omniprésence du numérique. L’émergence de la prise en compte de l’expérience utilisateur dans la conception des objets (numériques en particulier) témoigne de l’importance de ce facteur. Ce facteur expérience en amène un autre : celui de contexte très présent en psychologie cognitive et qui oblige à ne pas réifier les objets, en particulier dans le processus de scolarisation. Dans cet élément de contexte il faut aussi prendre en compte le contexte humain, c’est-à-dire les interactions possibles avec les autres et en premier lieu les pairs.

					À trop se centrer sur la technique et les contenus, on risque d’en oublier ce qu’est un processus d’appropriation individuelle et sociale. Dans le domaine de l’éducation aux médias, à l’information, le risque est grand d’en faire un objet à part et surtout de scolariser cet objet qui est avant tout social et qui devient de plus en plus intime. Sans vouloir dénier à l’école son rôle qui reste celui d’un lieu essentiel dans la construction sociale, il faut aussi accepter qu’il y ait de réelles modifications dans les espaces-temps de chaque individu et qu’au sein de ceux-ci, l’espace-temps scolaire ne peut plus se définir de manière indépendante, au nom d’une distance critique qui serait inhérente même à la structure. Bien au contraire le monde scolaire, en acceptant ces porosités nouvelles pourrait trouver là une base de légitimité nouvelle en y associant en particulier davantage ceux auxquels il s’adresse. En créant les conditions de possibilité d’une autonomie consciente et choisie et non pas subie et imposée, l’éducation dans un monde numérique passe forcément par une éducation par, avec et aux médias numériques, dans des contextes ouverts et pluriels qui décloisonnent les institutions traditionnelles en charge des savoirs, des connaissances et de l’information.

				

			

				
				Contributions complémentaires

				NORMES DE L’IDENTITÉ ET DES SAVOIRS NUMÉRIQUES

				RENAUD FABRE,
professeur des universités, ancien président d’université, rapporteur à la Cour des comptes

				
					Contexte

					Partager les savoirs : une question pérenne, une relation personnelle

					Éduquer : un « contenu » à faire partager par des « personnes »… Le maître, l’élève, le désir d’apprendre, supposent un « vis-à-vis » direct ou indirect de personnes, à partir d’un savoir. Dans l’éducation contemporaine, ce « vis-à-vis éducatif » est défini comme un rapport « personnalisé » : personnalisation des contenus, aides personnalisées, différenciation territoriale des actions scolaires, etc.

					Comment s’organise la relation entre personnes et savoirs dans le cadre virtuel : quel est notre « vis-à-vis éducatif numérique » aujourd’hui ?

					Quel contexte pour un « vis-à-vis éducatif » à l’ère numérique ? Fonction des normes

					Une norme est « un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d’ordre optimal dans un contexte donné » (extrait du guide ISO/IEC)59. Dans l’usage des technologies de l’information, après les grands domaines de la finance et de la sécurité, de l’industrie et des transports, après les normes d’Internet, l’éducation a commencé depuis dix ans à « normaliser » ses flux numériques : les dix-sept Normes éducatives publiées par l’ISO à ce jour sont pour la plupart massivement connues, utilisées, déclinées (LOM, Scorm ou encore MLR se développent). Comme dans les autres domaines, ces normes déterminent ainsi, en amont, les architectures des logiciels : elles ouvrent ou ferment les éventails des choix proposés par les logiciels éducatifs.

					Quelle définition de la personne et de la vie privée par les normes numériques ?

					La « personne numérique » est une architecture de données construite à partir des normes d’amont du Web (HTML, TCP/IP, Dublin Core, etc.) : ces normes constituent une grammaire et un vocabulaire bâtis sur des conventions internationales évolutives, incontournables, et « ouvertes »60. Dans ce contexte, la personne est aujourd’hui définie par des normes numériques dans tous les grands types d’échanges : finance, sécurité, e-government, e-commerce, etc. Les normes internationales visent à définir et protéger la personne, et ceci sous des formes variables, parfois rudimentaires, et toujours évolutives61.

					Quelle définition de la personne et de la vie privée dans l’éducation ?

					Comme tout autre objet numérique, défini par un arbitrage et un choix entre données accessibles sur le Net, la personne qui « enseigne » ou « apprend » n’existe pas a priori : il faut que soient définis et modélisés dans les univers de données, les comportements et les choix qui vont faire exister la démarche du « maître » et de « l’élève » et assurer leur interopérabilité (principes éthiques applicables à la relation, type d’échanges définis, données collectées et traitées, etc.). L’identité dans l’éducation reçoit une « définition normative numérique » mettant en place une série de règles d’organisation des informations concernant toute personne (sujet) dans toute action d’éducation (objet)62, qui précise les règles numériques déclinant les contraintes de respect de la personne et de la vie privée retenues par le droit positif, par la jurisprudence.

					Pour l’heure, les conventions normatives numériques de l’éducation (Perriault & Vaguer, 2005) s’ouvrent tout juste à la personne et à la vie privée : une première norme internationale vient d’être adoptée début 2013 par l’ISO, ainsi qu’une première « Déclaration des droits » pour les élèves relevant de l’éducation numérique.

					Une situation paradoxale pour la recherche et pour le droit

					Au regard du développement rapide de la formation en ligne, les normes des technologies de l’information pour l’éducation n’ont pratiquement pas suscité l’intérêt de la recherche, et c’est encore moins le cas pour les normes de la protection de l’identité personnelle et de la vie privée63 dans l’éducation numérique. C’est une situation paradoxale si l’on en juge par l’importance grandissante des contenus d’éducation dans la bande passante d’Internet ou par la masse croissante de données complexes que requiert l’expression des échanges dans la formation en ligne, qui relèvent à l’évidence des big data64. Une situation paradoxale surtout au regard de la taille des enjeux publics et privés planétaires qui s’associent au développement actuel de la formation en ligne.

					L’échange de data n’a de sens que s’il est architecturé en fonction des contraintes et besoins propres à chaque grand domaine d’échange. Or aujourd’hui, faute de normes définies et partagées, les data éducatives prolifèrent littéralement et font l’objet d’une captation systématique (Learner profiles) par les grandes entités de retraitement (éditeurs scolaires, entrepreneurs de formation et universités privés et publics). Les data éducatives sont donc les seules des richesses dites « minières » dont la localisation, la nature et le propriétaire final ne soient en rien déterminés…

					Des priorités pour la recherche

					Objectif de recherche sur le thème : « normes, personnes, savoirs »

					Sous divers vocables (learning analytics notamment), l’analyse minière des données éducatives est promise à une croissance très rapide en 2013-2016 par tous les grands centres de prévision globaux.

					Avec les learning analytics (« analyse numérique éducative », pourrait-on dire), vont se développer rapidement, n’en doutons pas, des normes de comportement et d’échanges pour l’éducation numérique.

					Dans ce domaine comme dans tous les autres domaines d’échanges d’information numérique, le but d’intérêt général est de trouver l’équilibre optimal des normes publiques, partageables par tous, et des normes « propriétaire », développées par (et au profit de…) groupes d’entreprise et d’intérêts privés.

					Pour la recherche, aujourd’hui, un objectif général est donc de parvenir à concevoir une architecture de définition de la personne numérique dans l’éducation, dont les normes soient pertinentes et ouvertes, coopératives et dynamiques, et ceci en préservant les objectifs pérennes d’éducation que sont à la fois l’excellence et l’accès à l’excellence.

					En l’absence de solution à ce problème d’architecture normative numérique, le « degré de résolution » des échanges numériques éducatifs et savants demeurera très en dessous de l’optimum, à cause des pratiques de captation et d’usurpation d’identité, qui ne peuvent que se répandre.

					A contrario, en résolvant ces problèmes par des normes adaptées de balisage et d’architecture numériques, le projet éducatif deviendra plus lisible, puisqu’il gagne toujours à l’individualisation-localisation de ses échanges et résultats, et puisque l’éducation numérique se construit mieux à partir de vis-à-vis personnels clairement identifiables (auteurs, coauteurs, élèves, chercheurs, enseignants, groupes mixtes, etc.). Une question centrale à cet égard est celle de la certification des connaissances acquises par la voie numérique : pour l’heure, les solutions existantes sont difficilement praticables.

					En définitive, la recherche proposée vise à mieux maîtriser l’amont de la chaîne numérique qui détermine l’éthique, les droits et obligations des acteurs, les modalités de leurs interactions : ainsi, les logiciels d’éducation numérique déclineront et s’approprieront les contraintes que posent les normes en termes d’organisation et de présentation des dialogues entre personnes et savoirs. En contrepartie, les normes assureront aux applications de toutes natures le bénéfice de l’interopérabilité.

					Thèmes et modalités d’une recherche interdisciplinaire « normes, personnes, savoirs »

					Un programme de travail interdisciplinaire (Fabre, 2013) figure sous la forme de dix recommandations. Ce programme pourrait se résumer à trois termes : « normes, personnes, savoirs » puisqu’il s’agit de dégager les bases de la relation entre les normes internationales (existantes et à développer), les personnes (auteurs et récepteurs des savoirs) et les savoirs (objets de la transmission éducative).

					Un tel programme pourra s’appuyer sur une analyse rétrospective de la production normative antérieure de l’ISO dans le champ des technologies de l’information pour l’éducation (Groupe ISO/IEC/JTC1/SC36 et équivalent européen au CEN). Ce programme aurait pour débouché direct la production d’une stratégie de normalisation : cette dernière, établie sur la base d’un jeu identifié de contraintes éthiques, civiles, pénales, technologiques, cognitives, pédagogiques, commerciales, permettrait de mettre en conformité les normes avec le droit.

					Dans le contexte ainsi suggéré, la définition, la protection, et la valorisation de la personne numérique dans l’éducation pourra s’appuyer sur une première norme sur la « personne apprenante » (Fabre & Knoppers, 2013) agréée par l’ISO en mars 2013 et qui fournit des définitions et des orientations générales.

					Trois directions de travail sont proposées pour analyser les fondements et les formes des normes numériques de l’éducation, en s’appuyant notamment sur la réflexion récente des sciences de la communication65 :

					
						
							— Une réflexion épistémologique et cognitive sur les normes et les contours numérique des connaissances66 : celles-ci apparaissent désormais beaucoup plus complexes dans la délimitation des apports et échanges qui les constituent : d’une part savoir humain, individuel et collectif, disciplinaire et interdisciplinaire, d’autre part, « effets de groupes » (interactions entre maîtres et élèves, interactions internes à ces catégories, interactions hommes-machines issues du dialogue de bases de données ou des procédures méta-heuristiques à l’œuvre désormais dans de nombreux savoirs fondamentaux et appliqués). Cette première direction concerne les acteurs de l’édition et de la production pédagogique au premier chef et viserait à compléter les définitions normatives existantes et à venir.

						
						
							— Une réflexion et une analyse issue de l’informatique, des sciences de la communication, des sciences de l’éducation et des sciences cognitives, mais également de la biologie-génétique, sur les architectures d’échanges numériques éducatifs et sur les procédés d’échange et de transmission des connaissances et leur optimisation (effets pair à pair et propriétés associées de stigmergie, de « swarm intelligence » ; architectures de création et de partage, notamment rhizomes éducatifs et scientifiques : genèse, organisation, propriétés, évolutions, etc.). Cette démarche concerne d’abord les pratiques cognitives et pédagogiques, la formation des maîtres et les politiques publiques éducatives.

						
						
							— Des règles juridiques de protection-définition-valorisation de la personne et de la vie privée. Le droit évolue vite actuellement avec de nouvelles analyses de la responsabilité et de la propriété intellectuelle individuelles et collectives, avec une nouvelle délimitation du périmètre numérique de la personne, avec de nouveaux droits et obligations liés au dialogue numérique, y compris le dialogue homme-machine. Une revue internationale des points d’appui juridiques du dialogue numérique est essentielle pour nourrir les normes numériques de l’éducation, en relation étroite avec les apports précédents.

						
					

					Conclusion

					On le voit bien, un tel programme questionne en définitive  autour du langage qu’est la norme numérique  les contours des échanges entre contenus et personnes, transmetteurs et/ou récepteurs des connaissances, avec une question centrale (Que sont et où sont les savoirs à transmettre aujourd’hui et demain ?) et des questions latérales (Comment ces savoirs « s’imputent » à telle personne, à tel groupe ? Quelles sont les parts respectives du contenu et de l’interaction dans la construction du résultat éducatif ?).

					En définitive, cette réflexion interdisciplinaire se situe dans le contexte plus vaste de la démarche en cours sur la construction et les interactions entre objets numériques. Ces derniers, dans leur développement, ont évidement tendance à fragmenter les catégories préexistantes de la création et de la transmission des connaissances.

					La démarche pluridisciplinaire ainsi amorcée questionne donc notre capacité à nous approprier les propriétés et les résultats des opérations numériques de construction des fonctions virtuelles de l’éducation : ces dernières, pour certaines, rejoignent la tradition éducative antérieure et, pour d’autres, la renouvellent.

					C’est en tout cas par une démarche « bien tempérée » que la communauté pédagogique et scientifique pourra maîtriser le langage de construction de la couche de normes numériques qui architecturent, en amont, les flux d’information, de communication, déterminant l’architecture des logiciels éducatifs.

					Comprendre les normes numériques d’éducation est donc, à terme, un savoir de base pour tout enseignant-concepteur de projet éducatif ; c’est également, par adaptation réciproque des normes numériques et du droit, une condition opératoire pour concilier informatique et liberté dans la personne de l’élève.
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				NOTES

					
						59. Qui établit ce consensus ? À qui s’impose le « niveau d’ordre optimal » garanti ? Si le « niveau d’ordre optimal » garanti s’impose à d’autres que ceux qui l’ont approuvé, est-il toujours acceptable par ceux à qui il s’impose ? Vus les rapports d’intérêt en cause, ces questions ont été approfondies par la recherche dans tous les domaines de normalisation : l’éducation fait encore exception, sauf quelques très rares manifestations ponctuelles d’intérêt.

					

					
						60. Les « requêtes » sont façonnées à partir de normes : l’URL, le Dublin Core (liste et hiérarchie des métadonnées) ou encore le protocole OAI-PMH (Open Archives Initiative - Protocol for Metadata Harvesting) qui, à partir du Dublin Core, permet de rendre interrogeables toutes les bases de données hétérogènes, quelle que soit leur présentation et fixe les conditions de collecte massive de métadonnées. Cette « architecture » va évoluer sous peu avec la EOS (Entity Oriented Search) et la migration de tout l’Internet de son ossature actuelle (IPV4) vers l’ossature IPV6, beaucoup plus riche et, potentiellement, mieux sécurisée et définie dans ses vis-à-vis personnels.

					

					
						61. C’est ce que rappellent les plus récents avis (fin 2012 et début 2013) du GAO (Government Acountability Office) des États-Unis, en préconisant la refonte des règles de protection de la vie privée et du e-government fédéral.

					

					
						62. Cette série de règles peut être comprise comme l’équivalent (et la traduction ?) des conventions combinées de l’État-civil et du code civil dans le monde réel.

					

					
						63. C’est ce que pouvait observer fin 2012 la revue Sticef (Sciences et technologies de l’éducation et de la formation, ENS Cachan) dans son numéro spécial 19 sur l’individualisation où l’on pouvait lire qu’une « question non abordée concerne les aspects juridiques se rapportant au droit à la vie privée et la manière dont elles sont prises en compte dans la conception des dispositifs de formation et environnements informatiques ».

					

					
						64. Processus complexes d’expression, Trial and error, Learner profiles, évaluations, etc. constituent des architectures de données réputées complexes, sans même aborder la question de l’information scientifique et technique…

					

					
						65. Colloque « Communiquer dans un monde de normes : l’information et la communication dans les enjeux contemporains de la mondialisation », coorganisé par l’Association internationale de communication (ICA), le Groupement d’études et de recherches en information et communication (GERIICO) et la Société française des sciences de l’information et de la communication (SFSIC), Lille, les 7, 8 et 9 mars 2012.

					

					
						66. Un savoir donné est-il différent s’il est obtenu avec une autre organisation, et donc d’autres personnes ? S’il en est ainsi, comment définir la « valeur ajoutée » de l’organisation dans la définition du contenu d’un savoir ? Avec le Cloud, cette question promet de devenir rapidement classique… et non la réponse qui pour l’heure reste largement indéterminée.

					

				

			

				
				Contributions complémentaires

				« VEUX-TU ÊTRE MON AMI ? »

				PASCAL LARDELLIER,
professeur des universités en sciences de l’information et de la communication à l’université de Bourgogne

				
					Pistes de réflexion critique sur « l’Internet relationnel » des ados

					Ce texte entend poser à grands traits les résultats d’enquêtes menées sur le rapport entre les adolescents, les TIC et Internet. En peu de mots, nous sommes face à une reconfiguration de paradigmes relationnels, sociaux, politiques et culturels. Les jeunes ont pris beaucoup d’avance, leurs machines démiurgiques en mains, et pourtant, ils n’ont jamais eu autant besoin des adultes, pour adopter recul critique, mesure et discernement.

					Scruter les pratiques numériques adolescentes permet de s’interroger sur ce que seront les médias, la société et la démocratie de demain. D’où la floraison de colloques, symposiums et études prospectives consacrés à ce sujet.

					Si la société est constituée en première lecture par l’ensemble des interactions entre les acteurs sociaux, ce sont les liens d’amitié qui sont d’abord reconfigurés. Or l’amitié est une notion sujette à inflation et à dévaluation aussi. De nos jours, nos conjoints sont nos « amis », nos enfants aussi doivent être nos amis, et nos étudiants ou nos collaborateurs veulent aussi que nous soyons leurs amis sur Facebook ! Il existe cependant un paradoxe notable : la solitude est devenue une grande cause nationale. Ainsi, un colloque a été organisé au sénat sur la solitude en 2011 alors qu’en même temps, les 26 millions de Français inscrits sur Facebook ont cent trente « amis » en moyenne : cause ou conséquence ? Les choses ne sont pas si simples, mais on peut y voir des correspondances. Les TIC (technologies de l’information et de la communication) posent donc des questions sur les médias, la nature du lien social et sur la démocratie, avec toujours deux manières de voir le sujet : euphorique ou critique. D’un côté, on considère que les machines (ordinateurs, réseaux, etc.) apporteront culture et concorde civile. De l’autre, que les écrans font justement écran entre les citoyens. Pas évident de rester lucide et objectif devant un tel manichéisme.

					Les médias traditionnels sont en perte de vitesse

					Les médias traditionnels « refondus » techniquement dans les ordinateurs et maintenant les smartphones, en vertu du principe de numérisation, connaissent une véritable crise identitaire : nous assistons à la fin de la spécificité des supports. Il y a une quinzaine d’années, pour s’informer, on écoutait la radio, on regardait la télévision, on lisait le journal. Maintenant, on a immédiatement accès à l’information sous une forme brute et globale sur Internet. Les journalistes sont de plus en plus court-circuités par la diffusion des informations données sur le Web et qui ne passent plus par le tamis des médias traditionnels et des médiations instituées. Et dans dix ans, les médias ne seront plus ce qu’ils sont aujourd’hui.

					L’information et l’accès à celle-ci, déjà, ont changé. Il y a une refonte des médias grâce aux nouveaux supports tels les smartphones. La création de l’information devient plus libre mais que devient le travail de journaliste ? On assiste à une véritable crise : la possibilité de filmer, de capter des informations « partout tout le temps », annihile le travail du journaliste qui était de vérifier les informations. Sans ce tamis, sommes-nous dans de l’info ou de l’intox ? En tout cas, nous sommes face à des informations d’un nouveau genre. Nous vivons une révolution de la temporalité médiatique : on est passé d’une temporalité lente à l’instantanéité et donc à une déritualisation du rapport à l’information ; ainsi, le journal télévisé de 20 heures ou la lecture matinale de son quotidien préféré, qui étaient des rites, ont été remplacés par les infos sur le Net. Demain, ce sera peut-être le « vote électronique » qui modifiera la temporalité de l’isoloir. Et dans cinq à dix ans, il semblerait qu’un seul quotidien en France survivra sous format papier, les autres auront disparu ou seront numérisés.

					Les jeunes, les TIC et la société de demain

					La société de demain sera composée des jeunes d’aujourd’hui, futurs citoyens et acteurs des années 2015 et 2020. Or, ces jeunes ont massivement investi les TIC depuis quelques années. On parle des « Y » et des digital natives. Ils y inventent de nouvelles manières de faire lien, de se mobiliser, de s’engager, mais ils y renouvellent aussi leur « consommation médiatique ». Les jeunes naissent avec un clavier sous les doigts et n’ont souvent pas assez de recul face à cet outil, recul critique nécessaire pour comprendre la nature de l’évolution afin de s’y adapter.

					Les adultes, eux aussi, doivent comprendre pour accompagner la jeunesse, en la mettant face à certaines réalités et en la faisant réfléchir sur le danger de certaines images trouvées sur le Net. Des adolescents affirment ainsi avoir été scandalisés en apprenant qu’un homme les regardait en voyeur prendre leur douche dans un vestiaire de club de sport. Mais les mêmes ne l’étaient pas du tout par la photo d’une adolescente dans une attitude langoureuse, image postée « à Toile ouverte ». Quelle attitude adopter ? Il convient d’avoir une posture citoyenne et non une attitude de rejet radical des TIC, ce qui serait rétrograde et contre-productif. Les adultes doivent être dans l’accompagnement, l’empathie, pas (uniquement) dans la censure. Il ne faut pas aller contre ces nouvelles technologies mais il convient de tenter de les comprendre. Il faut nécessairement adopter une posture critique face aux discours médiatiques, publicitaires et politiques ambiants, qui ne pensent que sous l’angle du déterminisme technique. Il ne suffit pas d’équiper et de brancher tout le territoire, il faut penser au lien social, aux usages qui en sont faits, aux enjeux éducatifs et populaires ; il faut former, accompagner, avoir une posture critique et citoyenne.

					Des souris et des jeunes…

					Sur la relation entre les TIC et les adolescents, il existe une production théorique et médiatique pléthorique et contrastée. On parle beaucoup des dangers, le plus souvent à cause des excès, mais sont-ils imputables à l’outil ? Ah, l’obsédante question des « dangers » ! « Addictions », « méfaits » culturels, orthographiques, sociaux, parmi lesquels le plagiat, entre autres. On pourrait ajouter l’exemple du ministre allemand contraint de démissionner ou l’usurpation d’identité : Karl Marx ou les Beatles vous contactent par Facebook et nombre d’adolescentes postent sur leur profil la photo de la chanteuse Rihanna ! En ce qui concerne l’orthographe, c’est le problème plus général de la lecture qui se pose avec ses questions : lit-on moins ? Mémorise-t-on moins ce que l’on lit sur un écran ?

					Pourtant, au milieu de ce tableau critique angoissant, on découvre la faculté « multitâches » des jeunes, qui peuvent faire huit choses à la fois. Sur le « Net adolescent », on découvre aussi des expérimentations identitaires, relationnelles, sexuelles, pour le meilleur, pour le rire et pour le pire, aussi… Définitivement « je est un autre ». On assiste à des jeux identitaires en miroir sur le Net, on peut devenir un autre, affirmer ses fantasmes. À cela s’ajoute un jeu relationnel et sexuel : ainsi, nombre de jeunes filles posant devant les webcaméras retrouvent ensuite ces séances très privées en libre accès, certaines étant poussées au suicide ou en tout cas à la honte et à la dépression.

					D’autres constats peuvent être faits, comme le taux d’équipement très élevé et le « temps-écran » impressionnant chez les jeunes. Et puis quand les jeunes sont « en ligne », il y a des activités « encadrées » et une « zone aveugle » de toutes les autres, très majoritaires.

					De même, les jeunes ont une prédisposition relationnelle et ludique systématique. Ils subissent une pression médiatique, publicitaire et sociale incroyable autour des TIC. Aujourd’hui on peut être sur Facebook avant sa naissance avec la mise en ligne de l’échographie et après sa mort (mémorial virtuel) : c’est un nouveau pacte faustien. On est de plus en plus tôt adolescent et de plus en plus tard « adulescents » (cf. le film Tanguy). Finalement, on devient adulte en achetant sa première machine à laver !

					Sur le Net, les jeunes pratiquent l’autoformation et la rétrosocialisation (ou éducation numérique de leurs parents et profs !). On note aussi la « délégitimation » de la culture instituée et de ses vecteurs habituels. Alors que le livre est un maître exigeant, les TIC sont des maîtresses frivoles si l’on peut dire. Le chercheur constate sans peine l’émergence d’une culture numérique avec ses langages, ses contenus, ses rites, ses valeurs permettant d’appartenir à une communauté de pratiques d’où parents et profs disparaissent complètement. Pourtant, les jeunes ont le javanais (ou le verlan, par exemple). Cet ensemble d’attitudes nouvelles crée un choc des représentations qui entraînent de fortes turbulences pour les médiateurs, la transmission et la temporalité « traditionnelles », etc.

					Des ronds dans l’eau…

					…ou trois mises en contextes pour saisir l’attrait des jeunes pour l’Internet relationnel (et notre fréquente frustration qui en découle…)

					Le niveau sociologique ou socio-économique : de la société de communication à la société de consommation

					On peut constater une consommation de communication avec la tyrannie du branchement, l’obsession du lien, la « rencontrophagie » (on veut toujours plus d’amis !), le « sous-titrage de la vie » (on raconte l’intégralité de sa vie au téléphone ou sur clavier) et le « zapping relationnel ».

					Avant 1981, les Trente Glorieuses, c’était la société de consommation ; de 1981 à 2001, avec les différentes réformes sur les médias l’heure est à la société de communication. Depuis 2000-2001, nous sommes dans une société de consommation de la communication ! Ainsi, à Noël 2000, un million de téléphones furent offerts ! Et regardez la mode des vœux par SMS !

					Le niveau « tribal » ou communautaire ou les « bandes numériques »

					Les valeurs de l’idéologie de la communication infusent sur la « planète jeune » : convivialité, jeunisme, parodisation de la vie et second degré, transparence, nomadisme, etc. « Communiquez, je le veux… ! » est un nouveau mot d’ordre générationnel. En fait, les jeunes baignent dans un environnement médiatique et technologique englobant (cf. Skyrock, Facebook, etc.). En période de crise des institutions, les TIC constituent probablement de providentiels champs de construction de soi, d’expression, d’affirmation, d’appartenance… Et la sociabilité des jeunes passe en grande partie par les TIC. Les environnements technicorelationnels sont plus ludiques, conviviaux, solidaires, hyper-narcissisants… De plus, les manières d’être numériques sont foncièrement décomplexées et représentent un nouveau statut pour les relations sociales.

					Quant au « Web relationnel » et aux réseaux sociaux, ils sont organisés autour du principe homophilique des affinités socioculturelles ; de plus, ce sont des dispositifs « narcissisants », favorisant l’« hyper-expressivité », la mise en (ob-)scène de soi, le principe de la « chambre d’ego ». Il favorise la gratuité, la réciprocité, l’ouverture, la collaboration, etc. L’intimité en 2011, c’est le disque dur et le portable !

					Le niveau « micro » ou individuel. L’écran fait écran…

					En fait, les TIC sont de formidables « facilitateurs relationnels ». Leurs spécificités : corps absents, identités en suspens, anonymat : des dispositifs favorisant la « toute-puissance expressive », les vertus de la « communication masquée »…

					On voit l’avènement du capital social et la consécration des liens faibles : grâce à Internet, on va vers l’explosion de relations avec des gens qu’on connaît peu ou pas. On se retrouve face à la « dictature » de la transparence, de la parodie, du commentaire oiseux, du second degré ou même face au verbiage assisté par ordinateur. Ce dispositif est hautement addictif, désinhibant, et même préhypnotique selon certains psychologues.

					Cependant, le narcissisme, le voyeurisme et l’exhibitionnisme sous-tendent ce système. Par exemple, le friending, les bff (best friends for ever) est la consécration des « liens faibles ». Quant au « droit à l’oubli » des « déchets info-actifs » se baladent ad vitam sur la Toile.

					Finalement il faut prendre conscience que les jeunes adoptent des codes relationnels et mentaux nouveaux venant des TIC, induisant un rapport ludique, transitoire et dédramatisé aux autres et au monde. La question se pose de savoir si nous sommes face à une « fracture numérique », ou plus largement une fracture générationnelle et cognitive ?

					En conclusion…

					Il faut mettre les TIC en débat dans chaque famille, chaque classe, chaque espace adolescent et citoyen sans trop d’anxiété. Il faut aider les jeunes (puissent nos peurs être des antidotes !) et ne pas oublier que nous avons la chance de vivre à une époque révolutionnaire et qu’avec les mêmes « machines à communiquer » nous aurions fait la même chose à leur âge !

				

			

				
				Contributions complémentaires

				NUMÉRIQUE : MEURTRE DE L’INFORMATION ?

				CLAUDE BALTZ,
professeur émérite, université Paris VIII, équipe « Paragraphe »

				
					Titre évidemment provoquant, pour mettre le doigt sur un problème qui mériterait d’être pris en considération dans les projets d’enseignement relatifs à ce que l’on désigne maintenant sous le terme englobant de « numérique ».

					Le constat est assez simple : l’explosion des technologies numériques, la généralisation de leurs usages et la nécessité évidente d’une réponse éducationnelle semblent converger vers une sorte de fascination de fait sur le numérique et, en conséquence, vers l’exclusion d’une réflexion minimale sur la place de l’information dans l’ensemble du processus : manière aseptisée d’exprimer ce que le titre ci-dessus avance plus crûment. Et l’on peut remarquer par exemple que, dans un ouvrage aussi remarquable que celui de Milad Doueihi67, tout entier consacré aux savoir créer/penser/faire, la question de l’information en tant que telle ne figure quasiment pas.

					Mais il ne s’agit pas de poser une réflexion fondamentale, impossible en termes de grand public. Il s’agit au contraire de faire saisir le plus largement possible que l’information est la matière première du numérique, que cette matière première est toujours le fruit d’élaborations complexes et d’âpres conflits économiques et commerciaux et donc que la méconnaissance de ce qui précède peut avoir de graves conséquences quotidiennes pour le citoyen et le consommateur. Curieusement pourtant, la question semble affleurer depuis quelque temps (ce qui justifie évidemment le présent projet d’intervention). On ne peut en effet que rappeler les problèmes du Mediator, des pilules de troisième génération, de la viande de cheval, etc. qui peuvent tous s’analyser, entre autres, en termes de qualité, fiabilité, accessibilité, diffusion de l’information, et ce concernant des domaines vitaux.

					Un énorme travail de traitement des divers médias reste à faire sur ces sujets, étant déjà a priori entendu que, dans l’ensemble de cette masse documentaire, on insiste plutôt sur les peurs et les scandales plutôt que sur le fond du problème de l’information. Cela dit, rien que pour Le Monde, cette question a été récemment abordée par une quinzaine d’articles en moins de trois mois, et ce de façon assez frontale. Ces articles serviront ainsi de toile de fond pour un plaidoyer en faveur d’une sensibilisation minimale sur le statut de l’information face au numérique. Ils permettront aussi d’indiquer des pistes pratiques possibles pour l’enseignement : par exemple, comment savoir si l’eau du robinet est bonne ? Où en savoir plus sur une étiquette ?, etc. Enfin, même si les problèmes théoriques sous-jacents sont nombreux et complexes, il sera opportun d’au moins évoquer la nécessité d’aiguiser le débat public sur les rapports entre big data et « biens informationnels » communs et celle de le situer en termes généraux d’écologie de cette matière première de nos grandes machines sociales de production et de consommation, étant bien entendu que l’ensemble de cette réflexion et des pratiques qu’elle peut inspirer s’inscrit dans le thème fondamental de la culture informationnelle, sinon d’une cyberculture attachée à la compréhension fondamentale de l’information dans notre univers.

				

				NOTES

					
						67. Milad Doueihi, Pour un humanisme numérique, Paris, Seuil, 2011.

					

				

			

				
				Contributions complémentaires

				UNE QUESTION : LES JEUX VIDÉO, OUBLIÉS DE LA RENCONTRE ?

				LAURENT TRÉMEL,
sociologue et coauteur avec Tony Fortin de Mythologie des jeux vidéo68

				
					Depuis près de trente ans, la pratique des jeux vidéo présente une grande importance dans les modes de socialisation de la jeunesse et dans leur rapport aux « petits écrans » (puisque pouvant être joués sur des postes de télévision et des écrans d’ordinateurs et maintenant sur tablettes, consoles et téléphones portables).

					M’intéressant à la question depuis une quinzaine d’années, ayant produit plusieurs travaux sur ce sujet, je m’étonne de constater qu’apparemment, notamment dans la première table ronde, alors qu’il est question des responsabilités de l’école face aux cultures numériques et que l’on questionne à juste titre des notions médiatiques telles que Digital natives, Millenium learners ou encore Génération Y, la pratique des jeux vidéo ne fait l’objet d’aucune réflexion spécifique.

					Certes, et assez paradoxalement peut-être étant donné « l’ancienneté » de cette activité ludique, peu de données quantitatives fiables permettant de faire la part des choses sont disponibles sur cette pratique culturelle. La frilosité du milieu universitaire jusqu’au début des années 2000 (liée en partie au mandarinat et au « bornage » des domaines de recherche par des sujets épousant les canons de la science normale) a conduit notre pays à prendre du retard par rapport à ce qui a pu se passer dans le monde anglosaxon (développement du domaine des Cultural studies, puis des Game studies).

					Inversement, depuis quelques années, il est devenu « à la mode » de parler de jeux vidéo et de les étudier en université. Toutefois, ces études, la plupart du temps réalisées par des jeunes chercheurs technophiles de sexe masculin, fréquemment « gamers » ou anciens « gamers » (c’est-à-dire joueurs de jeux vidéo passionnés), entraînent des biais. Ainsi, ces travaux comportent souvent des parties constituant un plaidoyer pour les jeux vidéo qui visent à relativiser ou à contester plus fortement les critiques sociales qui se sont développées sur ce phénomène depuis plusieurs années. Parfois, on remarque aussi des liens, pouvant être jugés problématiques – au nom, certes, de conceptions de l’université pouvant être perçues comme un peu « anciennes » – entre certains chercheurs et les industriels du multimédia, liens dont le développement a été favorisé par la « professionnalisation » de l’Université et la légitimité accrue qu’il y a eu à construire là des partenariats avec des entreprises suite à dix années d’inflexions libérales liées aux pouvoirs politiques en place.

					Au titre des biais, on remarquera ainsi la réutilisation peu distanciée de données promues par l’industrie des jeux vidéo, telles que la fixation d’une « moyenne d’âge » du « joueur de jeu vidéo » à 35 ans et plus, obtenue à partir de sondages où l’on exclut par exemple les répondants âgés de moins de 16 ans. Cela contribue à relativiser les critiques pouvant être émises sur le contenu des jeux par divers intervenants (notamment des parents et des éducateurs), au motif que les joueurs seraient désormais « adultes », alors que la population principalement concernée par la pratique des jeux vidéo (en termes de fréquence et de durées des parties) reste composée d’enfants, d’adolescents et de « jeunes adultes » de sexe masculin. On note aussi l’abondance de travaux sur les jeux auxquels jouent ces jeunes chercheurs, tel que par exemple World of Warcraft (WOW), mais quasiment rien sur d’autres produits, tels que les jeux destinés aux petites filles, promouvant des modèles caricaturaux des rôles féminins.

					L’école doit donc se préoccuper des incidences de la pratique des jeux vidéo sur la culture et le comportement des jeunes. Là, ils sont plongés, plusieurs heures par semaine, dans des univers virtuels « accueillants » via le jeu d’un « avatar » qui les propulse au rang de sportif de renom, de magicien aux pouvoirs démesurés, de combattant d’exception, de maffioso, ou encore de chef d’État. Le tout en parallèle à un contexte de « crise » rendant problématique l’insertion dans la « vraie vie » et les possibilités d’émancipation par rapport aux parents. Dans les univers des jeux vidéo, les joueurs jeunes et moins jeunes sont confrontés à des valeurs et des idéologies, telles que par exemple une vision du sport basée sur la compétition effrénée et l’écrasement de l’adversaire ou encore des jeux fortement dominés par l’expression d’une « masculinité militarisée » problématique selon l’expression de l’universitaire canadien Stephen Kline.

					Alors qu’il est ici question de se préoccuper spécifiquement de l’utilisation des téléphones portables par les élèves, je m’étonne par conséquent que le thème des jeux vidéo n’ait pas donné lieu à une réflexion spécifique dans le cadre de cette conférence nationale, en lien avec la citoyenneté notamment : les « valeurs » prônées dans ces jeux sont-elles compatibles avec les valeurs de la République transmises par l’école ?

				

				NOTES

					
						68. Laurent Trémel, Tony Fortin, Mythologie des jeux vidéo, Paris, Le Cavalier Bleu, 2009.
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				L’ÉDUCATION AUX MÉDIAS, L’ÉDUCATION À LA VIOLENCE OU L’ÉDUCATION NATIONALE EN ÉCHEC

				DANIEL MOATTI,
chercheur, docteur habilité à diriger les recherches, directeur scientifique du projet « L’addiction aux écrans des jeunes scolarisés », laboratoire I3M, université de Nice Sophia Antipolis

				
					L’éducation aux médias et à l’information revient chaque année comme une ritournelle, surtout durant « la semaine de la presse » qui se déroule systématiquement au mois de mars dans les établissements scolaires. Cette manifestation au succès grandissant organisée par le Centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information (Clemi) s’impose depuis 198369. C’est donc une action qui perdure depuis trente ans. Il s’agit, en matière d’éducation, d’un travail sur le long terme.

					Un clip très récent, qui fait « scandale », devient le révélateur d’un état de fait relatif à la culture adolescente, à la force de pénétration des valeurs médiatiques dans la société et au recul des grands principes véhiculés par le système scolaire.

					Un clip violent, esthétique et révélateur d’une éducation médiatique dévoyée

					Je viens de visionner sur le site du quotidien Le Parisien le nouveau clip vidéo du groupe Indochine70. Effectivement, cette présentation du « College boy » oppose une musique doucereuse à des images d’une violence inouïe. Je n’entrerai pas dans la polémique entre partisans Luc Châtel, ancien ministre de l’Éducation nationale71  et adversaires de sa diffusion72 dont un membre du Conseil supérieur de l’audiovisuel, Françoise Laborde, les uns et les autres développant des arguments parfaitement justifiés. J’aimerais que l’analyse dépasse pour une fois cette querelle désormais obsolète, nous verrons le pourquoi de la chose ultérieurement.

					Deux sentiments dominent lors de cette séquence. Il s’agit d’une part le choc engendré par la violence, l’hémoglobine coulant à flot et, d’autre part, de l’humiliation subie par l’élève torturé ainsi que de la bonne conscience des persécuteurs et tortionnaires collégiens, qui impressionnent durablement le spectateur. Le message semble évident, il se veut éducatif et concerne le harcèlement à l’école, en particulier au collège.

					Toutefois, il ne faut pas se laisser submerger par l’émotion, car deux images méritent une analyse approfondie alors qu’elles restent noyées dans la violence de ce court film. Par esprit de paradoxe, je propose la dernière image où les policiers devant l’agressé et les agresseurs ne savent plus ou n’osent plus faire la différence entre la victime et les bourreaux. Les armes des forces de l’ordre sont impuissantes : par dérision, elles sont armées de revolvers en bois. C’est le symbole de l’incapacité des adultes à agir.

					La seconde, qui m’interpelle, est celle de ces enfants aveuglés, bandeaux sur les yeux, qui sortent leurs portables pour filmer la crucifixion de leur camarade. Ils ne disent rien, ils ne pensent pas, ils ne voient que des images à mettre dans leurs ordiphones73 pour les diffuser et étonner par la suite leurs amis et connaissances.

					Seul l’un d’entre eux pleure sous son foulard. Il sait que le mal domine et qu’il risque d’être le suivant puisqu’il refuse d’agir et de s’opposer à la meute.

					Toutefois quelques signes atténuent la violence du thème. Pour bien montrer que le clip se veut onirique, le collège ressemble à un collège de la plus pure tradition anglaise avec des boiseries apparentes, un escalier monumental en marbre, le repas de famille s’effectue dans un milieu qui évoque la noblesse ou la haute bourgeoisie et les élèves ont des tenues étonnantes, costumes, cravates pour les garçons. Cette distanciation avec les établissements de banlieues sensibles, où la violence reste malheureusement quotidienne, où l’architecture est plutôt minimaliste et les élèves habillés avec l’intemporel « jean » et chaussés des sempiternelles baskets, nous éloigne d’une réalité difficile à admettre et à subir par les enseignants.

					Faut-il approuver la teneur de ce clip ? Faut-il applaudir cet événement médiatique qui se veut éducatif ? Faut-il le prendre comme un moyen d’éducation aux médias ? Est-il la quintessence de notre système médiatique capable de dire « halte à la violence médiatique ! » par une exhibition encore plus grande de violence médiatique. Quelle doit être la position des enseignants, des politiques et des hiérarques de l’Éducation nationale ? La diversité des réponses, le flou conceptuel face à des événements qui impliquent que la violence médiatique déteint de plus en plus fortement sur nos sociétés permettent de cerner plus précisément les problèmes posés. Cet épisode est-il une réfutation de la violence ou un prétexte autorisant la diffusion de la violence sous le fallacieux motif de la combattre vigoureusement ?

					Les médias et l’éducation

					Ces questionnements ne sont malheureusement pas nouveaux. À chaque étape franchie, à chacune des irruptions de nouveaux médias dans l’espace public correspond une approbation ou des remises en cause plus ou moins sérieuses.

					Dès 1901 paraît une pièce de théâtre dont l’acteur principal est ce premier instrument médiatique de masse, le téléphone. Il joue le rôle d’informateur en direct permettant à un homme en déplacement professionnel d’entendre à distance, via l’écouteur téléphonique, l’assassinat de son épouse restée au domicile conjugal74.

					Isabelle Krzywkowski75 recense dans son bel article consacré au téléphone et au théâtre d’autres pièces où, au contraire du texte précédent, cet objet communicant devient le complice des humains. Ensuite, chacun des médias de masse a suscité le même rejet ou le même engouement. Toutefois, bien avant les polémiques récentes quant au rôle éducatif d’Internet et des ordiphones, le cinéma et la télévision ont été l’enjeu de débats importants.

					Dès la naissance du cinéma, la connivence s’est rapidement établie entre les réalisateurs pour ne pas cantonner le septième art dans le burlesque et le divertissement populaire. En France, Abel Gance, sur le mode épique, et Marcel L’Herbier lui donnèrent ses lettres de noblesse76. Néanmoins, les États totalitaires furent les premiers à exploiter ses capacités pédagogiques. Christel Taillibert présente une étude très détaillée de l’Institut international du cinéma éducatif77, qui fut créé en 1923 à Rome par le tout jeune État fasciste peu de temps après la prise du pouvoir par Mussolini. Staline puis Hitler encouragèrent la création d’œuvres cinématographiques pour susciter l’enthousiasme et embrigader leurs jeunesses respectives. Ils voulaient concevoir un homme nouveau grâce à une éducation nouvelle, soviétique ou nazie. Entre les deux guerres mondiales, la nouveauté et la beauté des films de Sergueï Eisenstein – La Grève, Le Cuirassé Potemkine et de Leni Riefenstalh Le Triomphe de la volonté et Les Dieux du stade servent l’ambition démesurée des deux dictateurs78.

					En France, le Centre national de la cinématographie, créé en 1946, coordonnait les services de l’État et la production cinématographique privée en matière culturelle, d’où la mise en place de commissions mixtes. Le Comité national du cinéma d’enseignement et de culture, la Fédération nationale du cinéma éducatif et l’Union française des œuvres laïques d’éducation par l’image et le son forment des animateurs de culture populaire et agissent en concertation avec les Centres d’entraînements aux méthodes d’éducation active (Cemea). Ces associations ainsi que l’Office du film scolaire offraient un service gratuit de diffusion de films en format 35 mm ou 16 mm. Souvent, un enseignant prenait en charge bénévolement et sans formation particulière cette activité. C’est ainsi qu’en dehors de l’École normale supérieure de Saint-Cloud et de l’Institut national pédagogique, le cinéma est resté bien souvent cantonné à la diffusion de films s’appliquant aux programmes scolaires. Le cinéma, en tant que tel, c’est-à-dire avec un projecteur, une bobine en gélatine et un film projeté sur un grand écran, a littéralement disparu de l’école79. Reste une coopération entre le ministère et le Festival de Cannes. En effet, chaque année, plusieurs centaines de juniors participent au Festival grâce à un parrainage ministère de l’Éducation/Festival de Cannes. Parmi les films retenus et présentés, l’annonce du grand prix du film de l’Éducation marque une étape importante. Le film choisi devient une source d’études et de recherche pour les enseignants et leurs élèves80. Si le système scolaire est le lieu de transmission des savoirs, cette tradition ne l’empêche pas d’être proche de la culture actuelle et d’un patrimoine cinématographique impressionnant de richesses peu exploitées. En 2003, le film Elephant de Gus Van Sant a obtenu ce prix. Il relate un terrible fait divers : deux lycéens américains en assassinent plusieurs autres dans un lycée avant de se suicider. En 2010, Le Ruban blanc de Michael Haneke, d’une violence psychologique rare, a obtenu le prix de l’Éducation nationale. À croire que l’Éducation nationale cède à cette ambiance malsaine qui valorise la violence auprès de la jeunesse.

					La télévision imprégna plus fortement les familles et l’école. Elle était devenue cette lucarne magique qui s’allumait chaque soir au cœur du domicile familial. J’avais en son temps relaté les efforts d’une jeune députée, future candidate à la présidence de la République, qui en 1989 tentait de combattre la pornographie et la violence médiatique dans un livre qui fut un grand succès de librairie81. Treize ans plus tard, Blandine Kriegel, philosophe, et Claire Brisset, défenseure des enfants, via leurs deux rapports respectifs publiés durant l’automne 2002, pointaient à leur tour la violence télévisée et proposaient des solutions controversées82.

					De nos jours, cette violence médiatique a-t-elle cessé ou Internet a-t-il accentué cette tendance ? La place des jeux vidéo et de leur violence s’ajoutant à celle véhiculée par la télévision recueille toute notre attention car elle détermine pour une grande part la « culture jeune83 ».

					Nous assistons à une forme d’acculturation massive de la jeunesse qui accepte ou subit les codes de la violence médiatique et du marketing vestimentaire. D’ailleurs, le succès du « happy slapping » ou vidéolynchage où plusieurs élèves en frappent un autre pris au hasard pendant que l’un d’entre eux filme la scène pour la diffuser ensuite sur la Toile montre bien la puissance de suggestion des médias et leur emprise sur les jeunes. Jusqu’aux étudiants qui sont touchés. Très récemment, l’une de mes jeunes étudiantes m’a demandé conseil à propos d’une usurpation d’identité numérique. Elle a vécu cette appropriation de son intimité par une autre comme un véritable viol.

					Pour en revenir à la violence et à sa diffusion, deux tableaux permettent d’appréhender l’ampleur du phénomène. Le premier est général et montre une progression impitoyable, le second concerne plus spécifiquement la montée de la violence chez les jeunes filles. De nombreux psychiatres expliquent que les jeux vidéo souvent violents et la multiplicité des meurtres dans les séries télévisées peuvent inciter au passage à l’acte par mimétisme. Sophie Jéhel circonscrit parfaitement la problématique. Pour vendre le plus possible, les sociétés médiatiques de négoce des jeux vidéo, de vente de films et de séries télévisées promeuvent la transgression. La violence et le sexe deviennent des arguments publicitaires facilitant l’achat. L’enquête menée par la chercheuse prouve amplement que les normes Pegi (Pan-european game information) liant un jeu à un âge n’étaient absolument pas respectées par les préadolescents et qu’au contraire pour un grand nombre d’entre eux –37 %, l’interdit attirait84. Ceci pourrait expliquer en partie la montée constante de la violence des jeunes envers l’intégrité physique des personnes comme le constate l’Observatoire national de la délinquance de 1996 à 200685. Cette extension du domaine de la violence touche jusqu’aux jeunes filles86.
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					Outre la violence, d’autres phénomènes touchent les rapports de l’ensemble de la jeunesse et des médias. Les enseignants sont de plus en plus sensibles au temps que leurs élèves passent devant les écrans télévisés, d’ordinateurs et d’ordiphones. Journalistes au Monde, Virginie Malingre et Corinne Lesne87 ont consacré plusieurs longs articles aux activités « chronophages » des adolescents devant les écrans88, ces occupations les éloignant fortement d’après leurs professeurs des nécessaires apprentissages scolaires89.

					Face à l’attirance d’une « culture jeune » fondée sur la facilité et en particulier l’argent facile, sur le sexe, la violence et la compétitivité comme le souligne Francis Pisani « plus il massacre, plus il gagne90 », face aux avatars numériques permettant aux plus jeunes de participer aux jeux les plus expressifs sur les plans sexuels et violents comme le « Grand Theft Auto : San Andreas » que proposent l’Éducation nationale et ses acteurs ?

					La réponse institutionnelle porte sur plusieurs points dont les principaux sont, d’une part l’éducation aux médias inscrite dans les programmes destinés aux collèges et, d’autre part, deux examens le B2i (Brevet informatique et Internet) en collège ainsi que le C2i (Certificat informatique et Internet) pour les premiers cycles universitaires. Il s’agit de développer des compétences visant à comprendre, sérier les informations provenant des divers médias et analyser sa propre consommation médiatique91. L’éducation aux médias devrait favoriser la réflexion des élèves non seulement sur les risques liés aux usages des médias, mais aussi sur leurs propres pratiques des médias.

					Une autre réplique consiste à utiliser au maximum des dispositifs technologiques pour combattre la puissance de l’attrait ludique de ces mêmes dispositifs. Dès lors, les collectivités territoriales financent les derniers équipements, passant de la télévision dans les années 1970, à la caméra vidéo en 1980, au minitel en 1985, à l’ordinateur en 1990, connecté en réseau interne accompagné du lecteur de cédérom en 1995, au même connecté à Internet depuis 1997, à la distribution de clefs Usb, d’ordinateurs portables en 2005 et enfin aux tablettes numériques, en attendant les prochains objets dont l’Inspection générale de l’Éducation nationale et les ministres successifs attendent constamment qu’ils amorcent enfin et réellement la révolution pédagogique tant espérée mais qui s’éloigne toujours. En effet, comme le remarquait en 1984 Jacques Ellul dans un article prémonitoire sur la télévision et l’ordinateur, ces objets magiques ne véhiculent essentiellement que des jeux et des distractions. Il soulignait que le divertissement, au sens pascalien du terme92, devenait l’objet même des médias et que toutes ces merveilles technologiques n’existaient que pour divertir l’homme, l’empêchant de réfléchir, de penser, voire de vivre93.

					Finalement, la télévision, puis l’ordinateur, Internet et, aujourd’hui, la tablette numérique restent aux yeux des préadolescents et des adolescents des objets ludiques. Et ce en dépit de tous les efforts du système scolaire et de ses acteurs qui n’arrivent pas réellement à les transformer en vecteurs d’apprentissage et d’appropriation culturelle. C’est pourquoi je propose une autre approche qui ne considère pas les dispositifs technologiques comme les baguettes magiques de la pédagogie mais comme de simples outils au même titre que les autres : les feuilles de papier, les tableaux non interactifs, les livres imprimés, etc.

					La nécessité absolue d’une bonne et solide transmission intergénérationnelle ne peut se perpétuer que par le colloque singulier de l’enseignant avec ses élèves ainsi que le soulignaient, il y a trente-cinq ans, Simon Nora et Alain Minc dans leur rapport relatif à l’informatisation de la société94.
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				QUELQUES CONTRAINTES QUI DEVRAIENT PESER SUR L’EMI

				ANDRÉ TRICOT,
professeur des universités, université de Toulouse

				
					D’un point de vue évolutionniste (Geary, 2012), on peut considérer que la fonction de l’école dans une société est de combler le fossé entre les connaissances acquises par les enfants ou les adolescents par le simple fait de grandir en s’adaptant à leur environnement et les connaissances qui leur seront nécessaires plus tard, pour être des citoyens (libres ou obéissants, épanouis ou bornés, capables de douter ou connaissant la Vérité, selon le projet de société). Dans la société des médias et de l’information, nous sommes donc arrivés à un tel fossé que les pratiques médiatiques et informationnelles des enfants et des adolescents ne sont plus suffisantes pour que de futurs citoyens soient capables de comprendre leur futur environnement et d’y agir. Cette façon de poser le problème de l’éducation aux médias et à l’information (EMI) me semble pouvoir contribuer à mieux identifier quelques contraintes susceptibles de peser sur elle.

					Une fois que les objectifs et les contenus ont été définis, le « comment enseigner » ne peut ignorer que les enfants et les adolescents ont déjà des connaissances médiatiques et informationnelles (sans doute implicites, imprécises, incomplètes, etc.), qui constituent des ressources ou des obstacles pour l’enseignement. Ignorer ces connaissances antérieures constituerait une prise de risque déraisonnable.

					Par définition les savoirs et compétences enseignés ont une faible utilité perçue car leur valeur adaptative, toujours par définition, est faible. Si leur valeur adaptative était forte, alors un simple processus adaptatif permettrait leur apprentissage. Comme dans d’autres domaines (Sweller, Ayres & Kalyuaga, 2011), apprendre des connaissances scolaires requiert des efforts cognitifs et/ou motivationnels. Il n’y a pas plus de raisons aujourd’hui qu’hier de croire au mythe de l’autodidaxie.

					Les connaissances acquises à l’école, et plus généralement les connaissances apprises de façon délibérée, sont surtout particulières, c’est-à-dire limitées à un certain nombre de tâches, celles qui ont été utilisées lors de l’apprentissage. Si les connaissances générales et apprises de façon délibérée existaient, alors les mathématiciens seraient beaucoup plus doués que les autres pour régler leurs problèmes de couple, les joueurs d’échecs et les contrôleurs aériens auraient une bonne mémoire, etc., ce qui n’est manifestement pas le cas (Tricot & Sweller, soumis). Les connaissances générales ne sont pas apprises à l’école, elles sont surtout des connaissances apprises de façon adaptative et elles sont « primaires », c’est-à-dire présentes dans l’espèce humaine assez tôt dans le développement d’homo sapiens. Dans le domaine de l’EMI, identifier si certaines connaissances peuvent prétendre au statut de connaissance générale me semble constituer un enjeu majeur. Il semble en effet possible d’envisager que la capacité à résoudre des problèmes soit bien une connaissance générale, mais qu’en apprenant les mathématiques ou la géographie on apprenne à spécifier cette connaissance (c’est-à-dire à l’utiliser pour réaliser certaines tâches particulières) beaucoup plus qu’à la généraliser (Youssef, Ayres & Sweller, 2012). De la même manière, la recherche d’information pourrait être considérée comme une spécification de la capacité à demander de l’aide, la principale différence résidant dans le coût social de la demande d’aide (Tricot & Boubée, 2013). Selon cette perspective, la recherche d’information pourrait être considérée comme relevant bien d’une connaissance générale (au même titre que la résolution de problème ou le dialogue, Tricot & Comtat, 2012) ce qui pourrait contribuer à expliquer pourquoi les enfants et les adolescents ont tant de connaissances non-scolaires dans ce domaine (Boubée & Tricot, 2011).

					La définition des objectifs et des contenus va très rapidement échapper (en partie) à la société et va être (en partie) confisquée par des groupes de spécialistes des savoirs, qui concevront des curricula non pas pour former de futurs citoyens mais pour défendre la vision qu’ils ont de leur discipline académique, quitte à prendre le risque de définir des objectifs atteignables… par une élite seulement, bref à être au service d’un processus de distinction plutôt que de la société.

					Je ne sais pas si nous allons vivre une révolution de l’école, des savoirs ou de la pédagogie. Mais peut-être que la chance que nous avons de vivre la révolution du numérique et de l’information pourrait nous inciter à ne pas reproduire avec l’EMI les erreurs de disciplines plus anciennes, notamment si nous croyons à l’idée que les humains sont capables de progrès.
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				DES BIENS COMMUNS NUMÉRIQUES

				LOUISE MERZEAU,
maître de conférences et HDR en sciences de l’information et de la communication, université Paris Ouest Nanterre La Défense

				
					Dans l’environnement numérique, le partage est devenu une valeur et un principe d’efficacité qui fait désormais l’objet d’une exigence intentionnelle ou irréfléchie de la plupart des utilisateurs.

					Mais, en même temps, les processus de personnalisation de l’information et de défense des intérêts industriels radicalisent les logiques propriétaires dans l’accès aux contenus via l’enclosure des vecteurs d’échange et de publication et limitent le périmètre du partageable.

					Dans ce contexte, la définition et la défense des biens communs numériques constituent un enjeu essentiel pour qui veut comprendre les mécanismes de l’information et participer à la construction, la préservation et la transmission d’espaces communs de savoirs, de culture et de mémoire.

					À l’ère de la société de l’information, faire société demande désormais en priorité que soient maintenues ou développées les conditions d’existence des biens communs immatériels, et plus particulièrement des ressources numériques.

					Définis par un régime d’accès, de partage et de circulation de l’information, tout autant que par la volonté d’une communauté de mettre en commun ses ressources, les biens communs numériques mettent l’accent sur les dimensions citoyenne et durable de l’information.

					Sans exclure les logiques de valorisation économique des ressources, la sphère des biens communs résiste en revanche à l’instrumentalisation libérale des pratiques et discours médiatiques.

					À ce titre, la définition et la défense des biens communs numériques devraient trouver une place de choix dans toute éducation à l’information et aux médias, afin de recentrer la culture informationnelle sur les enjeux politiques, juridiques et économiques de l’information.

					La focalisation exclusive sur l’étude des messages ou l’utilisation des outils empêche en effet les apprenants de percevoir pleinement la portée des dispositifs et des stratégies sur les conditions d’existence d’une société démocratique. L’entrée par la question des biens communs numériques leur permettrait au contraire de comprendre qu’ils ont une part active à prendre dans l’environnement informationnel, autrement qu’en tant que consommateurs.

				

			

				
				Ateliers

				ATELIER 3 – « DE LA CULTURE NUMÉRIQUE À UNE CITOYENNETÉ NUMÉRIQUE ? »

				ODILE CHENEVEZ,
responsable du Clemi de l’académie d’Aix-Marseille
Avec la participation de :
– Daniel Salles, professeur de lettres et formateur en éducation aux médias dans l’académie de Grenoble
– Évelyne Bevort, Clemi, expert auprès des instances internationales
– Fanny Molinie, déléguée à la vie lycéenne et correspondante Clemi, académie de Versailles

				
					Présentation

					L’analyse des cultures numériques à l’œuvre chez les jeunes met en lumière une forte appétence pour les outils disponibles et pour les modes de communication qu’ils permettent.

					Si les projets d’éducation aux médias s’appuient sur ces cultures sans les dénigrer, ils se donnent pour objectifs d’apporter une prise de distance et une réflexion personnelle sur les enjeux de ces pratiques.

					Ils visent tout particulièrement à placer la citoyenneté au cœur des préoccupations de cette éducation dans une logique de responsabilité active et de créativité.

					Comment donner tout son sens à cette citoyenneté ?

					Quels axes, quelles activités privilégier ?

					Déroulement prévu de l’atelier

					
						
							— Présentation de la réflexion générale sur le thème

						
						
							— Exemples de projets développés dans cette logique

						
						
							— Les tensions à l’œuvre entre responsabilité et engagement

						
						
							— Échanges avec les participants

						
					

					Compte-rendu

					Introduction (OC)

					André Tricot, dans la préparation de cette conférence nous invite à cette réflexion :

					« D’un point de vue évolutionniste (Geary, 2012), on peut considérer que la fonction de l’école dans une société est de combler le fossé entre les connaissances acquises par les enfants ou les adolescents par le simple fait de grandir en s’adaptant à leur environnement, et les connaissances qui leur seront nécessaires plus tard, pour être des citoyens (libres ou obéissants, épanouis ou bornés, capables de douter ou connaissant la Vérité, selon le projet de société). Dans la société des médias et de l’information, nous sommes donc arrivés à un tel fossé que les pratiques médiatiques et informationnelles des enfants et des adolescents ne sont plus suffisantes pour que de futurs citoyens soient capables de comprendre leur futur environnement et d’y agir. »

					Cette façon de poser le problème de l’éducation aux médias et à l’information (EMI) me semble pouvoir contribuer à mieux identifier quelques contraintes susceptibles de peser sur l’EMI. Mais quelle citoyenneté numérique voulons-nous développer dans l’éducation ? Souhaitons-nous vraiment apprendre aux élèves l’autonomie, la participation, la créativité sociale, la prise de parole, l’esprit critique, le devoir de participation, le vote, la connaissance des institutions, la connaissance de la loi, la responsabilité et la conscience des autres, l’engagement citoyen ?

					Je démarre souvent mes formations en faisant relire l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme : « Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit ». Un enseignant découvrant cet article a un jour réagi spontanément : « Mais cet article est devenu dangereux, on doit bien le regretter maintenant ! » La démocratie, fût-elle numérique, n’est pas un long fleuve tranquille mais un champ qui se laboure chaque jour…

					Je propose trois questions :

					
						
							— Avons-nous bien pensé la façon d’enseigner le rapport à la loi ? Si, jusqu’à il y a peu de temps, on ignorait superbement le droit dans l’enseignement généraliste, on l’apporte aujourd’hui à grands coups d’interdits et de menaces et de demandes d’autorisations. Mais quand pose-t-on la question du sens de la loi ? Quand explique-t-on que le droit à l’image n’est pas une exigence d’autorisation expresse et spéciale, mais un principe juridique lié à la protection de la vie privée, et que l’autorisation n’est qu’une façon d’anticiper les éventuels préjudices ? Quand explique-t-on la notion de préjudice qui précède toute idée de délit ? Quelle éducation citoyenne donnons-nous quand nous disons aux élèves qu’une diffamation c’est « dire du mal de quelqu’un » et que ça coûte tant ?

						
						
							— Est-ce que l’on peut simuler la citoyenneté ? Un webdocumentaire où l’on se positionne par rapport à une fausse loi Hadopi est-il pertinent ? Internet permet-il de créer des situations réelles pour vivre la citoyenneté, en cherchant à répondre à de vraies questions qui se posent vraiment ?

						
						
							— Que peut-on mettre en place en éducation aux médias (numériques) dans l’enseignement et la vie scolaire, pour développer l’engagement et la responsabilité des élèves ?

						
					

					Intervention d’Évelyne Bévort

					Évelyne Bévort propose un regard élargi à l’Europe, aux instances internationales comme l’Unesco ou le parlement européen et aux différents systèmes éducatifs.

					Si nous envisageons la question de l’EAM/EMI au plan international, la dimension d’éducation à la citoyenneté apparaît comme fondamentale.

					Les grandes institutions comme l’Unesco ou le Conseil de l’Europe posent d’emblée le lien entre cette éducation et les droits de l’homme au travers de la liberté d’expression et d’opinion.

					Les médias sont posés comme des institutions essentielles à la démocratie et nécessitant un respect attentif des droits des individus et une solide déontologie. Une citoyenneté éclairée nécessite un recours méthodique à l’information en toute pertinence.

					En bref, « éduquer aux médias » serait transmettre à la fois une capacité à percevoir le degré de fiabilité des informations et la diversité des opinions véhiculées tout en exprimant les siennes en toute liberté personnelle.

					La Commission européenne utilise plutôt la référence à la notion de « citoyen responsable » de ses choix médiatiques et de ses productions d’information et exprime une légère différence en insistant sur les enjeux économiques et sociétaux d’une adaptation au bouleversement numérique et sur les risques à laisser circuler n’importe quelles informations diffusées sans réflexion.

					Si l’on considère la question de l’EAM et de la citoyenneté en fonction des zones géographiques, les différences apparaissent plus nettement.

					Bien entendu, le temps imparti ne laisse que peu de place à la nuance et il ne sera question que de grandes tendances.

					Dans les pays asiatiques, le système éducatif est plus lié à une logique d’utilisation appropriée des médias, la notion de citoyen est différente et bien souvent « l’esprit critique » est perçu comme une étrangeté.

					Aux États-Unis où la liberté d’expression est un point essentiel, on constate une tension permanente entre respect de la vie privée et recherche de la transparence au sein des médias. L’approche citoyenne consiste en un respect scrupuleux de cette liberté d’expression mais en exerçant sans cesse un contrôle sur son bon usage.

					L’éducation aux médias pose toujours cet aspect comme un préalable.

					En Argentine par exemple, l’éducation aux médias s’est construite dans une phase historique post-dictatoriale essentiellement comme une éducation à la démocratie, en travaillant avec un pluralisme d’opinions et de formes.

					Dans les pays européens, on perçoit l’importance de la culture protestante au sein de laquelle il est jugé indispensable de rendre les individus autonomes par rapport aux textes. C’est sur ces notions de responsabilité et d’autonomie que s’est appuyé l’apprentissage de la lecture. Et dans la même logique, l’éducation aux médias.

					L’éducation aux médias est née d’un rapport fort de l’éducation à la citoyenneté dans toutes les acceptions de ce terme, jusques et y compris dans une réflexion autour de la qualité de l’éducation en elle-même.

					Intervention de Fanny Molinié

					Fanny Molinié parle de l’usage des réseaux sociaux (Facebook et Twitter) par les élus lycéens en s’interrogeant sur la place de l’adulte dans ces pratiques hors classe.

					Comment le décliner avec les élèves ? Avec leurs pratiques que les enseignants ne connaissent pas forcément ? Quelle place pour l’adulte ? En quoi consiste cette élévation ? Citoyenneté numérique : que mettre en place en éducation aux médias numériques pour développer l’engagement et la responsabilité des élevés ?

					Des exemples d’initiatives lycéennes dans le cadre des élections au Conseil de la vie lycéenne :

					
						
							— faire campagne sur Youtube, en plus des professions de foi papier ;

						
						
							— créer une page Facebook ;

						
						
							— créer une page pour échanger et parler de ses convictions.

						
					

					La campagne en vue des élections se fait donc aussi en ligne. Comment accompagner cette expression ? Plusieurs pistes :

					
						
							— en créant un espace de publication officiel au niveau du rectorat avec une charte et une aide sur ce qu’on a le droit de faire et dire, si l’on peut utiliser des photos avec des personnalités, etc. ;

						
						
							— inviter les élus à rendre compte de leurs actions et accompagner la tenue de ces pages sur Facebook ;

						
						
							— inviter les élus à regarder ce qui se passe dans les autres établissements grâce aux médias sociaux ;

						
						
							— encourager la réalisation de journaux lycéens sur papier accompagnés par une page Facebook et/ou un blog (exemple du Héron Déplumé). Faire questionner les élèves sur ce qui est publié ;

						
						
							— accompagner sur Twitter un débat démocratique sur la vie lycéenne.

						
					

					Tout cela se fait hors du temps de classe mais concerne directement le lycée et permet de gérer les tensions entre les habitudes lycéennes et les tentatives de contrôle. Il s’agit d’accompagner l’expression et de veiller à ce que le cadre soit respecté. On peut par exemple rédiger des chartes, faire connaître le droit à l’image, etc.

					Le rôle de l’adulte est de faire une veille, de réguler, de donner l’exemple. Il s’agit de laisser les lycéens autonomes tout en prenant en compte leurs pratiques sur les médias sociaux et de leur donner des pistes, de réfléchir ensemble et de les aider à s’autoréguler.

					Bien sûr on peut le faire sans les médias sociaux mais c’est un moyen concret et réel de faire une formation citoyenne en ne se limitant pas à une notion de permis/interdit.

					Intervention de Daniel Salles

					Daniel Salles explique comment il s’y prend dans son travail d’enseignant pour développer l’éducation aux médias.

					En travaillant sur la photo de presse par exemple, on peut aborder un certain nombre de concepts mais aussi de valeurs : une image n’est pas une vérité mais un point de vue ; une photo s’interprète ; l’image a un rôle dans la société, elle peut être utilisée à des fins de propagande ; réfléchir sur une image permet d’aller au-delà de sa diabolisation ; les médias jouent un rôle dans la réception de l’image, etc.

					Le dessin de presse permet de caricaturer et même de dénigrer les puissants, il a une très grande force de liberté d’expression, ce qui n’est pas forcément simple même dans une démocratie.

					Le billet d’humeur est un genre journalistique intéressant à étudier et à pratiquer parce qu’il permet aussi de mettre à distance par l’humour et donc d’expérimenter les limites.

					Le support numérique ne change pas les fondamentaux « citoyens » et « critiques » de l’EAM.

					Discussion

					L’EMI figure dans l’article 35 pour le collège de la nouvelle loi d’orientation de l’école actuellement en discussion.

					Des référentiels de l’EAM ont été écrits : on peut se référer à la brochure du Clemi « Éduquer aux médias ça s’apprend ».

					La réforme doit s’emparer de l’existant : l’expérimentation est déjà très riche et c’est bien à la généralisation qu’il faut réfléchir, entraînant une implication des professeurs documentalistes, mais pas seulement eux. En effet leur action ne pourra être effective s’ils restent seuls à se préoccuper de ces questions. Tous les enseignants dans toutes les disciplines sont concernés. Si l’inspection et le chef d’établissement laissent des espaces libres et si le travail en équipe devient une habitude, la citoyenneté numérique pourra s’apprendre sur le terrain fertile de la démarche de projet.

					Tous les médias sont à explorer surtout si l’on se préoccupe d’éducation citoyenne. Des expériences très intéressantes concernent des émissions de téléréalité par exemple. La réflexion des élèves sur leurs propres pratiques numériques inclut de façon incontournable leurs pratiques médiatiques… et la formation de leur engagement citoyen.

				

			

				
				Posters

				POSTER 43 – LE ZINE 2013

				ODILE CHENEVEZ,
responsable du Clemi de l’académie d’Aix-Marseille

				
					40 classes des lycées et collèges de l’académie d’Aix-Marseille ont été sélectionnées pour couvrir les manifestations de la programmation de la capitale européenne de la culture. Elles sont pilotées par le Clemi (Centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information). Et, depuis janvier 2013, ces classes alimentent un webzine, le « Zine 2013 », de leurs productions.

					Des classes de 9 lycées professionnels, 20 lycées et 11 collèges des Bouches-du-Rhône, du territoire Marseille-Provence 2013 mais aussi d’Avignon (84), de Sisteron (05), de Hyères (83) contribuent au Zine 2013, hébergé sur le site de Marseille-Provence 2013. Elles profitent d’un accompagnement par des journalistes du magazine culturel Zibeline et du mensuel satirique Le Ravi.

					Des conditions particulières d’accueil sont offertes aux classes correspondantes, comme des rencontres avec des artistes, des répétitions publiques, diverses invitations ou des accès aux conférences de presse afin qu’ils expérimentent de plus près le métier de journalistes. L’écriture de chroniques, de billets, d’interviews ou de reportages – accompagnés de photographies originales – constitue le moyen d’expression principal des contributions, mais des productions sonores ou vidéos courtes sont également attendues.

					Être classe correspondante Zine 2013 peut constituer un projet pédagogique à part entière pour l’année, dans une discipline ou dans un dispositif transversal. Chaque classe correspondante s’engage à produire un minimum de chroniques dans l’année, portant sur au moins trois événements distincts. Les productions (après validation par le comité de rédaction) sont publiées à rythme soutenu tout au long de 2013.

					
						Guetta, une aubaine pour Marseille ?
Concert David Guetta le 23 juin

						
							Attention ! Chaud bouillant, le scoop de Marsactu en date du 07/02 ! La venue de David Guetta en juin dans le cadre de MP13 : une aubaine pour notre ville ?

							Rêver ? Non, vous ne rêvez pas ! Nous allons avoir l’incommensurable chance de recevoir Ze DJ of ze world en juin prochain. IVP2013 le tient enfin, son événement grand public. D’ailleurs, débourser 400 000 balles pour organiser le tout, c’est une bagatelle pour notre conseil municipal. On le sait riche comme Crésus… À bien considérer la chose… 400 000, ça fait peu en fait. C’est Guetta ! Mince quoi ! Tout le monde sait qu’il est dans le besoin le plus urgent ! Pourquoi ne pas faire payer les places ? 50 €/personne ? Pour un événement populaire, s’adressant majoritairement à la jeunesse ? Ouais, ça paraît tout à fait abordable. Plus de culture. À la lettre. 50 € ! En revanche, va falloir faire des choix. Et si on annulait le spectacle de Caubère « Marsiho » ? Si on coupait les subventions aux petites salles ? Un clubber « Ibizien » d’un soir, ça vaut bien une partie de l’asphyxie de la culture marseillaise, vous ne croyez pas ?

							Qu’ils sont marrants ces bobos à réclamer un concert gratuit sur les plages du Prado… mais si on le paie pas 100 000 de l’heure, il viendra pas le DJ D. G. Et quel dommage ce serait ! Une sacré perte pour le patrimoine culturel marseillais… Un DJ Oil qui organise des pétitions et communiqués avec ces quelque 25 000 révoltés pour lutter contre ce projet, c’est pas mignon ? Qui leur a dit qu’ils avaient leur mot à dire ?… Ce choix, il est tout à fait pertinent. Aussi pertinent que la nomination du président de la chambre de commerce à la présidence de MP2013, tiens. Enfin, qui oserait dire qu’après tout ça, il n’y ait à Marseille que des parachutés pour 2013… ? La réponse paraît évidente.

							Mathias Nieps, Lycée Périer

						

					

					Par ailleurs, toutes les classes, des Bouches-du-Rhône ou d’ailleurs, et tous les élèves du secondaire qui visiteront l’une des manifestations sont invités à participer ponctuellement en tant que classe pigiste Zine 2013 en envoyant des propositions d’articles sur des événements auxquels ils ont assisté ou participé.

					Un comité rédactionnel composé de journalistes, du Clemi, du CRDP et de l’équipe IVP2013 sélectionne les articles publiables, sur leur qualité rédactionnelle. Dans tous les cas, les points de vue originaux, contradictoires, critiques, décoiffants, décapants ou admiratifs sont préférés aux propos trop convenus… Un vade-mecum de consignes et de conseils à l’écriture est proposé à tous les participants potentiels, sur le site du webzine. Par ailleurs, des concours ponctuels permettront de valoriser les productions.

					
						Les 10 commandements du padawan journaliste

						
							
								
									1. Avant de choisir ton sujet culturel, sur l’auteur tu travailleras, et ton support (écrit, dessin, photo, vidéo), tu choisiras.

								
								
									2. Suivant le support choisi, des règles de conception précises tu respecteras.

								
								
									3. Quand tu seras sur place, tes émotions et réflexions tu consigneras.

								
								
									4. Quand tu seras sur place, tes émotions et réflexions tu consigneras.

								
								
									5. Pour concevoir ton sujet, aux cinq questions (qui, quoi, où/quand, comment, pourquoi) tu répondras.

								
								
									6. Que tu aimes ou détestes, et même si pas d’avis tu n’as, chercher à comprendre tu devras, et argumenter objectivement il faudra.

								
								
									7. À quel public s’adresse ton article et ce que tu veux lui faire comprendre, tu détermineras.

								
								
									8. Insulte et diffamation absolument tu proscriras, blesser inutilement tu éviteras, et jamais tu ne confondras les personnes et les œuvres.

								
								
									9. Moins d’une semaine après l’événement ton article tu rendras.

								
								
									10. Si ton article est renvoyé par les journalistes pour être retravaillé, rester zen puis recommencer, tu devras !

								
							

						

					

					Le suivi de l’opération a démarré en septembre, sur le site du Clemi Aix-Marseille : http://www.clemi.ac-aix-marseille.fr/spip/spip.php?article114
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				INTRODUCTION

				ÉRIC BRUILLARD,
professeur des universités, Institut français de l’éducation, ENS Cachan
ROBERT CABANE,
inspecteur général de l’Éducation nationale

				
					Le Grit (Groupe de recherche inter et transdisciplinaire)95 caractérise l’information par une « improbabilité (physique et quantitative) et subjectivement par une réduction de l’incertitude (cognitive et qualitative) ».

					L’information peut être vue comme un objet que l’on analyse, traite, transforme, modélise, représente, transmet, etc. (sciences de l’information), mais aussi que l’on interprète, échange, « comprend », etc. (sciences de l’information et de la communication) et que l’on peut acheter ou vendre.

					L’information est aussi un flux constamment réalimenté que l’on ne peut complètement maîtriser. Des formes contrôlées de diffusion et d’échanges d’information se sont muées en des modes de circulation ouverts, passant donc d’une économie de la distribution à une économie de l’attention. Cette mutation touche tous les humains ; ainsi, à la suite des chercheurs de Palo Alto qui ont montré que l’on ne pouvait pas ne pas communiquer, nous constatons maintenant qu’on ne peut pas ne pas informer (c’est-à-dire fournir de l’information).

					Penser à un accès à la connaissance via l’accès à une information fiable et définitive, comme on pouvait en rêver il y a un siècle, est maintenant illusoire. Dans ce flux d’informations en réseau, exerçant des activités de plus en plus fragmentées, ne risque-t-on pas de perdre les bases communes qui nous permettent de discuter ensemble (Danah Boyd96) ? L’exercice de la citoyenneté peut-il cohabiter avec une hyperinformation non domestiquée ? L’information ne deviendrait-elle pas un bien commun, qui risque d’échapper à tous ?

					L’éducation scolaire a certainement une responsabilité, dans des visées d’émancipation, d’employabilité, d’adaptabilité à l’enseignement supérieur, etc. et surtout de construction de la citoyenneté. Apprendre à filtrer l’information (selon Eco) est un premier pas, mais il faut certainement aller beaucoup plus loin dans la compréhension de ce flux et la participation à ce flux : apprendre à créer une information de qualité tout en développant une vue critique sur l’ensemble des mécanismes informationnels envahissant notre quotidien.

					La table ronde a abordé quelques questions vives posées par l’information à l’éducation, en proposant plusieurs approches (historique, technique, socio-économique…) : un historique synthétique de la notion d’information, l’architecture de l’information, la science des données, la privacy, l’économie de l’information.

					Intervenants :

					Serge Abiteboul, Académie des sciences, Inria et ENS Cachan

					Alain Rallet, université Paris-Sud

					Jean-Michel Salaün, Institut français de l’éducation, ENS de Lyon

				

				NOTES

					
						95. globenet.org/transversales/grit/info.htm.

					

					
						96. internetactu.net/2010/01/06/danah-boyd-ce-quimplique-de-vivre-dans-un-monde-de-flux.

					

				

			

				
				LES CONNAISSANCES DE LA TOILE

				SERGE ABITEBOUL,
Institut national de recherche en informatique et en automatique, ENS Cachan, Conseil national du numérique, Académie des sciences[image: Vignette13.jpg]Voir l’intervention de Serge Abiteboul sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-2/la-science-des-donnees

				
					Les données tiennent depuis toujours une place essentielle dans le développement de l’informatique. Depuis les années 1960, les logiciels de bases de données se sont imposés pour permettre le partage des données à l’intérieur d’une entreprise ou d’une organisation. Ces données, qui étaient isolées dans des centres de calcul, sont devenues accessibles partout dans le monde avec l’arrivée d’Internet, le réseau des réseaux de machines. Et puis est arrivé, le Web – la Toile – le réseau de contenus. On a vite réalisé que cela rendait possible le rêve de la connaissance et de la culture accessibles par tous. Évidemment, ce rêve est « à des détails près » comme l’e-exclusion ou la propriété privé de certains contenus. L’étape suivante a été le développement des réseaux sociaux – des réseaux d’individus – basés sur le partage d’informations personnelles, la communication, la création de communauté, l’internaute passant de simple consommateur à producteur d’information.

					Nous baignons aujourd’hui dans un monde numérique : nous sommes entourés de milliards d’objets communicants. En 2008, la Toile comptait déjà plus de mille milliards de pages et chaque mois, les internautes réalisaient des dizaines de milliards de recherches web. Et surtout, on pense que le monde numérique double tous les dix-huit mois. Le trafic sur Internet est déjà chaque année supérieur à tout ce que nous pourrions stocker en utilisant tous les supports, tous les disques disponibles.

					Au cœur de ce monde de la Toile, on trouve l’information principalement sous forme textuelle. Les individus aiment écrire, lire, dire, écouter du texte, alors que les machines préfèrent des connaissances formatées. Pour que le Web puisse être pleinement intégré par des machines, il fait passer de l’information aux connaissances. On commence à voir de telles connaissances sous la forme d’annotations de ressources du Web : c’est le Web sémantique. On voit aussi arriver des bases de connaissances – des « ontologies » – dans des domaines spécifiques ou même de manière plus générale. Dans cette quête de connaissances, la grande difficulté est d’obtenir ces connaissances. Elles peuvent être introduites « manuellement », notamment en utilisant des éditeurs de connaissance. Ce modèle fonctionne parfaitement dans des cadres industriels ou scientifiques. En particulier, on considère que la constitution d’une base de connaissances ou de données est une tâche noble pour un scientifique, qui peut être aussi valorisante que l’écriture d’un article scientifique. Mais c’est moins simple dans le cadre général du Web avec des internautes, qui, s’ils aiment écrire, n’adorent pas éditer des ontologies.

					Il faut donc s’appuyer sur l’extraction automatique de connaissances de la Toile. C’est par exemple, ce qui a été réalisé à partir de l’encyclopédie Wikipédia pour obtenir l’ontologie Yago, ou dans des travaux sur l’alignement d’ontologies où j’ai pu participer avec le système Paris. La difficulté dans ces réalisations vient de la nature imprécise de l’information de nature linguistique.

					On pourra mentionner une foule d’approches pour dégager collectivement des connaissances. Les internautes peuvent être amenés à donner des avis. C’est ce que fait un webmaître quand il met un hyperlien vers un autre site, ou un client de eBay qui note le service qu’il vient d’utiliser. Les systèmes sont de plus en plus doués pour recommander des produits comme dans Amazon ou des partenaires dans Meetic, en se basant sur des analyses statistiques de corrélation. Les internautes peuvent même proposer plus activement leurs compétences pour, par exemple, du codéveloppement ou pour la résolution de problèmes en crowdsourcing.

					Les algorithmes tiennent explicitement une place de plus en plus importante dans nos vies, même s’ils étaient déjà présents implicitement : par exemple, en nous habillant nous suivons un algorithme appris très jeune. Nous vivons de plus en plus entourés de systèmes qui traitent de l’information numérique pour nous. Surtout, nous passons d’un monde fermé et précis, à un monde ouvert, imprécis, parfois incohérent. Qu’on le veuille ou pas, il va falloir vivre dans ce monde-là.

					En conclusion, cela nous ramène à ces mots de Manuel Castells : « La fracture numérique ne sépare pas tant ceux qui ont un accès à l’Internet de ceux qui n’en ont pas, mais ceux qui savent quoi en faire culturellement de ceux pour qui ce n’est qu’un écran d’annonces accompagné de passe-temps ludiques. » Pour nous, cela soulève un sujet essentiel, celui de l’enseignement de l’informatique. Un tel enseignement est indispensable pour comprendre le monde qui nous entoure. L’école, le collège, et le lycée actuels ont été définis pour expliquer un monde qui n’est plus. Comment comprendre aujourd’hui des enjeux aussi importants que le vote électronique, le droit à l’oubli ou la neutralité du réseau, si on ignore les bases de l’informatique ? Comment, par exemple, spécifier le workflow d’une entreprise ou son système d’information sans connaître ces bases ? L’enseignement de l’informatique est indispensable pour mieux utiliser les systèmes informatiques dans lesquels nous baignons, pour être maître et pas esclave de ces nouvelles technologies, pour construire le monde de demain. Comme le propose le rapport récent de l’Académie des sciences sur l’enseignement de l’informatique, il faut enseigner l’informatique pour tous les élèves à partir de l’école primaire et jusqu’au lycée et l’université.
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				ARCHITECTURE DE L’INFORMATION ET ÉCOLE : DES DOCUMENTS AUX DONNÉES, DE LA CLASSE AU RÉSEAU…
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					Au milieu du siècle dernier pour beaucoup de scientifiques, comme l’a bien raconté l’historien Jérôme Segal (2011, 2013), « l’information » était définie par son contraire : l’incertitude. Travaillant sur le signal en télécommunication, Claude Shannon a montré que l’incertitude, ou entropie informationnelle, pouvait se calculer selon une fonction mathématique et a ainsi défini une unité de mesure de l’information, le bit pour binary digit. Bien des scientifiques de renom de disciplines les plus diverses, depuis la biologie jusqu’à l’anthropologie ou la linguistique, ont décliné la proposition initiale en tentant de l’appliquer à leur propre champ, et allant parfois jusqu’à proposer que l’information soit la clé de la transformation de la matière ou de l’explication des transformations génétiques.

					Les sciences humaines et sociales ont progressivement développé de leur côté une conception de l’information où la sémantique, pratiquement absente du mouvement précédent, est porteuse de la valeur. L’origine de ce second courant est plus sociotechnique que scientifique, suite à la montée progressive des échanges et des contrôles dans les sociétés contemporaines. Il se décline dans de nombreux domaines, comme l’étude des médias, celle de la documentation ou encore la gestion et même la surveillance. Il a cherché à structurer ses analyses, sinon ses concepts, autour d’une « science de l’information ». Sans que l’on puisse vraiment parler d’une théorie pour ce second courant, il est possible de s’accorder sur une répartition entre trois notions : donnée, information et enfin connaissance ; la première faisant référence à un objet perceptible, la deuxième à un contenu intelligible et la troisième renvoyant à un processus, une transmission ou une assimilation. Même si le vocabulaire diffère parfois, on retrouve cette répartition chez de très nombreux chercheurs (Zin, 2007).

					Enfin le numérique et particulièrement le Web a bouleversé aussi bien les systèmes de télécommunications, les capacités de calcul et des mémoires des ordinateurs (on parle maintenant en exabits, soit 1 018 bits !) que la médiation humaine, grâce principalement aux moteurs, aux réseaux sociaux et aux sites institutionnels ou personnels de toutes sortes. Autrement dit, il a fait se rejoindre les deux mouvements rappelés ci-dessus, le premier mesurant le signal, le second analysant le signe. Parmi bien d’autres, une conséquence de ce rapprochement est donc d’avoir fait se rencontrer des disciplines qui s’intéressaient à l’information à partir de prémices différentes. L’informatique partie d’une logique booléenne a complexifié ses calculs et sa modélisation jusqu’à traiter le langage et les relations sociales, et donc le sens, par ses algorithmes (Abiteboul, 2012). Inversement, les sciences de l’information, cherchant à classer des documents, puis des unités documentaires de plus en plus fines, ont tenté d’organiser le sens par des « langages documentaires » qui s’approchent de plus en plus des outils des précédents (Salaün, 2012).

					Cette rencontre a fait surgir l’espoir de réaliser le vieux rêve de la bibliothèque d’Alexandrie : l’accès à tout le savoir du monde. Mais en même temps de nouvelles questions, de nouveaux problèmes, inédits jusqu’alors, sont apparus, comme les limites de notre attention face à la surabondance de l’information ou encore le contrôle social par l’interprétation calculée des traces que nous laissons dans notre navigation sur le Web.

					L’architecture de l’information

					Pour notre propos, soulignons que cette convergence a été illustrée en Amérique du Nord par la fondation des iSchools, pour information Schools (Hérigault, 2012). Les iSchools sont issues des anciennes écoles de bibliothéconomie, fort nombreuses aux États-Unis et évaluées par la très puissante American Library Association. Faisant le constat du paradoxe entre le déclin de la bibliothéconomie et de la montée de plus en plus forte de l’information dans tous les rouages de la société, les principales écoles ont opéré un tournant en 2005, mettant résolument le numérique au centre de leur formation pour s’ouvrir à de nouveaux métiers. L’idée principale était qu’il fallait revaloriser les écoles pour remettre les professionnels de l’information à la place qui aurait dû être la leur dans une société qui mettait la dite information au centre de son développement.

					Parmi les métiers nouveaux, il y avait « les architectes de l’information », dont l’émergence a précédé le mouvement des iSchools. L’architecture de l’information a été popularisée par un livre rédigé en 1998 par deux anciens étudiants de la School of Information de l’université du Michigan, Louis Rosenfeld et Peter Morville. C’est aujourd’hui à la fois un métier, une communauté de professionnels et un ensemble de réflexions et d’analyses. Comme le montre le recensement effectué par l’Information Architecture Institute, il existe aux États-Unis et au Canada plus d’une cinquantaine d’établissements délivrant des diplômes universitaires s’y référant explicitement. L’Europe est à la traîne : un diplôme en France, un en Italie… rien en Allemagne. Sans évidemment prétendre tout expliquer par cette simple carence, on peut s’interroger sur sa concomitance avec la domination écrasante des firmes nord-américaines sur le Web et le numérique en général qui s’est affirmée au tournant du millénaire. Apple, Google, Facebook, Twitter, eBay, Amazon, ou même Wikipédia, ont toutes une architecture de l’information très élaborée.

					L’architecture de l’information passe par des méthodes précises, qui s’affinent progressivement dans les échanges très nourris entre professionnels. Tout un pan est familier aux documentalistes, comme le repérage et la catégorisation des sources et des données ou encore le contrôle du vocabulaire. Même s’il se renouvelle largement dans les développements du Web vers le Web de données, nous n’y revenons pas. Un autre volet leur était jusqu’ici largement étranger. Il relève du design et plus précisément du design interactif mettant en scène l’expérience de l’utilisateur ou, pour reprendre l’anglicisme qui prévaut, « l’expérience utilisateur » (UX, user experience).

					L’optimisation de l’expérience utilisateur est en effet au centre d’une architecture de l’information réussie. Pour cela, l’architecte a à sa disposition de nombreux outils (Daumal, 2012). Il pourra, par exemple, construire des personas (Bornet et Brangier, 2013), c’est-à-dire des personnages types qui incarnent les groupes d’usagers et lui permet d’imaginer leur comportement face aux options architecturales possibles. Grâce aux cinq niveaux, définis précisément par Jesse James Garrett en 2002, il pourra construire un site web, pas à pas en respectant l’expérience utilisateur depuis sa stratégie jusqu’à son apparence finale en passant par les objectifs, la structure et l’ossature du site. Pour chacune de ces étapes, des outils et méthodes, largement partagés sur le Web, sont disponibles.

					Aujourd’hui, l’architecture de l’information dépasse très largement l’organisation des sites web. D’une part, les applications se sont multipliées sur les téléphones intelligents et les tablettes et, d’autre part, les réseaux numériques relient de plus en plus entre eux et entre les utilisateurs toutes sortes d’objets, y compris les anciens objets informationnels du monde imprimé ou encore ceux mis en exposition. L’information est à la fois hybride (sur des supports variés) et omniprésente. La cohérence de systèmes d’information aussi éclatés et complexes nécessite une architecture rigoureuse pour ne pas perdre l’utilisateur. Sur cette problématique nouvelle, là encore des méthodes sont proposées par la communauté des architectes de l’information (Resmini et Rosatti, 2012).

					Ainsi le monde de l’architecture de l’information n’est pas un monde figé dans ses certitudes et ses méthodes, mais plutôt une communauté bouillonnante pilotée par la pratique et la performance. On peut lui reprocher une conceptualisation insuffisante qui peut poser des problèmes notamment d’éthique, mais certainement pas un manque d’efficacité. La notion d’expérience utilisateur, par exemple, n’est pas très éloignée de celle de « contrat de lecture » (aujourd’hui il faudrait mieux parler de « contrat de lecture/écriture ») proposée par le groupe Pédauque dans ses travaux sur le document numérique. Il y a vraisemblablement des fertilisations croisées à attendre de la rencontre de ces deux réflexions.

					Architecture de l’information et école

					Y a-t-il un rapport entre le développement du mouvement des architectes de l’information et l’arrivée du numérique à l’école ? En France, le premier réflexe est de penser aux professeurs-documentalistes ou encore à l’enseignement en ligne.

					Les professeurs-documentalistes ont déjà commencé à s’emparer des outils des architectes de l’information pour analyser leurs pratiques et proposer des évolutions, réflexions, dont on peut trouver les premiers comptes rendus sur des blogues spécialisés97. Il est naturel et heureux que les tenants de cette discipline, concernés au premier chef, aussi bien par leur vocation d’enseignement des pratiques numériques que par leur gestion des centres de documentation, se sentent interpellés par ces méthodes trop méconnues en France.

					Du côté de l’enseignement en ligne, on peut être plus inquiet. On assiste, en effet, au moins dans l’enseignement supérieur français, à une ruée sur les cours ouverts, les dits massive online open courses (MOOCs), sans vraiment se rendre compte qu’il s’agit, en réalité, d’un changement majeur d’architecture de l’information du e-learning, et, de ce fait, en ignorant largement les méthodes mises en place pour son succès auprès des utilisateurs. Le risque est évidemment l’échec, rien de bien nouveau, dira-t-on, si ce n’est que, cette fois, la domination déjà effective des États-Unis sur les industries du Web risque maintenant de s’étendre au domaine de l’éducation en ligne.

					Les MOOCs ne sont pas la seule manifestation de l’intérêt des firmes du Web pour l’école. Pour prendre un autre exemple significatif, le lancement par Apple de son service iBook Author98 est largement tourné vers le manuel scolaire. La firme y a mis tout son savoir-faire en architecture de l’information tout en refusant toute interopérabilité. Pour Apple, ce n’est pas tant le manuel scolaire en lui-même qui est intéressant que sa capacité à habituer les jeunes lecteurs à la pratique de la tablette. Leur expérience utilisateur, leur contrat de lecture-écriture, passera par ce nouvel outil. Le meilleur outil de marketing du livre est l’école. Nous avons appris à lire et à écrire sur le codex. Cette forme nous est depuis familière, naturelle. Si demain nos enfants apprennent à lire, écrire et compter sur un nouvel objet aux fonctionnalités tout aussi performantes, la tablette remplacera alors définitivement le codex dans la vie quotidienne des générations à venir. Il ne s’agit pas ici de le regretter ou de le condamner, mais de constater qu’actuellement cette évolution passe par la stratégie hégémonique d’une firme dont un des avantages concurrentiels est justement sa maîtrise de l’architecture de l’information. Il ne s’agit pas, non plus, de pointer du doigt une seule firme, fut-elle aussi importante qu’Apple, d’autres comme Google ont des stratégies tout aussi agressives, qui, si elles passent par d’autres créneaux (pour Google, la construction d’un écosystème documentaire en ligne), s’appuient tout autant sur un savoir maîtrisé en architecture de l’information pour un verrouillage des pratiques des utilisateurs à leur profit.

					Plus encore, les réflexions des architectes de l’information sur l’information hybride et omniprésente doivent nous amener à élargir notre réflexion. Si on met de côté, provisoirement, le numérique, on constate que l’école a peaufiné au cours des siècles son architecture de l’information, comme monsieur Jourdain faisait de la prose sans le savoir. L’organisation physique des salles de classes, le découpage en disciplines, en niveau, l’emploi du temps, les cours, les prises de notes, les devoirs, les cahiers, les manuels doivent certes être analysés à l’aune de la pédagogie, mais peuvent aussi être traduits en termes d’architecture de l’information.

					À partir de ces critères, le changement produit par le numérique prend une autre dimension beaucoup plus systémique. Il faut tenir compte des différents lieux et moments d’apprentissage dans et en dehors de l’école, ou encore des cheminements entre les différents outils et supports qu’il s’agit de mettre en cohérence et d’orienter vers le but recherché. Certains courants, comme celui de l’apprentissage connecté (connected learning)99, mènent des réflexions dans cette perspective, sans encore vraiment prendre en compte les outils de l’architecture de l’information. Il y a là un vaste chantier d’analyse et d’expérimentation. Quoi qu’il en soit, comme nous l’avons vu, les firmes commerciales s’intéressent largement à l’école, il serait imprudent que l’institution et ses membres ignorent tout des méthodes qui font leur succès.
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					L’information est une notion tout aussi insaisissable que protéiforme. Dès lors « donner un meilleur accès à l’information », développer une « culture de l’information », « éduquer à l’information » sont des impératifs sociétaux qui nous plongent dans la perplexité. Impératifs car qui en nierait le bien-fondé ? Perplexité car on ne sait par où commencer. Un doute finit même par toucher la pertinence de cette notion bien encombrante. Car n’y a-t-il pas un paradoxe de vouloir donner accès à quelque chose d’aussi proliférant ? Que signifie développer une « culture de l’information » quand les digital natives semblent la précéder sinon la créer ? Que veut dire « l’éducation à l’information » quand les institutions éducatives tentent de suivre une révolution informationnelle qui les déborde de toute part ? On voit bien les réponses qui viennent immédiatement : maîtriser la prolifération, créer une culture de la distance, développer des compétences critiques. Le risque est toutefois d’installer les institutions éducatives dans des postures plus réactives qu’innovantes, tout occupées à canaliser des flux, dompter des pratiques ou des savoirs transgressifs, chevaucher des innovations sociétales et s’épuiser à suivre le train d’une « révolution » dont le noyau actif, l’information, est insaisissable.

					Aussi le premier effort consiste à mieux définir ce que nous entendons par « information », non pas sémantiquement en se demandant comment distinguer les notions de données, informations, connaissances…, mais en spécifiant ce qui est en jeu aujourd’hui quand on se réfère à la « révolution informationnelle » et à ses conséquences. Une fois ceci précisé, il faut envisager certaines de ses conséquences. On en examinera quatre qui sont autant de défis pour les institutions éducatives : l’importance des méta-informations, des modes de partage et de production des connaissances coopératifs, les problèmes de privacy, l’économie de la « gratuité ».

					De l’information aux biens informationnels

					Il est devenu difficile d’ignorer que nous vivons dans une économie (société) de l’information. Au-delà de son aspect trivial et intemporel – la cour de Louis XIV si brillamment décrite par Saint-Simon n’était-elle pas déjà une société de l’information ? –, cette expression désigne le fait que nous sommes aujourd’hui entrés dans un monde où l’information devient une marchandise sous la forme spécifique des « biens informationnels », i.e. des biens numérisés.

					La révolution numérique s’étend à tous les biens dont le contenu est principalement informationnel pour les numériser et, ce faisant, les dématérialiser (les séparer de leur support physique antérieur) ou créer des services nouveaux en les introduisant dans des objets matériels pour les rendre « intelligents ».

					L’information est donc ici prise au sens de « biens informationnels » produits par la révolution numérique. Elle présente alors trois grandes caractéristiques techniques : la capacité d’être reproduite sans coûts additionnels de manière infinie, la non-dégradation de la qualité des copies, la divisibilité des informations numérisées et la possibilité de les recombiner en de nouveaux biens informationnels. Ces caractéristiques induisent des propriétés économiques : les biens informationnels sont des biens non rivaux (céder un fichier numérique ne revient pas à s’en priver comme pour un bien physique) et non excluables (il est difficile d’exclure quelqu’un de la consommation d’un bien informationnel, ce qui est la fonction habituelle du droit de propriété). Autre propriété économique : leur structure de coûts (les coûts de production sont fixes et plutôt élevés, les coûts de reproduction nuls ou faibles). Enfin ils bénéficient d’effets de réseau (l’utilité de consommer un bien informationnel dépend du nombre d’individus l’ayant déjà adopté).

					Ce sont ces caractéristiques qui expliquent le processus particulier de « destruction créatrice » engendré par la révolution numérique et qui déstabilisent nombre d’industries et d’activités sans que des modèles alternatifs ne se dessinent très clairement.

					De l’importance des méta-informations

					La multiplication des biens informationnels et leur duplication infinie posent un problème de surcharge informationnelle et d’économie de l’attention (Simon, 1971). Une fois le coût fixe initial de production assumé, il est facile de le reproduire et de l’adresser à des millions d’exemplaires, mais qui y fera attention ? Tel est le problème. Il est partiellement résolu par la qualité des moteurs de recherche puisqu’à partir de quelques mots clés, ceux-ci peuvent statistiquement reconstituer la question qui est dans la tête de l’interrogateur. Mais il faut être capable d’interpréter la litanie des résultats de recherche. Plus les algorithmes aident les individus, plus le discernement cognitif de ces derniers doit s’élever.

					Mais la prolifération des biens informationnels n’est pas le seul problème d’attention requis par le numérique. Car s’ajoute une seconde difficulté tenant à l’asymétrie d’information qui caractérise de nombreux biens informationnels. Les économistes ont l’habitude de diviser les biens en trois catégories selon la connaissance que les individus ont du bien avant de l’acheter (Nelson, 1970). Premier cas : l’individu connaît toutes les caractéristiques du bien avant l’achat. C’est le cas des biens non complexes. Il s’agit des « biens de recherche » (search goods), car il suffit de les chercher. Deuxième cas : les caractéristiques du bien ne sont pas connues avant de l’acheter (« bien d’expérience »). Elles ne peuvent être appréciées qu’une fois le bien consommé. C’est notamment le cas des biens culturels (livres, films, musiques, jeux…). Troisième cas : la qualité du bien ne peut pas être immédiatement appréciée après son utilisation, mais longtemps après. Ce sont des « biens de croyance » (opération chirurgicale, enseignement…), car leur valeur ne peut être attestée immédiatement lors de leur consommation.

					Dans le cas des biens d’expérience et de croyance, il faut résoudre un problème d’asymétrie d’information pour que les individus demandent ces biens. Il existe des mécanismes qui facilitent cette résolution (réputation, certifications…), mais le numérique offre un moyen efficace en permettant de développer des systèmes de recommandation fondés sur les contributions des utilisateurs. Ces systèmes offrent non seulement un jugement sur les contenus des biens informationnels mais également un regard subjectif auquel l’individu est appelé à s’identifier pour prendre sa décision. Appelons « méta-informations » les informations sur les biens informationnels générés par Internet et nécessaires à la demande de ces biens.

					Comment souvent, le numérique offre des outils pour traiter les problèmes qu’il crée. Le problème est de savoir les mobiliser et les utiliser. Éduquer à l’information, c’est apprendre à utiliser ces outils de recherche et de recommandation.

					De nouveaux modes de partage et de production des connaissances

					La phase actuelle de l’Internet, le Web participatif, permet d’envisager de nouvelles façons de partager informations et connaissances et, dans certains cas, de les produire. Cette phase est généralement conceptualisée comme celle de l’open content, à savoir le partage (ou la production) de connaissances par une communauté d’individus qui ajoutent librement des contenus et révisent ceux des autres. C’est une des opportunités majeures offertes par Internet.

					Elle pose une question intéressante (comment des microcontributions individuelles peuvent générer un bien collectif ?) et apporte un certain nombre de réponses, notamment sur les plans de l’incitation à contribuer et de la coordination-agrégation des contributions. Quel que soit le jugement porté sur la qualité d’une encyclopédie comme Wikipédia, les processus qui sont à l’œuvre dans la constitution de ce bien collectif (Cardon et Levet, 2009) ouvrent la voie à de nouveaux modes de partage et de production des connaissances.

					Ils ne vont pas remplacer les modes éditoriaux classiques fondés sur une hiérarchie séquentielle des phases et des acteurs, mais permettent de nouvelles expérimentations dans le domaine de la pédagogie et de la publication. La « culture de l’information » aujourd’hui, c’est innover dans le champ de l’open content, tant concernant les mécanismes de transmission des savoirs que de leur coproduction.

					La question principale dans ce domaine n’est pas tant d’imaginer de nouveaux dispositifs de partage et d’appropriation des connaissances (l’innovation est foisonnante) que de les introduire dans les institutions éducatives. Car les mécanismes d’incitation et de coordination définissant le régime de transmission et d’appropriation des savoirs dans ces institutions sont orthogonaux à ceux qui régissent l’open content. Ou bien les institutions seront capables d’absorber cette innovation au prix d’un réaménagement important de leurs dispositifs internes, ou bien l’innovation se développera à leur périphérie, appropriée par de nouveaux acteurs. Les institutions éducatives sont là face à un défi beaucoup plus important que la « concurrence » instituée de longue date par les médias classiques (TV, radio).

					Les problèmes de privacy

					L’information étant un bien non rival, il est quasi impossible d’empêcher l’infinie duplication des biens numériques et leur exploitation, commerciale ou non, par des acteurs plus ou moins bien intentionnés. Ça l’est d’autant plus que les informations à caractère personnel ne sont plus seulement divulguées dans le cadre d’un rapport entre des administrations ou des entreprises et les individus (cadre de la loi informatique et libertés) mais par les individus eux-mêmes, soit intentionnellement au travers des réseaux sociaux, soit involontairement sous la forme des traces numériques que leurs activités laissent sur le Net. Il ne s’agit plus seulement de contenir la puissance intrusive de Big Brother, mais aussi de réguler les atteintes à la vie privée provoquées par des « amis », des recruteurs, des commerçants, des assureurs… grâce à la captation et à l’agrégation de données décentralisées. C’est aujourd’hui un des problèmes majeurs de la société numérique, car l’exploitation commerciale de ces données est un carburant essentiel des firmes du Web. Pour un grand nombre de raisons, la régulation classique se trouve en échec (Rallet et Rochelandet, 2011).

					Les institutions éducatives peuvent jouer un rôle important dans ce domaine, non pas au travers de l’inculcation inefficace de principes moraux (« Je ne diffuse pas d’informations sensibles sur les réseaux sociaux »), mais en soutenant les processus d’apprentissage de comportements de protection tenant compte de la nouvelle situation créée par les réseaux sociaux et les traces numériques. Car le parapluie de la protection juridique étant singulièrement percé, on ne voit d’autre solution que l’intériorisation par les individus, notamment les jeunes plus prompts à la divulgation de données sensibles, de comportements de divulgation adaptés à la nouvelle situation. Les institutions éducatives doivent les aider dans ce processus. Ainsi peut-on entendre ce que veut dire aussi « éduquer à l’information ».

					Les modèles économiques de l’enseignement en ligne

					Le développement d’Internet permet aux établissements d’enseignement supérieur de valoriser leurs ressources pédagogiques bien au-delà du cercle des étudiants en présentiel ou de celui de l’enseignement à distance traditionnel. Il laisse entrevoir un Eldorado pédagogique (les MOOCs) qu’il serait fâcheux de rater. Mais tout en créant cette opportunité, Internet sape les fondements économiques de cet Eldorado. Il est en effet symptomatique de l’économie numérique que les MOOCs butent sur l’absence de véritable modèle économique, au fond comme toutes les industries qui vendent des biens informationnels (industries culturelles, médias…).

					L’enseignement en ligne est promis aux mêmes difficultés économiques que la presse en ligne. Les biens informationnels étant des biens non rivaux et à coûts marginaux faibles, il est difficile de faire payer les demandeurs et justifié économiquement de ne pas les faire payer (pourquoi faire payer un bien dont le coût additionnel est nul et pour lequel il y a des effets réseaux ?)100. Les cours ne sont pas dès lors payants, même si, comme dans la presse en ligne, est évoqué le modèle salvateur du freemium.

					Il est d’autant plus difficile de les faire payer que les MOOCs démembrent ce qui fait la valeur d’un enseignement (et donc la capacité à le faire payer, même s’il peut être gratuit par décision politique), à savoir un ensemble articulé de cours, d’interactions humaines complexes et de diplômes. L’ensemble est démembré car il y a d’un côté les cours qui sont des biens informationnels diffusés gratuitement par vidéo, et de l’autre des interactions pédagogiques automatisées ou reportées sur les apprenants eux-mêmes et enfin les diplômes qui sont remplacés par des certifications non valorisables sur le marché du travail. De sorte que si cet enseignement n’était pas accessible gratuitement, peu de gens le demanderaient. Comme il doit être accessible gratuitement, il attire de nombreux « étudiants ». Les établissements d’enseignement y voient non le moyen d’une réelle formation (il n’est d’ailleurs pas question de délivrer des diplômes de l’établissement) mais la possibilité d’étendre leur réputation, et par ce biais d’avoir des bénéfices indirects sur leur clientèle étudiante traditionnelle, leur capacité à lever des fonds…

					Les cours n’étant pas payants, les plateformes fonctionnent sans revenus directs. Comme les dépenses engagées pour développer ces plateformes sont importantes, d’autres revenus doivent être mobilisés sous la forme de subventions publiques, de dons ou de recettes B-to-B (vente de prestations techniques à d’autres acteurs). Les modèles économiques varient de ce point de vue selon les plateformes.

					La difficulté de définir des réponses aux bouleversements introduits par « l’information » dans notre société tient à la cristallisation de celle-ci, sous l’effet de la révolution numérique, en des biens informationnels dont les caractéristiques techniques et économiques déstabilisent des pans entiers des activités économiques et sociales. De sorte qu’à des opportunités nouvelles répondent des difficultés elles aussi nouvelles. Cette ambivalence se retrouve dans des domaines aussi divers que la maîtrise de la surcharge informationnelle, le développement de nouveaux modes de partage et de production des connaissances, l’intrusion croissante dans la vie privée ou les promesses de l’enseignement en ligne. Ce sont autant de défis pour les institutions éducatives : faciliter l’appropriation de nouveaux outils de traitement et de sélection de l’information, résoudre le problème de l’adoption de modes coopératifs de partage et de production de connaissances par des organisations fondées sur la transmission verticale du savoir, accompagner l’apprentissage de comportements de protection de la vie privée adaptés aux fuites informationnelles, confronter les orientations actuelles de l’enseignement en ligne à ses modèles économiques.

					
						RÉFÉRENCES

						
							– Cardon Dominique et Levrel Julien, « La vigilance participative. Une interprétation de la gouvernance de Wikipédia », Réseaux, 154, 2009, p. 51-89

							– Nelson Philipp, « Information and Consumer Behavior », Journal of Political Economy, vol. 78, 1970, p. 311-312

							– Rallet Alain et Rochelandet Fabrice, « La régulation des données personnelles face au Web relationnel : une voie sans issue ? », Réseaux, n° 167, 2011, p. 21-47

							– Simon Herbert A., « Designing Organizations for an Information-Rich World », in Martin Greenberger (ed), Computers, Communications and the Public Interest, Baltimore, John Hopkins Press, 1971, p. 37-72

						

					

				

				NOTES

					
						100. Il faut toutefois relever que l’enseignement en ligne comporte, contrairement à de nombreux biens informationnels, des coûts variables importants. C’est notamment le cas du tutorat en ligne. L’accroissement du nombre d’étudiants peut rapidement faire exploser le coût du tutorat. C’est pourquoi les plateformes de MOOCs proposent de l’automatiser (de même que les tests d’examen), c’est-à-dire de le reconvertir en coût fixe, agrémenté d’un tutorat Web 2.0 où ce sont les étudiants qui s’auto-tutorisent gratuitement. Il importe alors aux plateformes de présenter l’interaction automatisée et décentralisée comme une innovation pédagogique.
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				ATELIER 1 – POURQUOI, POUR QUOI ET COMMENT AUGMENTER LA CULTURE SCIENTIFIQUE EN INFORMATIQUE ET SCIENCES DU NUMÉRIQUE (ISN) DE CHACUNE ET CHACUN

				MAGALI LOFFREDA,
professeur-documentaliste, CRDP de Paris
FRANÇOISE TORT,
enseignant-chercheur, ENS Cachan
THIERRY VIEVILLE,
chercheur, Inria

				
					Pour une culture en sciences informatique et du numérique

					Les sciences informatiques et mathématiques ont un impact majeur sur l’évolution de notre société, devenue « numérique ». Il est donc essentiel d’expliquer à nos concitoyens et à nos décideurs les fondements scientifiques (savoirs et méthodes) et les changements technologiques qui en résultent. Pour devenir ensemble des citoyens éclairés sur ces sujets.

					Dans la deuxième moitié du XXe siècle, à l’ère industrielle, tout le monde (même le futur plombier) a appris de la physique-chimie. C’est une science qui a pu leur paraître « tout à fait inutile » mais pourtant complètement indispensable pour leur permettre de comprendre, s’approprier, adapter ou créer les nouveaux objets que l’ère industrielle engendrait. Et la France est devenue une nation industrielle dont l’aéronautique, les transports, etc., sont en bonne place sur la scène internationale, car tous les métiers ont comme compétence marginale des notions de physique-chimie.

					Au XXIe siècle, à l’ère numérique, ceux qui nous vendent des objets numériques matériels ou logiciels ont réussi à nous convaincre d’une chose « énorme » : inutile d’apprendre les sciences informatiques et mathématiques qui ont engendré les technologies du numérique : il suffit de savoir les consommer. En d’autres termes, en matière d’éducation, il n’y a rien à enseigner, il suffit d’encourager les utilisations.

					Pourtant, un rapport de l’académie des sciences qui vient d’être mis en ligne a pour titre « L’enseignement de l’informatique en France : il est urgent de ne plus attendre ». Les auteurs nous disent que l’informatique est une science que l’on doit enseigner dès l’école primaire et jusqu’à l’université. Cette génération Y, née au moment où les nouvelles technologies sont devenues communes (1985-1990), Michel Serres en parle dans sa conférence sur la « révolution cognitive du numérique ». Pour ces enfants du numérique : « Internet, téléphone mobile, ordinateur font partie intégrante de notre vie ». De ce fait, nous n’avons « plus le même corps, cerveau, ni la même intelligence. [Cela] crée de nouvelles appartenances, de nouveaux liens sociaux, bouscule le rapport au savoir et le rapport à l’autorité ».

					Eh bien, un tel enfant du numérique a besoin d’apprendre de l’informatique et des sciences du numérique : aujourd’hui, pour acquérir les savoirs et savoir-faire qui lui permettront de développer des usages performants et adaptables, mais aussi éclairés et critiques, des objets numériques et des applicatifs qu’il utilise chaque jour ; demain, pour développer un sens critique de citoyen éclairé, pour comprendre les fondements du monde numérique qui est le sien et lui permettre de participer pleinement au monde de demain.

					Les pays comme les États-Unis (au niveau de lycées privés) ou l’Inde, où l’ISN est enseigné comme une science (computer science) sont ceux qui dominent aujourd’hui le monde du numérique avec Google, Facebook, Apple, etc. La Tunisie est le pays du Maghreb le plus avancé dans le numérique : l’ISN s’y apprend au lycée depuis 1992, et au collège depuis 2006. La Grande Bretagne crée un enseignement d’informatique obligatoire pour tous au lycée pour la rentrée 2013. La Suisse a les laboratoires européens les plus renommés, l’informatique s’apprend au « gymnase » (lycée).

					La France n’a été la nation d’aucun grand développement numérique matériel. Va-t-elle aussi perdre la bataille des grands produits et plateformes logicielles ?

					Non. La France a réintroduit un enseignement d’informatique et sciences du numérique en 2009 en seconde (en mathématiques) et en 2012 en terminale. Pour permettre avant tout à chacune et chacun d’acquérir une culture scientifique en sciences du numérique afin de maîtriser les technologies qui en découlent. Cela devrait aider à développer ces nouveaux métiers du numérique, qui représentent plus d’un million d’emplois et environ 25 % de notre croissance économique. Mais cela permettra surtout la formation citoyenne sur ces sujets et répondra au besoin d’une culture générale partagée.

					Tout le monde doit apprendre un peu d’informatique, soit : mais quoi ?

					Apprendre l’informatique pour faire un métier de chercheur ou d’ingénieur est un passionnant mais long parcours de formation. En revanche, apprendre un peu de culture scientifique en informatique pour « piger pourquoi on clique » est chose relativement aisée. Avec Jean-Pierre Archambault et les collègues enseignants et chercheurs qui œuvrent pour que nos enfants apprennent ces fondamentaux, nous pouvons résumer cela en trois points.

					Comment coder l’information. On y apprend que l’information est une quantité abstraite et universelle qui se mesure en « bits », que deux informations indépendantes s’ajoutent, et que le codage binaire avec 0 oui 1 correspond à un « atome » d’information. On y voit comment sont codés les textes, les images et les sons, toutes nos données numériques. Cela permet de mieux comprendre comment créer, écouter, transformer sa musique ou ses vidéos, dans quelle mesure on peut compresser ses données, comment les protéger, etc.

					Les ingrédients des algorithmes. On y apprend les ingrédients des algorithmes et à organiser une pensée de manière algorithmique. On y découvre qu’un calculateur calcule fabuleusement vite, mais est totalement dénué de pensée, donc qu’il faut évacuer la pensée du calcul pour que la machine s’exécute. En apprenant cette « pensée algorithmique », on apprend la maîtrise des logiciels pour ne pas juste consommer mais aussi développer ses propres outils en les adaptant à ses propres besoins.

					Culture scientifique du numérique. Comment marchent les réseaux, les machines ou ces ordinateurs à roulettes qu’on appelle robots ? Quelle histoire humaine a conduit le XXe siècle à engendrer cette nouvelle ère ? Quels sont les aspects juridiques et sociétaux spécifiques du numérique ?

					Est-il besoin de savoir programmer pour comprendre les fondements de l’informatique ou utiliser les logiciels ?

					La réponse est « oui, un peu » ! Juste assez pour comprendre comment ça marche, pour manipuler expérimentalement les abstractions informatiques et, tout simplement, pour démystifier ce que informatique peut signifier.

					Des ressources, des exemples

					Des ressources pour enseigner aux plus jeunes sont en construction, des ressources pour leur faire découvrir ces sujets sont déjà bien développées. En voici quelques-unes :

					Pour les jeunes de tous âges un petit film, condensé de l’histoire des idées l’informatique fait découvrir en cinq épisodes de cinq minutes A l-Kwarizimi et Ada Lovelace avec les notions d’algorithme et de programme, Alan Turing et Grace Hopper, avec les notions de machine et de logiciel (et de compilateur avec Bug ), Claude Shannon et Rose Dieng avec les notions d’Information et d’objets numériques (et aussi de cryptographie). Des revues en lignes pour aider à dépasser des idées reçues sur ces sujets, et toutes sortes de ressources ici : inria.fr/mecsci/?l=contenus.

					Il y a aussi, les petits exercices du concours Castor, avec lesquels ils peuvent jouer en ligne, en attendant de passer le concours avec leurs enseignants (organisé chaque année en novembre et suivi dans de très nombreux établissements).

					Pour les plus grands, le « manuel scolaire ISN » écrit par Gilles Dowek et al. pour les terminales S est accessible en ligne pour qui voudrait approfondir ces sujets : c’est un manuel payant mais disponible gratuitement en ligne ce qui aide à la vendre.

					On trouve aussi la plateforme d’apprentissage de la programmation de l’association France-IOI qui permet de débuter puis d’approfondir l’algorithmique et la programmation dans différents langages de programmation.

					Pour les enseignants, science-info-lycee.fr, une plateforme de partage de ressources (grains) permet de se former et d’enseigner la science informatique au lycée.

					Pour tous ceux et celles qui cherchent leur vocation, interstices.info est une revue de culture scientifique proposant des articles de vulgarisation sur la recherche en informatique.

					Une spécificité de l’informatique : on apprend en faisant

					L’informatique, on l’« apprend en faisant ». En cela, c’est un enseignement de l’égalité des chances.

					Des jeunes qui ont du mal à exprimer leur pensée à travers une rédaction ou à accéder à des abstractions mathématiques, sont parfois très bons en informatique. Pourtant, ce n’est pas simple et il y a de vraies abstractions à s’approprier101.

					Alors pourquoi cette réussite ? Plusieurs raisons pédagogiques expliquent cet effet levier :

					
						
							— L’informatique conduit à un apprentissage de la rigueur par un mécanisme spécifique : celui des essais-erreurs avec une machine « neutre ». Elle ne donnera un résultat satisfaisant que si tout est correct, et cela donnera indéfiniment une chance de corriger, de reprendre, de retester. Ainsi, la machine permet d’apprendre de manière incrémentale, sans jamais porter de jugement de valeur. L’ordinateur ne me juge pas.

						
						
							— L’informatique se prête à une pédagogie participative, avec un enseignement par mini-projets qui peut être moins magistral, plus orienté vers le travail en groupe. Apprendre à programmer un petit logiciel, c’est donner à l’élève des clés mais aussi la liberté de s’approprier celles-ci et de les mettre en pratique de manière diverse (il y a plusieurs possibles dans la manière de mettre en œuvre la solution). C’est une sorte de pâte à modeler les abstractions.

						
						
							— L’informatique favorise l’apprentissage par l’utilisation, ce qui correspond bien à l’esprit humain (ex. : découvrir un algorithme avant d’en abstraire la notion sous-jacente) et peut ouvrir des portes à quelqu’un rebuté par une approche plus académique. L’informatique est un objet que l’on s’est préapproprié, depuis la génération Y. On peut, à travers un exemple de logiciel, naviguer entre un exemple illustratif et un concept plus général. En fait, la pensée informatique se relie facilement à notre façon de penser au quotidien.

						
					

					Une dernière raison plus sociétale rend le numérique attractif. Disons le « cash » : Si un élève n’est « pas assez bon pour le lycée général, il va dans un lycée technique/professionnel », bref pour un métier « manuel » où « on se salit les mains ». Mais l’informatique et le numérique échappent à cette fracture scolaire, car c’est à la fois une discipline technique mais aussi très sophistiquée intellectuellement, c’est un métier qui est vu comme manuel, mais où l’on ne se salit pas les mains ; c’est donc une filière où il y a moins ce phénomène de castes, ou chacune et chacun trouve un métier à son goût, à tous les niveaux scolaires.

					Et la culture informationnelle dans tout ça ?

					Un rapprochement entre culture informatique et culture informationnelle reste à penser et construire. La première n’est pas seulement une « connaissance technique » préalable à la seconde, elle en est le levier.

					Un exemple de notion d’informatique inutile mais « indispensable » à sa culture informationnelle ? Quand on me demande mon mot de passe Facebook, sur une page Web, pour être sûr qu’il ne s’agit pas d’une « fausse » page destinée à me pirater, il faut et il suffit que je regarde l’adresse internet (l’URL). Si elle commence par « https://www.facebook.com » uniquement, c’est une adresse fiable, sinon c’est une adresse pirate. Si je comprends le langage qui définit les adresses internet alors ce geste m’est naturel, sinon je ne vais même pas me poser la question et rester « effaré » devant le vol de mes identifiants. Mais si j’apprends la règle ci-dessus comme une recette toute faite alors je risque de tomber dans le prochain piège qui utilisera une parade qui n’est pas sur la liste que j’ai apprise par cœur. Si en revanche j’ai appris un peu de science informatique alors je serai capable de trouver par moi-même la parade au problème suivant.

					Avec la culture informationnelle issue de l’ISN, on apprend que l’information est une quantité qui se mesure, qu’un bit est un « atome » d’information, on distingue finement ce que veut dire information : l’information sans ordre, sans régularité, chaotique (au sens usuel) donc complexe car aléatoire, et l’information organisée, fortement structurée, donc complexe car riche en information organisée. La notion de « sens » et de « valeur » de l’information restent fort relatifs. Cela dépend de choses sans rapport avec le contenu brut en information. On voit alors que si nous voulons formaliser le contenu intrinsèque en information, il faut chercher à définir un contenu brut en information qui ne dépende ni du sens ni de la valeur qui lui est attribuée.

					Un autre changement de point de vue est lié à notre explication de la nature. « Ce n’est plus une équation qui explique le monde, c’est sa simulation » pour caricaturer le point de vue que Gilles Dowek détaille sur ce sujet.

					De même les interrogations sociétales sur les impacts du numériques sont un sujet à part entière.

					Qui est concerné par cet enseignement ? Les professeurs documentalistes, par exemple. Dans un tel contexte, le rôle de l’ingénieur documentaliste dans nos instituts de recherche ou du professeur documentaliste dans les établissements scolaires est renforcé et renouvelé. Oui, osons reconnaître que cela implique sûrement, comme pour les enseignants en sciences dont la première vague s’est remarquablement bien formée à l’ISN, de coconstruire un parcours de formation à l’ISN. Ensuite, très humblement, on peut avancer plusieurs pistes non exhaustives à ce sujet :

					Avec Internet, les permanences des centres de documentation pourraient se mettre en réseau sur le Web pour fournir un service délocalisé d’écoute et réponse aux besoins en recherche documentaire ou de contact avec le monde de la recherche : on parle d’identifier des ressources plurimédias ou humaines pour aider les apprenants à non seulement discerner les informations pertinentes, mais aussi à comprendre comment communiquer sur le Web 2.0 (Web associatif et participatif) et à utiliser le Web 3.0 (Web des services et de la formalisation sémantique). On voit apparaître là un rôle de formation à la vie numérique au fil des besoins qui émergent. Vers qui, au niveau du monde scolaire par exemple, un jeune peut-il se tourner s’il a un souci avec ses données personnelles sur son réseau social usuel (par exemple pour lui expliquer les limites techniques des solutions et lui apprendre à développer des paradigmes de résilience face aux ennuis rencontrés) ? Qui va lui expliquer les bienfaits et limites de la sérendipité lors de la navigation sur le Web ? On mesure facilement combien les compétences initiales des documentalistes sont utiles ici.

					Un deuxième aspect est lié au fait que les contenus du XXIe siècle sont moins des contenus créés « d’une page blanche » que des conglomérats de grains existants enrichis de la création de grains supplémentaires et du parcours qui relie ces grains. Il y a là une similitude avec le travail de recherche où la partie bibliographique et d’analyse de l’état de l’art est en soi un travail de création de connaissance avant d’y ajouter une brique pertinente. On parle de « document 3.0 » pour ce nouveau paradigme (c’est un concept bien défini). Dans ce travail collectif les documentalistes se trouvent aussi en position appropriée comme animateur de communauté dédiée à ces nouvelles formes d’apprentissage, par la découverte, la collecte, le référencement et l’augmentation de grains de contenu existants.

					Et puis il est un rôle du documentaliste qu’il faut réaffirmer, celui de la préservation du patrimoine intellectuel de l’humanité et donc des livres. La science informatique s’est incarnée dans les machines et dans les logiciels, mais son patrimoine intellectuel, lui, s’est incarné avant tout dans les ouvrages. Et ce rôle-là aussi n’est pas à négliger.
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				NOTES

					
						101. L’informatique est un levier pour les sciences car elle permet de mieux comprendre des notions universelles (par exemple la notion d’information) ou fondamentales (par exemple le calcul « mécaniste » par opposition à d’autres formes de raisonnement). L’informatique fait aussi entrevoir aux jeunes l’immense intérêt des sciences théoriques qui permettent de « toucher » (opérer avec, énumérer, visualiser, etc.) des objets abstraits (si l’informatique est une forme de mathématiques, alors il s’agit de mathématiques « incarnées »). Enfin l’informatique offre la découverte de notions nouvelles (ex. : suites aléatoires, fonctions récursives).

					

				

			

				
				Ateliers

				ATELIER 10 – LIRE ET COMPRENDRE LES INFORMATIONS STATISTIQUES

				NICOLAS GAUVRIT,
Enseignant-chercheur, université d’Artois et Paris-VII Denis-Diderot

				
					La question de l’enseignement des probabilités et de la statistique est au cœur des réflexions éducatives actuelles en France. Naguère cantonnées au programme du lycée, les probabilités apparaissent désormais à la fin du collège et l’on réfléchit à la possibilité de les introduire dès la fin du premier degré (CM2). Les opposants à cette modification avancent essentiellement deux arguments. Le premier est en partie d’ordre épistémologique : les probabilités et la statistique sont des domaines à part dans les mathématiques, requérant un mode de raisonnement distinct, et il serait peut-être plus cohérent de les classer avec les sciences plutôt qu’avec les mathématiques. Le second est sans doute le plus important : ajouter des probabilités suppose que l’on réduise une autre partie du programme. Il semble que la géométrie, en particulier, souffrirait de l’introduction des probabilités telle qu’imaginée actuellement. Comme la géométrie est, par excellence, le domaine de la rigueur, celui où se développe la pensée mathématique, il y a là effectivement un choix délicat et discutable.

					Ceux qui, à l’inverse, luttent pour une introduction précoce des probabilités et de la statistique avancent pour leur part l’importance sociétale de ces disciplines, qui envahissent non seulement le champ scientifique (notamment en sciences humaines, mais pas seulement) mais également les médias. Par le jeu de l’évolution de l’informatique, des méthodes statistiques toujours plus sophistiquées deviennent monnaie courante dans les médias grand public, et l’on ne peut plus aujourd’hui être un citoyen averti sans une connaissance minimale en probabilités et statistique.

					La psychologie cognitive (avec le courant dit « bayésien ») vient, depuis quelques décennies déjà, au secours des défenseurs d’un apprentissage précoce du hasard et de la statistique en montrant expérimentalement que l’homme est naturellement un « calculateur bayésien », un probabiliste né. Les éléments qui permettent d’avancer cette hypothèse étonnante sont nombreux et vont de l’étude de la perception à celle du raisonnement déductif. Notre mode de raisonnement naturel semble bien être de type probabiliste et cela dès l’âge préscolaire. Cela signifie aussi que l’enseignement des probabilités est, sans doute possible, un élément évidemment important.

					La démarche statistique suppose plusieurs étapes : recueil de données, représentations graphiques, calcul d’indices, tests et interprétation des résultats. À chacune de ces étapes, des erreurs sont possibles desquelles il faut se garder. Le caractère systématique de certaines de ces erreurs et l’impossibilité de s’en défaire totalement permettent de les qualifier d’illusions, au même titre que les illusions d’optique. On ne peut pas se défaire d’une illusion, mais on peut se méfier de ses propres sens. De la même manière, l’enseignement de la statistique devrait prendre place dans le cadre du développement de l’esprit critique avec cet objectif en tête : l’élève devra être capable de se méfier des évidences en statistique. Quelques exemples illustreront la force de notre perception et de nos interprétations liées à la statistique.

					Nous sommes très sensibles aux images et les représentations graphiques les plus simples peuvent nous jouer des tours. Ainsi, les mêmes données donnent des impressions différentes selon le point d’intersection des axes et même plus simplement selon les dimensions du graphique, comme on le voit sur la figure 1, qui donne trois représentations graphiques du même phénomène (évolution du nombre d’agressions dans une ville entre 2010 et 2012).

					[image: ../Images/Image19.jpg]Figure 1. Trois représentations des mêmes données (nombre d’agressions dans une ville de 2010 à 2012). En haut et en bas à gauche, le graphique est donné dans sa forme standard. Seules changent les dimensions. L’évolution semble moins forte lorsque le graphe est « aplati » (en haut). En bas à droite, les mêmes données sont représentées avec un axe des ordonnées débutant à 500.


					Un autre exemple montrera que nous avons des intuitions fortes mais fausses concernant certains phénomènes, là encore élémentaires, comme ce qui concerne les moyennes. Le paradoxe de Simpson défie l’imagination en nous montrant que quelque chose peut être vrai partout et pourtant faux en moyenne. Prenons tout de suite un exemple. Supposons que les filles aient, dans une université, de meilleurs résultats que les garçons dans toutes les disciplines. Est-ce que cela ne prouve pas qu’elles sont meilleures en moyenne que les garçons ? Pas nécessairement. Le tableau ci-dessous montre un cas possible où, bien que les filles aient une meilleure moyenne dans chaque discipline, la moyenne générale des filles est inférieure à celle des garçons. Cela tient au fait que, meilleures étudiantes que les garçons, elles choisissent toutefois des filières plus difficiles (plus difficiles pour obtenir une bonne note) :

					
						
						Tableau 1. Illustration du paradoxe de Simpson	 	
											Sciences
											
											Lettres
											
											TOTAL
										
	
											Filles
											
											17 (n = 5)
											
											11 (n = 50)
											
											11,55 (n = 55)
										
	
											Garçons
											
											15 (n = 40)
											
											10 (n = 5)
											
											14,4 (n = 45)
										
	
											Chaque case donne la moyenne générale et, entre parenthèses, le nombre d’étudiants correspondants. Par exemple, il y a 5 filles en sciences et elles ont en moyenne 17 sur 20. Bien que les filles soient meilleures en moyenne dans les deux filières, elles ont une moyenne générale plus faible.
										


					


					Ces exemples et bien d’autres montrent de manière spectaculaire que nous devons apprendre à décrypter les statistiques parce que nos intuitions sont parfois trompeuses et qu’elles peuvent être utilisées pour nous manipuler. Il s’agit d’un enjeu de salubrité publique et de développement de l’esprit critique, indispensable pour former des citoyens responsables.
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				INTRODUCTION

				VINCENT LIQUÈTE,
professeur, université de Bordeaux
CATHERINE BECCHETTI-BIZOT,
inspectrice générale de l’Éducation nationale et directrice de projet stratégie numérique[image: Vignette15.jpg]Voir l’intervention de Vincent Liquète sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-4/lire-et-ecrire-dans-un-monde-numerique-problematique[image: Vignette16.jpg]Voir l’intervention de Catherine Becchetti-Bizot sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-4/lire-et-ecrire-dans-un-monde-numerique-introduction

				
					Le rapide déploiement des supports numériques comme moyens d’accès aux textes et surtout comme instruments d’écriture et de lecture définit l’horizon d’un changement culturel profond, qui nous oblige à repenser les notions mêmes de lecture et d’écriture et pose des questions essentielles aux pédagogues face à l’« inflation informationnelle » et à l’explosion et à la diversification des pratiques et des usages du numérique. Par exemple, une étude d’Audipresse102, publiée en 2013, mentionne que les lectures en ligne des journaux et magazines auraient progressé de 11 % en 2012, avec notamment une augmentation de 27 % sur les tablettes et mobiles de type Smartphone. Au regard des statistiques récentes consacrées à l’évolution des pratiques de lecture, il paraît probable que la lecture de textes par les individus s’effectuera de plus en plus avec des techniques et des dispositifs numériques.

					Les jeunes103 sont aujourd’hui plongés dans un environnement médiatique numérique complexe, fragmenté, qui conditionne leurs pratiques de communication, de production, de réception et de diffusion des textes, sans qu’ils aient toujours conscience des enjeux et des contraintes qui sont à l’œuvre dans l’usage des nouveaux outils. Autre illustration : les lectures numériques deviennent de plus en plus des lectures en « petit format » (Bélisle) sur les téléphones mobiles et les objets nomades, pouvant vraisemblablement modifier le rapport aux textes.

					Que ce soit dans la sphère privée ou dans la sphère scolaire, nous voyons bien que des dynamiques d’échanges, de production émergent, que les acteurs du monde social et du monde scolaire tentent de s’approprier et d’intégrer dans leurs pratiques quotidiennes, professionnelles, ces outils et environnements, mais que fondamentalement nous n’avons pas encore un recul suffisant pour apprécier l’apport cognitif, éducatif, culturel de ceux-ci. La diversité des registres d’écriture et/ou de lecture numériques104 interroge, nous semble-t-il également, le positionnement et l’apport des enseignants dans ces nouvelles configurations et accès de l’information et des connaissances. Car la lecture et l’écriture numériques nécessitent de plus en plus des compétences technologiques, malgré les discours optimistes et certains mythes comme ceux d’intuitivité ou de la facilité (de surface) dans les architectures hypertextuelles.

					En effet, même s’il s’agit de pratiques considérées désormais comme ordinaires et banalisées, elles ne vont pas de soi. Il s’agit de tâches multimodales bien plus complexes que ne le laisse imaginer l’apparente immédiateté des compositions textuelles qui apparaissent sur les écrans. A contrario, s’agit-il vraiment de réels et profonds changements en écho à l’histoire des techniques et des supports de lecture ?

					Nous constatons d’ailleurs de nombreuses évolutions des discours et de nos représentations sur ces quelque vingt dernières années. Par exemple, dans le champ de l’information-documentation, nous sommes passés d’une pédagogie documentaire à une éducation à/par l’information, à la maîtrise de l’information, puis à la culture/et aux cultures de l’information, pour évoquer actuellement des approches littéraciques voire translittéraciques de l’information.

					Une des visées de l’école est certainement de guider les élèves dans leurs usages des médias numérisés, en leur faisant connaître les codes, les langages et les règles, les formats, et en leur apprenant progressivement à élargir leurs stratégies de lecture et d’écriture autonomes. De plus, la question de l’écriture et de la lecture responsable est sous-jacente, visant à opter pour des pratiques réfléchies, distanciées à l’objet numérique, qui leur permettent également de repérer les diverses logiques en jeu (économie de l’attention, stratégies éditoriales, affichage des représentations, relation culture visuelle et culture de l’écrit, place de l’immédiateté des discours, positionnement discursif…). L’école a un rôle fondamental à jouer dans cette réorganisation des compétences et des savoirs autour du numérique, notamment en ce qui concerne les compétences métacognitives des lecteurs (les descripteurs rhétoriques, le repérage des superstructuraux, le positionnement textuel, l’appréciation du potentiel informationnel du texte ou de l’environnement…).

					Il s’agit bien, nous semble-t-il, de développer une nouvelle littératie médiatique visant à sensibiliser et à former les élèves tout à la fois aux spécificités, aux possibilités et aux risques que représentent les nouveaux médias et le monde numérique à travers lesquels non seulement se développe leur expression mais aussi se crée et se diffuse aujourd’hui le savoir. Cette nouvelle littératie médiatique cherche à mettre en évidence un ensemble de compétences, de connaissances et d’habilités convergentes et à la croisée d’un large territoire associant l’éducation aux médias, la computation et l’information-documentation.

					Ainsi les trois contributions de cette table ronde apportent un éclairage spécifique à cette thématique on ne peut plus complexe. Dans un premier temps, Jean-François Rouet, chercheur en psychologie et directeur de recherche au CNRS, aborde les « enjeux cognitifs et pédagogiques de la lecture sur support numérique », en montrant que les nouvelles expériences de lecture et d’écriture qui peuvent être bénéfiques et enrichissantes pour nos élèves impliquent d’abord de mettre en place des stratégies cognitives et un certain nombre de connaissances de base qui redéfinissent le concept même de maîtrise de la lecture. Ensuite, Serge Bouchardon, enseignant-chercheur à l’université de technologie de Compiègne et écrivain numérique, propose une réflexion à partir du projet Precip, dont il est responsable, qui porte précisément sur l’écriture numérique en tant qu’objet d’enseignement à part entière. Selon lui « l’instrumentation de l’écriture par les technologies numériques transforme les pratiques d’écriture ». Dans quelle mesure alors cette écriture numérique est-elle une écriture spécifique, et dans quelle mesure peut-on enseigner ces spécificités dans une perspective d’éducation aux médias numériques ? Enfin, Claire Bélisle, docteure en psychologie, consultante en ingénierie de formation et environnement numérique ouvre des pistes pour « repenser la littératie dans un monde numérique ». Au-delà des habiletés techniques et culturelles qui définissent le degré zéro de la littératie, celle-ci « est fondamentalement déterminée par les contextes culturels, politiques et historiques des communautés dans lesquelles elle est activée et déployée » souligne Claire Bélisle. Il s’agira donc de réfléchir aux nouvelles approches et aux nouvelles architectures de la connaissance, mais aussi aux nouvelles valeurs et par conséquent aux exigences et responsabilités qui sont en jeu.

				

				NOTES

					
						102. Élodie Sodes, « Résultats de l’étude Audipresse One 2012 », 28 mars 2013, en ligne : apacom-aquitaine.com/resultats-de-letude-audipress-one-2012/#.U004KBD-u6J.

					

					
						103. Nous utilisons le vocable « jeune » dans le sens générique sans détailler précisément les tranches d’âge précisément concernées.

					

					
						104. Il nous faut préciser que la lecture numérique n’est pas nécessairement dépendante du livre numérique. Elle désigne l’action de lire sur un support informatique et électronique un texte ou un hypertexte.

					

				

			

				
				LA LECTURE SUR SUPPORT NUMÉRIQUE : ENJEUX COGNITIFS ET PÉDAGOGIQUES

				JEAN-FRANÇOIS ROUET,
Centre de recherches sur la cognition et l’apprentissage, CNRS, université de Poitiers[image: Vignette17.jpg]Voir l’intervention de Jean-François Rouet sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-4/la-lecture-sur-support-numerique-enjeux-cognitifs-et-pedagogiques

				
					Ma contribution à cette table ronde « Lire et écrire dans un monde numérique » porte sur la maîtrise de la lecture, sa spécificité dans le contexte des technologies numériques et les conditions de son apprentissage. Les pratiques de lecture numérique se répandent rapidement, qu’il s’agisse de la sphère éducative, professionnelle, civique ou personnelle. Ces pratiques remettent en question la notion même de maîtrise de la lecture, ainsi que les modalités de son enseignement. La lecture sur support numérique pose en effet des problèmes spécifiques, comme l’accès à l’information, la surcharge voire la noyade dans les flots de documents déversés par les moteurs de recherche, la désorientation dans des réseaux complexes de pages hypertextes ou la nécessité d’authentifier les sources, les genres et les registres en l’absence ou parfois même en dépit d’indicateurs manifestes dans le texte. Dans ce contexte, il importe tout d’abord de mettre en question la définition même du savoir lire.

					Qu’est-ce que maîtriser la lecture ?

					On définit habituellement la maîtrise de la lecture comme la capacité à déchiffrer les mots écrits pour pouvoir comprendre le sens des textes (Observatoire national de la lecture, 2005). Cette définition a le mérite de distinguer le déchiffrage de la compréhension, deux aspects de la lecture dont la recherche a montré qu’ils reposaient sur des processus distincts et qu’ils pouvaient poser problème indépendamment d’un de l’autre (Écale et Magnan, 2010).

					Néanmoins, en regard des nouvelles pratiques de lecture numérique (comme d’ailleurs de bon nombre de pratiques de lecture sur support imprimé), cette définition apparaît limitée pour plusieurs raisons. D’une part, elle suppose que la lecture met en jeu un lecteur face à un texte unique, qui lui serait donné a priori. La lecture commence au moment où le lecteur commence à lire « le » texte. Cette définition exclut donc la question de l’accès au texte, processus pourtant lui-même basé sur la lecture et la compréhension d’informations écrites (par exemple, les tables des matières ou la page de résultats d’un moteur de recherche).

					D’autre part, cette définition fait de la compréhension le but ultime de la lecture ; elle n’envisage pas d’activités de lecture dont l’objectif ne serait pas la compréhension ou dont l’objectif inclurait la compréhension sans s’y réduire. On peut citer par exemple le fait de lire pour localiser une information précise au sein d’un texte – sans nécessairement avoir besoin de le comprendre dans son ensemble ; lire pour alimenter une réflexion ou pour prendre une décision (décision d’achat, de soin, de vote…), la compréhension ne représentant alors qu’une étape intermédiaire dans l’activité du lecteur.

					Enfin, la définition classique de la lecture suppose que le contenu du texte est nécessaire et suffisant pour permettre la compréhension ; elle exclut donc les situations où le lecteur lit mais ignore ensuite tout ou partie du texte (par exemple si le texte n’est pas pertinent) ou celles dans lesquelles, en dépit d’une lecture exhaustive et approfondie, le texte lu ne suffit pas pour atteindre les objectifs de compréhension. Plus généralement, la définition ne rend pas compte des activités de lecture intertextuelles, où l’information d’un texte vient confirmer, compléter, contredire ou infirmer celle d’un texte précédent, et dans lesquelles comprendre requiert des mécanismes de comparaison entre textes multiples.

					Dans un article récent (Rouet, 2012), j’ai développé l’exemple d’un scénario typique de lecture numérique pour illustrer ces limites. Dans ce scénario, une élève de troisième (quinze ans) est à la recherche d’informations sur les causes du changement climatique, en vue de préparer avec d’autres élèves un dossier sur ce sujet. Au cours d’une séance de lecture d’une heure, l’élève va consulter tour à tour plusieurs textes plus ou moins en rapport avec le thème du dossier, certains pouvant s’avérer hors sujet en dépit d’une apparente pertinence, d’autres pouvant communiquer des informations dépassées, incomplètes ou sujettes à caution. La lecture de chaque texte sera plus ou moins exhaustive et soutenue. La compréhension du phénomène en jeu inclut non seulement la compréhension partielle ou totale de chacun des textes, mais aussi des décisions quant à ce qu’il convient de faire de l’information, et la construction de liens entre les différents textes retenus selon leur contribution à l’explication du phénomène. Cet exemple illustre bien que la maîtrise de la lecture suppose, outre le déchiffrage et la compréhension, la capacité à chercher et sélectionner les informations, à les évaluer, à les mettre en relation et, parfois, à les rejeter après les avoir comprises (voir aussi Rouet et Macedo-Rouet, 2011). De plus, ces processus additionnels présentent sans aucun doute un caractère générique, indépendant d’une discipline particulière. Ils sont donc à mettre au compte d’une maîtrise généralisée de la lecture numérique en contexte d’apprentissage.

					Les difficultés de la lecture numérique

					En l’état actuel de la recherche, rien n’indique que les capacités de lecture numérique soient acquises spontanément par les élèves au cours de leur scolarité primaire et secondaire. Au contraire, les études scientifiques suggèrent de plus en plus fortement que nombre d’adolescents sont en difficulté lorsqu’ils sont confrontés à ce type de scénario. À la croyance naïve – mais encore largement représentée dans la littérature pédagogique – en une génération Y qui « pense différemment » et maîtriserait d’emblée les technologies de l’information dont ils seraient « natifs », se substitue peu à peu le constat d’une aisance certaine des jeunes lorsqu’il s’agit d’accomplir des tâches simples et répétitives (communiquer via son réseau social ou jouer à son jeu en réseau) ; mais d’une difficulté croissante à mesure que les activités proposées comportent la nécessité de lire au sens où nous venons de le définir.

					Une démonstration claire en est apportée par l’enquête internationale Pisa, laquelle dans son édition de 2009 (OCDE, 2012) comportait un volet de « lecture numérique » interrogeant les compétences des élèves en matière d’accès, de compréhension et de mise en œuvre d’informations issues de sites web et autres ressources liées à Internet. Les résultats de l’enquête ont montré que si la plupart des élèves de quinze ans parviennent à effectuer des tâches simples comme faire défiler un texte ou cliquer sur un lien explicitement défini, une majorité est en échec lorsqu’il s’agit d’évaluer ou de comparer plusieurs informations, surtout si cette évaluation relève de critères que l’élève doit définir par lui-même. On voit même se dessiner des profils d’adolescents contrastés selon le type d’usage du numérique vers lequel ils se tournent spontanément : si le goût pour la recherche d’informations et la lecture documentaire sur Internet corrèle significativement avec la compétence en lecture numérique, la pratique intensive des réseaux sociaux n’est quant à elle aucunement prédictive de bons résultats dans ce type de tâche.

					Avons-nous besoin d’une nouvelle pédagogie de la lecture ?

					Force est de reconnaître que la pratique de la lecture experte sur support numérique est de plus en plus indispensable dans les « sociétés de l’information », et certainement pas moins complexe que la lecture plus traditionnelle sur support imprimé. Il faut alors se demander si les modèles, les programmes et les pratiques qui définissent l’enseignement de la lecture sont bien adaptés à ces nouvelles exigences de la vie en société. En l’état actuel, l’enseignement de la lecture au sens large prend place pour l’essentiel entre la grande section de maternelle et la fin du cycle 3 du primaire (soit grosso modo dans une tranche d’âge comprise entre cinq et dix ans), période au cours de laquelle cette activité change peu à peu de statut, cessant d’être un objet d’apprentissage pour devenir l’un des moyens d’accès à la connaissance dans les disciplines scolaires. L’objectif actuel de l’école est conforme à la définition simple donnée ci-dessus : faire en sorte que les élèves soient capables de déchiffrer vite et bien les mots écrits pour comprendre le sens des textes qui leur sont donnés.

					Les dimensions supplémentaires esquissées dans cet article (recherche d’informations, évaluation de la qualité et de la crédibilité des textes, intégration partielle des textes multiples) sortent à peu près totalement du champ de l’enseignement de la lecture pour n’apparaître qu’en filigrane au travers de certaines activités pédagogiques mises en place dans les disciplines scolaires et/ou par les professeurs-documentalistes. Il semblerait pertinent de réinterroger les objectifs, les temps et les contours de l’enseignement de la lecture pour mieux préparer les élèves aux opportunités mais aussi aux défis que leur prépare la généralisation des activités d’information et de communication numérique.

					Pour autant, il ne s’agit nullement de remettre en cause l’importance capitale que revêt la préparation des jeunes élèves au déchiffrage fluide et généralisé des mots écrits, condition sans laquelle il leur est très difficile d’accéder ne serait-ce qu’à une compréhension satisfaisante des textes (le et Magnan, 2010). Il s’agit, en revanche, de reconnaître que l’enseignement actuel de la lecture-compréhension est basé sur un modèle d’usage de cette activité qui s’est trouvé bousculé voire complètement dépassé par l’irruption des technologies numériques dans nos pratiques quotidiennes depuis deux décennies. Les nouvelles activités de lecture se caractérisent par une plus grande complexité liée au besoin de chercher, d’évaluer et de mettre en relation des textes multiples et souvent hétérogènes, en plus de savoir les déchiffrer et les comprendre. Cette difficulté accrue de la lecture contemporaine mérite d’être reconnue comme un objet d’enseignement spécifique, largement interfacé sur l’enseignement des disciplines qu’il contribue à nourrir, mais méritant ses programmes, ses temps et ses méthodes spécifiques tout au long de la scolarité primaire et secondaire, voire au-delà.
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				L’ÉCRITURE NUMÉRIQUE : UN OBJET D’ENSEIGNEMENT

				SERGE BOUCHARDON,
maître de conférences en sciences de l’information et de la communication, université de technologie de Compiègne[image: Vignette18.jpg]Voir l’intervention de Serge Bouchardon sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-4/lecriture-numerique-un-objet-denseignement

				
					Dans quelle mesure l’« écriture numérique » – certains parleront d’abus de langage – est-elle une écriture spécifique, et dans quelle mesure est-il pertinent de former à cette écriture, dans une perspective d’éducation aux médias numériques ?

					Je vais ainsi m’intéresser ici avant tout à l’écriture numérique, même si la frontière entre lire et écrire a tendance à s’effacer avec le numérique. Emmanuël Souchier rappelle toutefois que cette écriture-lecture n’est pas nouvelle, en mettant en avant le terme de « lettrure », qui au Moyen Âge désignait de manière indéterminée les activités de lecture et d’écriture, perçues comme une seule et même activité (Souchier, 2000). Mais il est vrai qu’avec le numérique, l’interpénétration très forte de l’écriture et de la lecture est amplifiée.

					Qu’est-ce que l’écriture numérique ?

					Définition

					Que désigne-t-on par écriture numérique ? L’écriture numérique, c’est l’écriture sur un support et avec des outils numériques. Notons que, avec le numérique, le même système technique permet pour la première fois de réaliser des inscriptions et de les consulter. À titre d’exemples de pratiques, on peut mentionner : écrire un courrier électronique, préparer un diaporama, rédiger un texte à plusieurs et en mode synchrone grâce à un outil collaboratif en ligne… Je pose comme hypothèse que l’instrumentation de l’écriture par les technologies numériques transforme les pratiques d’écriture. Les caractéristiques de l’écriture me semblent ainsi devoir être réinterrogées dès lors que son support d’inscription devient numérique.

					Modalités

					Faut-il parler de l’écriture numérique ou des écritures numériques ? Nous pouvons en effet mettre en avant plusieurs modalités, qui soulignent l’interpénétration très forte de l’écriture et de la lecture.

					
						
							— L’écriture multimédia : écrire avec plusieurs formes sémiotiques différentes (texte linguistique, image, son, vidéo).

						
						
							— L’écriture interactive : écrire/lire en interagissant avec un programme (l’écriture hypertextuelle par exemple).

						
						
							— L’écriture collaborative (synchrone) : écrire un même texte à plusieurs, éventuellement en même temps en différents lieux.

						
					

					Ces modalités sont bien évidemment composables (on parlera ainsi d’écriture hypermédia quand celle-ci articule hypertextualité et multimédia) et leurs frontières ne sont pas nettes (écrire collaborativement en ligne implique également d’interagir avec un programme).

					Bien sûr, on aurait beau jeu de montrer que ces modalités ne sont pas en soi nouvelles, comme le rappelle Yves Jeanneret à propos de l’écriture multimédia et de l’écriture interactive :

					« Ni l’association de plusieurs types de signes, ni la non-linéarité qui caractérise toute forme écrite, ni la virtualité du sens lié à l’interprétation du lecteur, ni en conséquence l’interactivité du processus d’écriture-lecture ne sont choses nouvelles. Aussi les prophéties ont-elles appelé la dénégation : la glose médiévale avait déjà été un hypertexte, l’animation multimédia serait une variante de l’illustration, l’écran informatique serait un volumen. C’est ne pas sortir du dilemme selon lequel il faudrait, soit se situer au-delà de l’écriture, soit en reproduire l’histoire. » (Jeanneret, 2001, p. 388)

					Réactivation, amplification et reconfiguration

					Dès lors, dans quelle mesure peut-on dire de l’écriture numérique qu’il s’agit d’une écriture spécifique ? La question de la spécificité est-elle seulement une bonne question ? On peut soupçonner le chercheur de traquer la nouveauté, de façon presque idéologique, là où il faudrait au contraire inscrire dans une histoire et des traditions, repérer des filiations, identifier systématiquement des transformations et des métamorphoses de formes médiatiques et culturelles. D’un autre côté, si le chercheur ne s’efforce d’identifier que des principes de continuité, il va forcément trouver des éléments similaires ; une telle posture tient de la prophétie auto-réalisatrice et peut s’avérer une impasse scientifique, car on s’interdit de penser ce qui peut être nouveau. Le chercheur doit donc s’efforcer de ne pas préjuger afin de repérer une rupture à un certain niveau, ce qui ne veut pas dire qu’il y aura rupture à tous les niveaux. Il peut par exemple y avoir rupture sur les techniques de l’écriture et non sur les formes ou les savoirs de l’écriture. Toute la difficulté consiste à ne pas trancher d’avance mais à tenter de créer un espace pour cette question. Ces enjeux scientifiques sont étroitement liés à des enjeux pédagogiques.

					Pourquoi enseigner l’écriture numérique ?

					Des compétences spécifiques ?

					Depuis fin 2009, je porte un projet de recherche financé par la région Picardie, intitulé Precip (Pratiques d’écriture interactive en Picardie105). Plus qu’un projet sur les Tice (qui étudierait par exemple dans quelle mesure les Tic facilitent ou non l’apprentissage), il s’agit avant tout d’un projet sur l’écriture numérique. Il s’intéresse moins aux pratiques numériques pour l’enseignement qu’à l’enseignement de l’écriture numérique, qu’à l’écriture numérique comme objet d’enseignement.

					Ce projet fait ainsi l’hypothèse que l’écriture numérique, dans ses différentes modalités (multimédia, interactive, collaborative), présente des spécificités que l’on peut enseigner. D’un point de vue théorique, nous avons travaillé à un modèle pour appréhender l’écriture numérique. Celui-ci a fait l’objet de transpositions didactiques – en collaboration avec des enseignants – dans des modules pédagogiques sur l’écriture numérique. Ces derniers ont été expérimentés sur différents terrains (enseignement secondaire, enseignement supérieur, espaces publics numériques).

					De la même manière que la culture de l’écrit a transformé nos capacités cognitives (Goody, 1979), l’écriture numérique entraînerait une transformation de nos modes de pensée. C’est l’hypothèse défendue par Bruno Bachimont (1999) :

					« Si l’écriture a donné lieu à une “raison graphique”, le numérique doit donner lieu à une “raison computationnelle” : le calcul comme technique de manipulation de symboles entraîne un mode spécifique de pensée, qui ne remplace pas les autres, mais les reconfigure. »

					L’écriture numérique transforme nos manières de penser et de connaître, il existe donc un enjeu pédagogique fort à enseigner ce qui la caractérise.

					Si la pratique de l’écriture numérique est généralisée, quotidienne, ordinaire, elle nécessite néanmoins des compétences scripturales de plus en plus complexes. Il faut donc s’interroger sur la nature de ces compétences rendues nécessaires par le passage aux médias numériques. Dans le prolongement de Michel Dabène (Dabène, 1991), selon qui la maîtrise de l’écrit suppose précisément une connaissance et une compréhension des spécificités de l’écrit qualifiées de « compétences méta-scripturales », on peut formuler l’hypothèse selon laquelle l’écriture numérique requiert, au-delà d’une maîtrise des fonctionnalités techniques – c’est-à-dire de l’emploi de l’outil –, une connaissance et une compréhension des spécificités du numérique. Cela suppose, selon nous, de comprendre ses propriétés fondamentales que sont la « discrétisation » et la « manipulabilité ».

					Se poser la question des compétences spécifiques à l’écriture numérique, c’est ainsi se poser avant tout la question de connaissances méta-scripturales propres au numérique (Cailleau, Bouchardon et al., 2012). Cela permet, par exemple, de comprendre comment il est possible que l’on puisse écrire un même texte à plusieurs en même temps et en différents lieux (écriture collaborative synchrone), ou encore d’appréhender la question de la trace numérique.

					La littératie numérique suppose non seulement une maîtrise des outils d’écriture, mais elle requiert en outre une connaissance et une compréhension des possibles de l’écriture numérique. C’est ce que nous avons essayé de mettre en avant dans le projet Precip. La compréhension du numérique – et des possibles de l’écriture numérique – à laquelle sont sensibilisés les élèves au cours des modules pédagogiques conduit à un niveau de conceptualisation de leur pratique, développant chez eux des éléments de littératie numérique transposables dans d’autres contextes de pratiques numériques.

					Faire retour sur certaines notions

					L’idée est notamment de s’appuyer sur des créations de littérature numérique (Bouchardon et Saemmer, 2012)106. La valeur heuristique de la littérature numérique (Bouchardon, 2009), c’est celle qui permet de faire retour sur certaines notions, mais aussi celle qui donne à voir et ouvre des pistes en matière d’écriture numérique. La littérature numérique permet ainsi à la fois :

					
						
							— de revenir sur certaines notions travaillées par ailleurs en cours de français, et de les interroger (le texte, le récit, la figure, l’auteur, l’œuvre, la matérialité, la littérarité, etc.) ;

						
						
							— de pointer ce que peut être un texte numérique, un récit interactif, une figure de manipulation, etc.

						
					

					Sensibiliser à la culture informationnelle et à la culture numérique

					Puisqu’il est question dans ces journées d’éducation aux médias et à l’information, il est également intéressant de s’appuyer sur des pratiques d’écriture numérique qui permettent de rendre visible notre milieu numérique (au double sens de médium et d’environnement). Prenons un exemple. En 2002, Christophe Bruno a acheté des mots clés sur le service Google Adwords (par exemple : « symptom », « dream », « Mary »), non pas pour y placer des annonces publicitaires, mais pour y écrire de petits poèmes. Il a appelé ce happening en ligne « The Google Adwords happening ». Avant d’être censuré par Google, Christophe Bruno a pu ainsi sensibiliser à ce qu’il a appelé « un capitalisme sémantique généralisé » : « Nous avons désormais atteint un stade où chaque mot de chaque langue possède un prix qui fluctue suivant les lois du marché. » Cette entreprise de détournement à la fois littéraire et artistique peut être un exemple pertinent pour dévoiler les dessous de la recherche d’information sur Internet.

					Permettre un questionnement sur l’écriture

					Selon Anne-Marie Christin, l’écriture serait les « moyens que l’homme a trouvés de rendre sa langue visible » (Christin, 1995). Concernant le numérique, sans doute faudrait-il ajouter « et manipulable ». Si l’écriture nous donne la capacité de manipuler ce que l’on a exprimé, il y a en effet un passage à la limite de cette notion de « manipulabilité » avec le numérique (Bachimont, 2007). Ce serait une définition possible de l’écriture sur support numérique : l’ensemble des « moyens que l’homme a trouvés de rendre sa langue visible et manipulable ».

					Dès lors, une triple déconstruction est opérée, renforcée ou reconfigurée par l’écriture numérique, et mise à jour notamment par les œuvres de littérature numérique.

					Une triple déconstruction

					Écriture/parole

					Elle permet de prendre en compte la dimension visuelle des productions écrites. Cette séparation écriture/parole traverse toute l’histoire de l’écriture (ajout d’espace entre les mots, invention de la marge pour annoter…). On pourrait par conséquent se demander ce que le numérique apporte de nouveau à cette séparation écriture/parole. Mentionnons deux exemples : la question de l’animation temporelle du texte et celle du lien hypertexte.

					Le numérique offre la possibilité de jouer sur la temporalité d’affichage et donc de lecture du texte. Dès lors, on peut mettre en scène le décalage entre le rythme d’affichage et un rythme qui correspondrait au débit de la parole. Cela pourrait participer d’une déconstruction écriture/parole.

					Les pièces en ligne de Young-Hae Chang Heavy Industries107 (Marc Voge et Young-Hae Chang) proposent des textes animés qui défilent en suivant le rythme d’une musique. Selon les pièces et le moment dans chacune d’entre elles, le rythme d’affichage varie fortement, jusqu’à parfois mettre en défaut la capacité de lecture.

					Le numérique permet aussi de programmer des liens hypertextes. Le lien hypertexte n’a pas d’équivalent dans la parole. Il pourrait correspondre au « cela me fait penser à » du locuteur, mais dans la lecture hypertextuelle c’est le lecteur qui choisit son parcours parmi les grains de contenus associés. Par rapport au support imprimé, le lien hypertexte est différent d’un lien du type note de bas de page ou table des matières, dans la mesure où, si c’est bien le lecteur qui déclenche le lien, c’est le programme qui le traite : le lien est ainsi calculé et rend possible tout un jeu sur des liens dynamiques, aléatoires, adaptatifs (selon le parcours de lecture du lecteur).

					Écriture/langue

					Elle permet d’étendre la notion d’écriture aux images et aux sons et ainsi de prendre en compte la dimension multimédia.

					L’association de plusieurs types de signes sur un même support n’est bien sûr pas nouvelle, notamment image et langage écrit.

					« En nous permettant de combiner, sur un support unique et homogène, image et langage écrit – idéal que l’Occident a poursuivi vainement pendant des siècles par le biais de l’imprimerie, est-il nécessaire de le rappeler –, les techniques de numérisation nous restituent en effet, de façon aussi abrupte que, paradoxalement, immotivée, les conditions mêmes dans lesquelles, voici plus de cinq mille ans, les premiers systèmes d’écriture sont apparus. » (Christin, 2004)

					Cette association est néanmoins facilitée et démultipliée avec le numérique, incluant la dimension sonore.

					Écriture/lecture par le regard

					Elle reconnaît la dimension du geste dans la construction du sens et permet ainsi de prendre en compte la dimension manipulable des productions écrites numériques. L’écriture, comme dispositif de « grammatisation108 », donne à percevoir et à faire. Le projet de recherche et création intitulé La Séparation109, sur lequel je travaille actuellement avec Pierre Fourny et la compagnie ALIS, constitue un exemple poétique permettant d’illustrer cette écriture donnée à manipuler.

					Les créations de littérature numérique incitent à mettre en œuvre cette triple déconstruction, en mettant notamment l’accent sur les notions d’écriture visuelle, mais aussi d’écriture multimédia et d’écriture donnée à manipuler. Le numérique incite à retrouver et à penser l’écriture dans toute sa complexité.

					« Le numérique en vient, dans sa nouveauté même, à réactiver certaines des richesses oubliées de l’écriture et, les réactivant, les soumet à de nouveaux défis. » (Jeanneret, 2001, p. 388)

					Voilà pourquoi il me paraît important de constituer l’écriture numérique en tant qu’objet d’enseignement.

					Les élèves sont souvent des « alphabétisés » du numérique, mais ne sont pas forcément des « lettrés » du numérique. Un collégien qui blogue, qui twitte est, plus qu’un alphabétisé, un « inséré » du numérique, mais il n’est pas forcément un lettré du numérique, au sens où il ne comprend pas forcément le statut de la lettre numérique, tel le statut de la trace de l’écriture. Par exemple, il sait poser techniquement un lien hypertexte, mais n’en maîtrise pas forcément la sémantique et la rhétorique. Le texte introductif à une table ronde d’hier posait comme question : « Quelles sont les responsabilités de l’école du point de vue de la culture numérique des élèves ? » Pour moi, la question de la culture numérique et de l’éducation aux médias numériques est avant tout celle d’une formation à l’écriture numérique. D’où la nécessité d’inclure dans les programmes une telle formation à l’écriture numérique (dans ses différentes modalités), en l’inscrivant dans une histoire de l’écriture et de ses supports.
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				NOTES

					
						105. precip.fr.

					

					
						106. Nous travaillons dans le cadre du projet Precip à la présentation d’œuvres numériques, faisant l’hypothèse que la sensibilisation à des pratiques créatives favorise la réflexivité sur les pratiques d’écriture numérique (precip.fr/modules).

					

					
						107. Par exemple : Young-Hae Chang Heavy Industries, Dakota, 2001, yhchang.com/DAKOTA.html.

					

					
						108. La « grammatisation » désigne la transformation d’un continu temporel en un discret spatial.

					

					
						109. Vidéo de présentation : webtv.utc.fr/watch_video.php?v=2M8DS67O9WHN.

					

				

			

				
				REPENSER LA LITTÉRATIE DANS UN MONDE NUMÉRIQUE

				CLAIRE BÉLISLE,
docteure en psychologie, consultante en ingénierie de formation et environnement numérique[image: Vignette19.jpg]Voir l’intervention de Claire Bélisle sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-4/repenser-la-litteratie-dans-un-monde-numerique

				
					Depuis une dizaine d’années, l’avenir du livre puis celui de la lecture soulèvent de vives inquiétudes. « Lire sur écran est-ce encore de la lecture ? » « Les jeunes seront-ils encore capables de lire demain ? » On assiste à une levée de boucliers d’un grand nombre d’éditeurs et de lecteurs, comme si le développement des écrans constituait une réelle menace, non seulement pour la lecture de l’écrit, mais pour la lecture de toute littérature et même pour la survie de la culture. Qu’en est-il réellement ? Pourquoi la lecture serait-elle en danger ? Comment la lecture se transforme-t-elle dans un monde qui devient numérique ?

					De nouveaux supports

					La transformation la plus visible dans la lecture, ce sont les nouveaux supports de lecture, avec le foisonnement des écrans, fixes ou mobiles, petits ou grands, tactiles, à encre électronique ou à cristaux liquides. C’est d’ailleurs avec les premières tablettes dédiées à la lecture que la culture s’est introduite dans le monde numérique. Rejoints par les tablettes numériques et les téléphones portables, ces supports numériques transforment les textes en leur intégrant des liens, des références, des illustrations vidéo, ainsi que de nouveaux outils cognitifs.

					Les environnements numériques rendent pratiquement tout texte accessible à distance, en faisant de l’écran l’intermédiaire incontournable, en donnant au lecteur des outils d’écriture, de partage et de communication pour accompagner sa lecture. De nouveaux outils pour construire la connaissance s’imposent : des outils mathématiques deviennent omniprésents, visibles ou pas, depuis le système de page rank pour la sélection de pages dans Google, en passant par le fonctionnement des réseaux sociaux, jusqu’aux recherches en cours pour comprendre comment on apprend avec les MOOCs (massive open online courses ou les cours ouverts en ligne et massifs).

					La multiplication des données peut s’avérer telle que seules des activités cognitives instrumentées, c’est-à-dire amplifiées par des technologies, permettent de faire face, de traiter la masse de données. Quelles compétences sont nécessaires pour maîtriser ce monde numérique, pour se développer dans la pensée et l’action ? Non seulement le découpage disciplinaire est de moins en moins opérant, mais de nouvelles architectures de la connaissance sont en cours d’élaboration et obligent à repenser les buts et les visées de l’éducation, et pas simplement de la lecture.

					La littératie : un concept pour des compétences en évolution110

					Pour penser l’éducation à la lecture et à l’écriture, différents concepts ont été élaborés : alphabétisme, alphabétisation, illettrisme. Aujourd’hui c’est sans doute le concept de littératie, venu du monde anglo-saxon, qui permet le mieux d’éclairer comment faire face aux nouveaux défis de changements tectoniques dans l’éducation qu’amènent les évolutions en cours. Mais ce concept a aussi une longue histoire et il importe d’en explorer toute la richesse. Revenons d’abord sur cet enrichissement progressif qu’a connu le concept de littératie, afin de mieux appréhender les modalités émergentes de lecture sur supports numériques.

					Le modèle autonome ou la littératie fonctionnelle

					La littératie a longtemps été considérée comme un simple ensemble d’habiletés, voire de compétences élémentaires apprises, cognitives et pratiques, et indispensables pour interagir avec des textes et des nombres écrits. C’est bien cette conception que l’on trouve dans la définition que l’Unesco donne en 1978 de la littératie fonctionnelle : « Ensemble de compétences tangibles, en particulier des compétences cognitives de la lecture et de l’écriture, qui sont indépendantes du contexte dans lequel elles sont acquises et du milieu auquel appartient la personne qui les acquiert. » C’est cette conception qui est sous-jacente à l’arrivée des programmes d’alphabétisation ou luttes contre l’illettrisme, et qui correspond aux compétences minimales dont il est souhaitable de doter la population active.

					Cette conception initiale de la littératie a longtemps été à la base de la plupart des curriculums scolaires qui se réfèrent à la capacité de lire et d’utiliser l’information écrite, d’écrire convenablement dans un ensemble de contextes, et de reconnaître les lettres, les nombres et les signes et symboles mathématiques de base. Cette littératie fonctionnelle est encore très présente, même si ses limites et ses lacunes ont été mises en évidence par les chercheurs qui parlent de cette approche comme de la littératie en soi, autonome111. Car cette vision, qui se veut objective, neutre, universelle, est en fait porteuse d’un agenda caché de valeurs, de comportements et de réussites que ces promoteurs tendent à considérer comme universels, mais qui résultent de l’ancrage culturel de cet ensemble de compétences.

					La littératie comme pratique socioculturelle

					C’est pourquoi on va voir émerger une approche plus globale de la littératie en termes, non seulement d’un ensemble d’habiletés techniques, mais d’une compétence générale, sous tendue par une capacité à savoir quelles habilités ou quelles compétences spécifiques utiliser selon les différents contextes, une capacité à pouvoir activer instantanément les compétences pertinentes pour la tâche en cours. Les enseignants, dans leurs efforts pour donner accès à la littératie aux étudiants de tous horizons, sont arrivés aux mêmes conclusions que les anthropologues, à savoir que le contexte social et historique de la littératie doit être pris en compte pour comprendre ce qu’est la littératie pour un groupe social spécifique.

					Présenté comme le modèle idéologique de la littératie, ce modèle socioculturel est basé sur la reconnaissance qu’en fait, la littératie varie d’un groupe social à l’autre et est largement déterminée par les contextes dans lesquels elle se développe. De plus, il est acquis aujourd’hui qu’elle ne comprend pas seulement un ancrage linguistique et social, mais qu’il s’agit d’un continuum de multiples dimensions et, qu’en définitive, c’est de l’identité culturelle dont il est question. L’acquisition de la littératie apparaît alors comme le moyen qui, par la maîtrise des textes écrits et des nombres, à la fois fournit l’accès aux structures de pouvoir et d’autorité, tout en permettant de les comprendre.

					La littératie comme développement de la puissance intellectuelle

					Mais certains chercheurs se sont intéressés à une autre dimension de la littératie. Selon eux, elle ne consiste pas seulement en des moyens et compétences pour interagir avec des textes et des nombres, dans des contextes culturels et idéologiques spécifiques, mais apporte un profond enrichissement et éventuellement implique une transformation des capacités de la pensée humaine. Cette « émancipation », « empowerment » ou mise en puissance, se produit quand l’humanité se dote de nouveaux outils cognitifs, telle l’écriture, ou de nouveaux instruments techniques, tels ceux que les technologies numériques ont rendu possibles.

					Est-ce que les capacités de l’esprit humain évoluent avec l’arrivée de technologies émancipatrices ? C’est là une question importante à laquelle des écrits, comme ceux de l’historienne Élizabeth Eisenstein112 sur l’impact de l’imprimerie ou ceux de Marshall McLuhan113 sur les médias, ont déjà apporté des éclairages décisifs. Des anthropologues comme Jack Goody114 ou Walter J. Ong115 ont émis des hypothèses autour des conséquences de l’invention de l’écriture sur le développement intellectuel, sur la transformation de la conscience humaine. On affirme même que le développement de nouveaux outils cognitifs peut faciliter ou amplifier autant la conscience d’activités cognitives que la maîtrise de nouveaux concepts, la logique des joutes rhétoriques que la logique de la pensée critique.

					Peut-on penser que le développement des technologies numériques, à base d’informatique, va aussi générer des évolutions importantes dans nos capacités cognitives ? Selon Gérard Berry116, la dissociation de l’information et de son support est une révolution fondamentale pour la connaissance, peut-être encore plus importante à terme que l’imprimerie. Sa leçon inaugurale au Collège de France se veut une aide à la construction d’un schéma mental approprié, autrement dit d’un bon sens informatique, en prenant acte du développement sans précédent de technologies permettant la numérisation de toute information et de la production phénoménale de connaissances qui en résulte.

					Quelles sont les conséquences pour nos capacités cognitives ? Il est certain que de nouvelles avenues pour le développement intellectuel se sont ouvertes avec la croissance exponentielle de l’information, la disponibilité d’outils puissants de visualisation. En enregistrant, découpant ou construisant des récits visuels et oraux de la réalité (qu’il s’agisse d’événement, de personnes, de situations ou autres), les films, les bandes sonores, les photographies, la réalité virtuelle, le cyberespace fournissent à l’esprit de véritables nouvelles matières premières avec lesquelles penser et produire de la connaissance.

					C’est dans ce contexte de nouveaux horizons pour l’art humain de la pensée et de la création de connaissances, que se développent de modalités inédites de lecture mais aussi d’écriture. Le numérique transforme la lecture, en dématérialisant les supports, en rendant possible une explosion de textes personnels, professionnels, institutionnels. Sur la Toile comme sur les écrans, lire se conjugue de plus en plus avec chercher, écrire, visualiser, synthétiser, et communiquer à l’aide d’outils technologiques.

					Vers une diversification des pratiques de lecture

					Les façons de lire se diversifient avec les supports numériques, chacun peut le constater. Bien sûr, la lecture sur papier reste dominante pour certaines personnes et pour certains types de textes, tels les romans, les livres d’art, les guides touristiques, les revues illustrées ou autres. De plus, il est une pratique de lecture sur support numérique qui reste très proche de celle sur papier, c’est la lecture sur liseuse, la présentation du texte reproduisant habituellement le plus fidèlement possible la présentation sur papier. Mais au-delà de cette pratique, déjà plus hybride lorsque la lecture se fait sur tablette, on peut repérer différentes modalités de lecture qui sont appelées à se développer.

					Un premier type de lecture semble facilement identifiable. Il s’agit de la lecture « dynamique » qui se pratique à l’écran lorsque le lecteur doit avoir recours à des d’outils de recherche pour gérer la grande masse d’informations à laquelle il a accès, ou de communication pour interagir avec d’autres utilisateurs du Web, ou encore d’écriture pour modifier les documents. Ici, lire c’est chercher tout en sélectionnant, en décodant, en comprenant et en interprétant des textes, et c’est aussi souvent écrire et parfois communiquer. Cette lecture est dite dynamique, parce qu’elle suppose une participation plus interactive du lecteur et un va-et-vient entre l’activité intellectuelle et l’activité d’intervention au niveau de l’interface avec le support de lecture.

					Un deuxième type de lecture, qui appelle de nouvelles modalités d’écriture, pourrait être dit « complexe », et s’appuie sur les acquis de la lecture réflexive, tout en en repoussant les limites. Des outils technologiques rendent possible aujourd’hui de nouveaux modes de circulation dans les textes, de sélection et d’organisation des éléments retenus, ainsi que de présentation et d’accessibilité. Il s’agit de façonner un mode de lecture intelligente, qui pourra s’appuyer sur de nouvelles architectures du savoir en cours d’élaboration et sur des modalités de représentation laissant une large place à la visualisation. Car une des principales activités est d’interagir avec l’information pour dégager des patterns, des constantes, ouvrant à de nouvelles idées, à des intuitions fortes, à des propositions créatives, bref à un fort développement de la dimension interprétative.

					Enfin une nouvelle modalité de lecture se met en place avec la littérature née numérique. Depuis bientôt cinquante ans, des auteurs explorent les nouvelles possibilités d’écriture qu’offrent les technologies numériques. Bien que les lecteurs soient encore trop peu nombreux, tout un florilège d’œuvres s’offre à la lecture en ligne et propose de nouvelles expériences littéraires que les chercheurs ont qualifiées d’« immersives » : depuis l’hypertexte en passant par la littérature générative, jusqu’à la poésie animée. Un livre paru en 2000, The House of Leaves117, proposait sur papier une expérience de cette immersion dans un monde fictif où les enjeux deviennent réels, où la raison vacille. Le travail de déchiffrement des énigmes, des messages secrets, des textes codés amène le lecteur à dépasser la simple compréhension du récit et l’engage dans une relation à la fois intime et intense avec le roman, abolissant l’opposition entre les domaines du réel et de la fiction. Ce sont de telles expériences d’immersion que propose la littérature née numérique.

					L’usage de nouveaux supports du livre favorise une prise de conscience accrue des actions métacognitives impliquées dans la lecture. Ce changement de support force à revoir la régulation de son activité de lecture et à mettre en place des stratégies adaptées. Introduisant le multimédia, l’animation, la discontinuité, le zapping, le multitâches dans le rapport aux textes et à la connaissance, ainsi que de nouvelles intermédiations, de nouvelles sources de légitimité, de nouvelles capacités cognitives, les pratiques de lecture sur supports numériques obligent à repenser ce qu’est lire et ce qu’on en attend dans un monde numérique.
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				WIKIPÉDIA FACE AUX INSTITUTIONS

				ÉRIC BRUILLARD,
professeur des universités, Institut français de l’éducation, ENS Cachan

				
					Introduction

					Cet article reprend une présentation faite le 15 décembre 2012 lors des rencontres Wikipédia, à l’université Paris-Descartes.

					Il y a cinq ans, en mars 2007, j’avais écrit un article intitulé « Wikipédia : la rejeter ou la domestiquer118 ». J’avançais l’idée, qui a souvent été mal comprise, que Wikipédia ne pouvait pas « avoir une présence reconnue dans l’enseignement en France, ses principes mêmes (neutralité) n’étant pas compatibles avec les valeurs de l’école laïque et républicaine française, valeurs qui conduisent à privilégier certains points de vue et à en interdire d’autres ». J’ajoutais que Wikipédia pouvait cependant avoir une place, d’une part comme projet encyclopédique avec des participations actives à ce projet, comme faire écrire des articles à des élèves et, d’autre part, comme une encyclopédie à laquelle beaucoup auraient recours, dans une posture de consommateur.

					Ces deux directions ont été effectivement suivies, et des utilisations constructives sont repérables dans l’enseignement secondaire ou supérieur, quoique la « consommation » soit certainement beaucoup plus développée que la participation. Mais Wikipédia aurait-elle maintenant une présence reconnue dans l’éducation ?

					Dans un premier temps, nous allons tenter de situer les discours généraux sur Wikipédia, notamment dans l’Éducation nationale. Ensuite, nous verrons en quoi Wikipédia est maintenant une véritable institution, statut qui n’est pas sans poser de nouvelles questions. Enfin nous traiterons la question de l’évaluation des articles de cette encyclopédie : une évaluation interne s’est installée alors que l’évaluation externe ne semble pas beaucoup progresser : serait-ce révélateur de relations encore difficiles avec un projet collectif que l’on a toujours du mal à appréhender ?

					Wikipédia : quoi de neuf depuis 2007 ?

					Le premier constat que l’on peut faire, sans avoir spécialement besoin de l’étayer, est celui de la croissance impressionnante du projet Wikipédia : une présence très importante (notamment via Google), des utilisations qui se multiplient, notamment dans l’éducation, de nouveaux projets associés, etc. Pourtant, face à ce formidable déploiement, on s’aperçoit, notamment à travers le discours d’étudiants ou d’enseignants, d’une méconnaissance persistante du fonctionnement de Wikipédia, d’idées reçues tenaces, d’utilisations contestées, d’interrogations sur la fiabilité, etc.

					Wikipédia119 nous aide d’ailleurs à cerner ce qu’est une idée reçue : « une opinion, située entre le stéréotype, le cliché et le lieu commun », ayant « la particularité de s’admettre aisément » parce qu’elle est « très répandue, que celui qui la transmet la considère très souvent comme évidemment démontrée ; elle est agréable à admettre, parce qu’elle répond (le plus souvent simplement) à une question redondante, ou gênante, ou complexe : elle aide à ne plus réfléchir et s’impose insidieusement ». Justement, un peu de réflexion s’impose.

					Comme il est possible à n’importe qui de créer ou de modifier le contenu d’un article, que ce n’est pas réservé à des spécialistes, il ne semble pas possible qu’il y ait des articles de qualité et on ne peut en aucun cas s’en remettre à Wikipédia. Ce discours de sagesse populaire continue à être très souvent énoncé. Prenons juste un seul exemple120 : “Wikipedia is a free, web-based, collaborative, multilingual encyclopedia project. Anybody is able to change, add or remove articles on Wikipedia. This of course is prone to many problems as some authors may be: biased, vandalise the article or write incorrect information.”

					Les études comparatives qui ont été menées attestent le contraire121 et l’expérience quotidienne de nombre d’entre nous montre qu’on lui fait malgré tout confiance. Peu d’études nouvelles sont disponibles. La seule étude récente est intitulée « Assessing the accuracy and quality of Wikipedia entries compared to popular online encyclopaedias. A preliminary comparative study across disciplines in English, Spanish and Arabic122 ». Mais les auteurs remercient la Wikimedia Foundation pour son soutien financier. D’autres institutions ne sont sans doute pas intéressées par le financement d’une évaluation des articles de Wikipédia, préférant laisser planer le doute et les idées reçues.

					Quelle présence officielle dans l’éducation ?

					Si la neutralité de l’Éducation nationale française l’invite à ne pas citer de marque ou de nom de produit dans ses programmes officiels, sauf exception, elle est conduite à veiller sur ce qui est proposé. Une recherche sur le site officiel Eduscol atteste de la présence de Wikipédia : on y trouve des revues de presse, un dossier déjà ancien sur les usages pédagogiques, des recommandations, des définitions issues de Wikipédia, ou le fait que Wikipedia offre une nouvelle fonctionnalité (l’exportation de pages au format epub, ce qui permet de constituer une sélection d’articles à consulter hors ligne sur une liseuse ou sur smartphone).

					[image: ../Images/Image22.jpg]Figure 1. Wikipédia dans le site Eduscol – 10 décembre 2012.


					On trouve également référence à Wikipedia dans des sujets de bac, des ressources pour la résolution de problèmes, des dossiers pédagogiques, etc. mais avec le plus souvent des modes de citation approximatifs123. Dans les ressources pour la classe terminale générale et technologique, physique-chimie, série S (Eduscol)124, on trouve dix références à Wikipédia.

					Ce bref tour d’horizon nous en apprend plus sur le système éducatif que sur Wikipédia. Cette dernière apparaît pratique et très utile, mais demeure un motif récurrent de complaintes, attestant des difficultés (ou de l’incapacité ?) du système éducatif à traiter les évolutions en cours sur les savoirs, leur diffusion, leur mise en question, etc. Une utilisation parfois « honteuse », que l’on peut rapprocher des usages des calculatrices au collège il y a quelques années125 : une sur-utilisation, une maîtrise très diversifiée et un manque de formation des élèves. Au début du collège, utiliser la calculatrice est considéré comme une tricherie : il ne faudrait s’en servir que pour contrôler les résultats des opérations que l’on fait à la main. En revanche, dès la quatrième, la tricherie est en quelque sorte légalisée, notamment avec les fonctions trigonométriques, et ceux qui ont acquis une bonne maîtrise des calculatrices, sont alors avantagés. Le système éducatif prend peu en charge, voire pas du tout, la formation des élèves à cette maîtrise.

					Les objets informatiques spécifiques du système éducatif ne sont pas bien traités par Wikipédia. Ainsi, l’article ENT est encore une ébauche de piètre qualité. On retrouve une même ébauche, non signalée comme telle, sur l’expression « manuel numérique », page modifiée pour la dernière fois le 28 juin 2010126. C’est une version quasi « ministérielle » qui est proposée, la page « discussion » n’est pas ouverte et aucun article dans une autre langue n’est associé. Ce n’est toutefois pas mieux en anglais où l’article « digital textbook127 » est une présentation du programme de ministère de l’Éducation de Corée du Sud ! Les exemples sont coréens, avec des liens vers Toshiba et Fujitsu. Il s’agit d’un article sur le projet coréen, et pas sur l’initiative californienne128 par exemple.

					Enfin, pour clore ce rapide tour d’horizon, un site de l’académie de Montpellier129 propose de « créer un manuel numérique à l’aide de Wikipédia ». Il est écrit : « Wikipédia est une excellente ressource pour construire un livre numérique dans le but d’explorer un sujet ou d’entamer une recherche documentaire. Pour inciter les étudiants à utiliser Wikipédia comme outil de départ plutôt que comme finalité d’une recherche, un enseignant peut facilement fournir à ses étudiants une collection d’articles de références sous la forme d’un livre numérique. Retrouvez les différentes étapes de création d’un livre numérique dans un mode opératoire mis à disposition sur le site Prof Web. »

					Si on clique sur l’adresse indiquée130, on retrouve le même paragraphe à la virgule près, puis un petit mode d’emploi. Tous les éléments sont présents : citation et même copier-coller. Un exemple mais avec le parapluie de la bonne pratique (il faut utiliser simplement comme point de départ). On se sert de Wikipédia mais d’une manière non risquée ! On ne cherche pas à comprendre, mais à trouver une pratique que l’on considère légitime et que les autres ne pourront pas contester.

					Cette méfiance persistante sur un projet maintenant très établi ne cache-t-elle pas des caractéristiques encore mal connues ou mal comprises. Et Wikipédia, s’il est encore regardé de travers par les institutions, ne serait-il pas aussi une institution ?

					Wikipédia est une institution

					En effet, pour la recherche, une simple interrogation sur Wikipédia dans Google Scholar produit de très nombreux résultats ; depuis 2011 : 45 700 résultats ; depuis 2012 : 23 100 résultats (à titre de comparaison, on obtient pour les mêmes dates concernant Britannica : 13 100 et 7 320 résultats). Dans les travaux auxquels on accède, il y a des études sur le fonctionnement même de Wikipédia, sur les contenus, les conflits, la participation131 132 133, etc.

					Issus de son fonctionnement même, des corpus très utiles pour les linguistes134 sont fournis par l’encyclopédie, notamment les paraphrases et modifications locales dans l’historique des révisions des articles, qui conduisent à améliorer les performances d’applications de traitement automatique des langues (TAL) : traduction automatique, question-réponse, génération135, etc.

					Encore plus intéressant, dans un processus d’institutionnalisation de Wikipédia, le projet Semanticpedia136 associe le ministère de la culture, l’Inria et Wikimédia France. Cette collaboration vise à « réaliser des programmes de recherche et développement appliqués à des corpus ou des projets collaboratifs culturels, utilisant des données extraites des projets Wikimédia137 ». Il s’agit notamment de fournir des données culturelles accessibles à tous, dans une version web sémantique structurée ; c’est-à-dire schématiquement de devenir la référence pour la culture avec des modes d’interrogation très avancés dans des formes de déclaration sémantique.

					Wikipédia est même vu comme un nouvel outil d’évaluation : une évaluation de la réputation ponctuelle138, la fréquentation de Wikipédia étant considéré comme outil de mesure ; mais aussi, l’influence qu’une personne a sur un pays ou même sur une civilisation, qui pourrait être mesurée en fonction des liens menant à sa page Wikipédia139.

					Ainsi, Wikipédia est devenu outil de référence, même s’il s’en défend. C’est déjà un attracteur très puissant pour les recherches et, selon Kien Quach Tat140, au Vietnam, Wikipédia est ce qui permet aux lycéens de valider une information trouvée sur un autre site.

					Quelle implication du fait que Wikipédia soit une institution ? Peut-on être en dehors de Wikipédia ? Dans la mesure où elle devient la référence, peut-on continuer à l’ignorer ? Si une information nous concernant est fausse, peut-on encore traiter cela par le mépris ou l’absence de réaction n’est-elle pas une sorte d’acquiescement ? En tout cas, si Wikipedia gère très efficacement les vandalismes, on sait qu’elle est mal armée pour lutter contre des organisations qui cherchent à imposer leur point de vue. Un projet d’émancipation ne s’est-il pas transformé en un instrument de domination ? Nous n’en sommes pas (encore) là !… Demeure une question clé : comment évaluer un article de Wikipédia ?

					Comment évaluer un article de Wikipédia ?

					En 2007, Wikipédia précisait qu’elle n’avait pas les moyens de juger de la crédibilité d’une information et que la fondation cherchait des solutions à cette absence de validation du contenu des articles, notamment « par l’ajout de systèmes de notation, d’identification des versions non vandalisées et par des collaborations avec des chercheurs et des enseignants 141» (Bruillard, 2007). Des avancées importantes ont été réalisées. Wikipédia évalue elle-même les articles qu’elle produit. Ainsi, l’article « Projet : Évaluation142 » est consacré à « déterminer l’état des articles de Wikipédia selon deux critères : leur importance et leur avancement ».

					Mais quelle évaluation externe peut-on trouver ?

					Quand on lance la requête « évaluation article Wikipédia », via Google, environ 16 900 000 résultats (0,42 seconde) sont fournis. Mais la grande majorité de ces résultats correspondent à des articles de Wikipédia. La requête « évaluer un article de Wikipédia » -wikipedia.org ne donne aucun résultat. Enlever les guillemets dans la requête conduit à 8 040 000 résultats (0,19 seconde). Que trouve-t-on ?

					D’abord des conseils143 : il s’agit d’évaluer le nombre et la qualité des sources, de consulter l’historique (combien de personnes y ont contribué, et quand), de consulter l’évaluation de l’article et surtout de le comparer à d’autres sources !

					Le tutoriel Cerise propose d’autres conseils144 :

					
						
							— « voir si le plan est bien construit et détaillé ;

						
						
							— juger de la qualité de la rédaction : syntaxe, orthographe, synthèse, illustration, etc. ;

						
						
							— repérer les liens vers les notes et les définitions ;

						
						
							— voir s’il y a une bibliographie récente et mise à jour ;

						
						
							— voir s’il y a un portail sur le thème sélectionné. »

						
					

					Les guides de la bibliothèque universitaire de l’université de Rennes 2 dans une page sur « évaluer l’information145 » consacrent un petit encart à Wikipédia en conseillant de regarder les avertissements sur les pages, la date de création (onglet « historique ») et les débats (onglet « discussion »). Cela renvoie à un article du Monde.fr146 et étrangemenent, aux évaluations internes de Wikipédia.

					Sur la Teluq, Marc Couture, dans son cours sur l’évaluation de la crédibilité des documents en ligne, traite du cas particulier de « la crédibilité de Wikipédia147 ». Il constate que les critères généraux ne s’appliquent qu’imparfaitement aux articles de Wikipédia. Ainsi, ceux reliés à l’insertion dans la littérature spécialisée : « ce critère prendra donc une valeur toute relative compte tenu à la fois du rôle que joue une encyclopédie dans la littérature scientifique ou savante et de la difficulté à évaluer le nombre de références à un article de Wikipédia. » Les critères sur l’auteur ne sont pas applicables, les autres (la validation du contenu, la forme et la structure du document) sont soit sans garantie soit liés aux classements et processus internes de Wikipédia.

					Cherchant dans les sources en anglais, on trouve de nouveau beaucoup de redondances, avec une référence citée, reprise, tronquée dans la Wikipédia anglaise. Un article intitulé « Wikipedia: Researching with Wikipedia148 » n’a pas d’équivalent en français avec la recommandation rituelle : « Wikipedia should be a starting place for research, not an end destination and independent confirmation of any fact presented is advised. »

					Cet article fournit un lien avec une page sur l’évaluation des articles de Wikipédia149, page que l’on retrouve ici150 (source Phoebe Ayers, en octobre 2006). En fait, ce texte donne tous les éléments pour évaluer un article, les autres sources n’en étant souvent qu’une reprise tronquée.

					Au bout du compte, c’est donc une source datée de 2006 (et qui est peut-être antérieure) qui donne les meilleures informations et fait le point le plus complet sur les modes d’évaluation des articles.

					Mais est-ce que les procédures d’évaluation préconisées sont opérationnelles ? Autrement dit, peut-on appliquer ces processus dans des utilisations courantes, c’est-à-dire hors des situations particulières (notamment scolaires) et de nécessités de vérification. On peut raisonnablement penser que non, si je m’en réfère à mes propres utilisations et ce que peuvent dire les étudiants. Qui confronte systématiquement ce qui est écrit dans un article de Wikipédia à d’autres sources ?

					Ce que l’on peut regretter, c’est l’absence de cartographie thématique : alors que l’on imagine qu’il y a des zones de fiabilités différentes, des repérages a priori, des marques reconnaissables pourraient guider le lecteur (les articles dans le domaine X seraient plutôt fiables, alors que dans le domaine Y ils seraient problématiques). On comprend qu’il faut consulter l’historique et les discussions mais il y a peu d’outils de visualisation nous en donnant une image interprétable ; en conséquence, historique et discussions restent très difficiles à analyser rapidement. En effet, il s’agit de prendre en compte la dynamique collective et temporelle et de pouvoir juger une ressource de par l’histoire de sa construction et des discussions qui l’ont accompagnée. Mais comment le faire rapidement et de manière fiable sans instrumentation ? History Flows151 proposait des visualisations intéressantes mais il ne semble pas que ce travail ait été repris et il demeure en outre mal connu.

					Des enjeux de formation : guider des consommateurs via des passeurs outillés

					L’évaluation dépend bien évidemment de la finalité, du public visé, etc. et on pourrait refuser une sorte d’évaluation intrinsèque des articles de Wikipédia. Mais le jugement sur cette qualité a des incidences fortes, notamment sur les représentations sociales de ce projet encyclopédique. Chacun a ses propres croyances sur Wikipédia, mais il n’y a pas de « sagesse collective » ou de connaissance collective nous en donnant une image moins naïve. Comment juger de la qualité ? On voit que la question est délicate : qualité proportionnelle ou inversement proportionnelle au nombre de contributeurs ; processus linéaire d’accroissement avec quelques accidents ou des formes de plateau, voire des régressions ? La qualité des collaborations aurait un effet sur la qualité des articles152.

					Selon une étude récente, les changements apportés pour assurer la qualité des articles, avec de nombreux nouveaux contributeurs, auraient un effet négatif sur le recrutement de ces nouveaux contributeurs153 découragés par les mécanismes mis en place. Ainsi, incontestablement, un processus de professionnalisation a été organisé, processus qui a un effet dissuasif. D’un autre côté, on s’aperçoit que les « consommateurs », rôle que nous prenons tous à un moment ou à un autre pour Wikipédia, ont du mal à sortir d’une vision très naïve et se satisfont d’une sorte de « bonne pratique » paravent : on n’utiliserait Wikipédia que pour commencer une recherche, sans s’y arrêter. Comportement que très peu de personnes adoptent, sauf dans des contextes très particuliers. Alors que l’on propose des modèles à discuter de perméabilité entre concepteurs et consommateurs, on constate que pour Wikipédia, il y a d’un côté des concepteurs très instrumentés et d’un autre côté des consommateurs très peu outillés. Entre les deux, on peut s’interroger sur les connaissances, les instruments pour les « médiateurs » (enseignants, documentalistes, etc.). Ne devraient-ils pas en savoir collectivement beaucoup plus que les « simples » utilisateurs ?

					Wikipédia est un excellent analyseur des évolutions éducatives : un discours rituel sur la nécessité de développer des utilisations du « numérique », une présence effective mais comme une espèce de sous culture, acceptable parce qu’elle rend des services, pratique mais décriée. Wikipédia est une mine pour les chercheurs, c’est aussi un projet en avance dans le domaine de la culture et dans celui du Web sémantique. Mais comment maîtriser cette technologie collective ? On ne perçoit pas encore bien toutes les potentialités et limites de l’écriture collective. Une tension apparaît : si l’on apprend par l’écriture, des contraintes de forme trop fortes découragent, l’exigence de qualité risque de conduire à un élitisme par trop restrictif. Il faudrait professionnaliser les intermédiaires, afin de pallier le manque d’instrumentation et permettant notamment de visualiser des processus de construction pour juger une production. La question de l’expertise des éducateurs se pose avec une certaine urgence. Pourquoi un regard plus professionnel n’arrive-t-il pas à se développer sur les productions de ce travail collectif ?
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				Ateliers

				ATELIER 14 – FORMER À LA LECTURE NUMÉRIQUE

				ALEXANDRA SAEMMER,
Enseignant-chercheur, université Paris-VIII

				
					La lecture numérique se trouve depuis des années investie de toutes sortes d’imaginaires et de représentations qui vont parfois jusqu’à la déclaration de son impossibilité. « Fragmentaire », « inconfortable », « sélective », « hyperactive », « amnésique », « pressée », « fatigante », « ludique » ne sont que quelques mots-clés qui reviennent souvent dans les discours.

					Les pratiques de la lecture numérique sont souvent décrites comme impatientes, rapides et superficielles, et opposées à celles du livre-papier considérées comme profondes et réflexives. Nicholas Carr écrit ainsi : « la lecture profonde qui me venait jadis tout naturellement est maintenant devenue un combat154 » et il craint que Google nous rende « stupides ». Thierry Baccino parle d’une « pseudo-lecture ». Sur les dispositifs numériques, le lecteur ne ferait que balayer rapidement les textes155.

					L’hyperlien s’est souvent trouvé en première ligne des critiques. Selon Thierry Baccino, le clic sur l’hyperlien risque de provoquer la perte de l’objectif initial de lecture156. Beaucoup de chercheurs présument que le toucher et le regard prennent dans le texte numérique le pas sur la compréhension et le sens.

					Dans le cadre d’une étude par questionnaire que nous avons menée à l’université Lyon 2 avec six cents étudiants157, la navigation sur Internet a en effet été majoritairement associée à une « lecture de consultation ». 40 % des sujets interrogés ont indiqué qu’ils lisaient un texte sur écran seulement en diagonale.

					Cette lecture numérique est associée à un sentiment d’urgence, souvent considéré comme inconfortable et contraire à la réflexion et à l’apprentissage. Certains étudiants emploient même des termes comme « horrible », « abominable », « insupportable », « une corvée », et l’un d’entre eux va jusqu’à appeler la lecture numérique « contre nature ». « Il manque des éléments, sensations, sonorités propres à la lecture papier », disent-ils ou : « un texte sur écran n’a pas de vécu comme un vrai livre ». Un étudiant a trouvé une formule poignante pour résumer ses réticences : « Le texte sur support numérique n’a pas d’âme, car celle-ci réside dans le papier ». Les étudiants sont persuadés que la lecture attentive, concentrée et réflexive, mais aussi la lecture plaisir, comme l’immersion dans des mondes fictionnels, nécessitent le papier.

					Certes, nous devons prendre en compte les difficultés et réticences exprimées. En tant qu’enseignants, nous devons néanmoins nous demander si la lecture de survol du texte numérique est une fatalité.

					Est-ce qu’une lecture intensive et concentrée de textes numériques est possible ? Qu’est-ce qu’une telle lecture nécessiterait comme outils conceptuels et compétences, et qu’est-ce qu’elle apporterait dans un contexte pédagogique de formation à la « culture numérique » et à la « culture des médias » ?158

					Dans l’objectif d’ouvrir mes cours à l’université Paris 8 à des pratiques plus diversifiées de la lecture écran, j’ai mené en 2011 une étude exploratoire avec quarante-trois étudiants. Cette étude s’est nourrie d’une recherche sur l’hyperlien journalistique que je mène depuis 2010. De décembre 2010 à avril 2011, j’ai établi un corpus de cinquante articles de presse en ligne sélectionnés dans express.fr, marianne.fr et lepost.fr, et j’ai analysé de façon précise vingt-cinq de ces textes. J’ai étudié les stratégies rhétoriques mises en œuvre par les auteurs de ces textes journalistiques via l’utilisation de l’hyperlien.

					Je convoque avant tout dans ce court texte de restitution des exemples journalistiques, mais la méthodologie est transposable dans d’autres domaines pour étudier d’autres genres textuels, plus littéraires comme des hyperfictions ou des livres numériques enrichis par exemple.

					Hyperlien et rhétorique : une drôle d’association ?

					L’on ne dit pas assez souvent que le texte numérique a développé ses propres stratégies et qu’il est nécessaire de se familiariser avec cette nouvelle rhétorique. D’une part, le sujet a besoin de connaître les « stratégies » du discours pour devenir autonome face à ses sollicitations ; d’autre part, il est nécessaire qu’il apprenne à maîtriser lui-même certaines de ces stratégies afin de participer activement à la production de discours dans le paysage (hyper-)médiatique actuel.

					Pour s’apercevoir des enjeux, j’invite à considérer l’exemple suivant, peut-être surprenant : dans un article du post.fr consacré à l’émission « Parole de Français »159, l’auteur affirme que les propos d’une jeune auto-entrepreneuse ont été très complaisants envers l’ancien gouvernement Nicolas Sarkozy. Le journaliste commente : « on apprenait par la suite qu’elle était fan de François Fillon ». Si le lecteur active le texte relié, il constate que la femme conteste pourtant vivement cette affirmation et dénonce une manipulation médiatique. Est-ce que le journaliste dénonce à son tour cette contestation comme un mensonge en proposant ce lien ? Ou participe-t-il volontairement à la manipulation ?

					Un hyperlien peut être défini d’une part comme une trace de lecture : l’auteur relie un texte à un autre texte parce qu’il pense que c’est pertinent de les relier ainsi, pour différentes raisons que la rhétorique essaie de sonder. D’autre part, l’auteur pense certainement aux attentes de ses lecteurs et à leurs pratiques lorsqu’il insère un hyperlien : l’hyperlien peut donc aussi être considéré comme une anticipation de pratiques de lecture.

					Pour sensibiliser les apprenants aux stratégies rhétoriques que le texte numérique met en place face aux pratiques supposées de ses lecteurs, je propose la séquence pédagogique suivante.

					1. Je demande d’abord aux apprenants de mettre sur papier une définition personnelle de l’hyperlien.

					Les réponses de l’expérience de 2011 montrent que les étudiants approchent l’hyperlien en grande majorité avec l’attente de recevoir un « complément d’information ». Ils circonscrivent cette fonction informationnelle en avançant que l’hyperlien généralement « explicite », « enrichit », « éclaircit », « définit », « illustre » ou « décrit » les informations contenues dans un texte. L’information elle-même est définie par les étudiants comme une « donnée sérieuse », une « définition », une « explication » objective, un « complément factuel » qui renvoie à l’idée de « vérité ». Aucun étudiant n’a pensé à d’autres stratégies rhétoriques de l’hyperlien, alors que celles-ci existent bien : nous avons vu dans l’exemple précédemment cité que l’hyperlien ne fournit pas toujours une « explication » au sens d’une confirmation de l’information !

					2. Je propose ensuite aux apprenants la lecture d’un texte numérique avec des hyperliens sans leur donner tout de suite la possibilité de « cliquer ».

					En 2011, j’ai distribué aux étudiants un article imprimé de lexpress.fr qui porte sur l’affaire Galliano160. L’article présenté sous forme d’interview avec un juriste, porte sur le licenciement du créateur de mode John Galliano suite à des propos racistes tenus dans un bar, et plus précisément sur les justifications juridiques de cette procédure. Les hyperliens étaient signalés par soulignement dans le texte, mais il était bien sûr impossible de les activer sur papier.

					Pour chacun des six hyperliens, les étudiants devaient lister leurs attentes concernant le texte relié.

					
						Affaire Galliano

						
							Dior peut-il licencier Galliano pour des propos racistes ?

							Par LEXPRESS.fr, publié le 1er mars 2011 à 18 h 15, mis à jour à 18 h 50

							Dior va licencier le créateur John Galliano, accusé de propos racistes161. Décryptage avec Me Rocheblave162, avocat en droit du travail.

							Peut-on être licencié pour des propos ou des faits tenus en dehors du cadre de son travail comme c’est le cas ici ?

							D’une manière générale, un employeur ne peut pas tirer de motifs de licenciement de la vie privée de ses salariés. Mais dans le cas de l’affaire Galliano163, les conséquences de ses propos dépassent clairement le cadre personnel. La jurisprudence prévoit que si certaines actions ou propos portent préjudice à l’image de l’entreprise, une procédure de licenciement peut-être engagée. Le fait qu’une égérie de la marque affirme publiquement son profond désaccord164 avec le créateur de Dior ou que cette affaire s’affiche en une de tous les médias sont des raisons suffisantes pour justifier le licenciement de John Galliano car ils font une mauvaise pub à l’entreprise. De même, Dior, qui possède une clientèle internationale et donc multiraciale, peut invoquer des craintes de baisse des ventes pour expliquer cette décision.

							La direction de Dior a expliqué son geste par le caractère « particulièrement odieux » des propos du créateur. Quelles autres actions ou type de paroles privées sont répréhensibles dans la sphère professionnelle ?

							Il n’y a pas de liste de choses que le salarié a le droit ou non de faire. Le droit du travail prévoit qu’un employeur peut invoquer n’importe quel motif pour un licenciement. Dans ce cas-là, cela concernait des propos racistes165, mais cela peut être une condamnation, un engagement politique, voire un retrait de permis de conduire si cela risque de mettre l’entreprise en péril. Un juge apprécie ensuite a posteriori si ce motif est recevable ou non.

							La maison de couture a licencié le créateur alors que la procédure juridique est encore en cours et que, jusqu’à son jugement, John Galliano est présumé innocent166. Est-ce légal ?

							Oui, car le motif de ce licenciement ne concerne par les propos de John Galliano mais les conséquences de ceux-ci. Dans ce cas-là, déterminer si la vidéo qui circule sur Internet ou si les propos des personnes qui ont porté plainte sont véridiques ne sert à rien. Seules les conséquences de l’affaire sur l’image de l’entreprise sont importantes. Donc même s’il est reconnu innocent, rien n’obligera Dior à le réembaucher.

						

					

					Le premier hyperlien est posé dans l’introduction de l’interview : « Dior va licencier le créateur John Galliano, accusé de propos racistes. » Les réponses fournies par les étudiants montrent qu’ils attendent majoritairement de ce lien qu’il rappelle « les faits », qu’il fournisse des explications. Certains pensent pouvoir accéder à la source de cette information en cliquant : ils s’attendent à retrouver la première dépêche, le premier article relatant le fait divers. Beaucoup d’étudiants souhaitent avoir accès à la vidéo tournée dans le bar ou à d’autres « preuves ». L’attente concernant ce premier hyperlien est donc majoritairement informationnelle.

					Le deuxième hyperlien, posé sur le nom de l’interviewé « Me Rocheblave », a créé le plus grand consensus chez les étudiants : beaucoup s’attendent à obtenir des informations biographiques sur l’avocat.

					Les hyperliens suivants sont posés sur les paroles de l’interviewé.

					Troisième hyperlien : « D’une manière générale, un employeur ne peut pas tirer de motifs de licenciement de la vie privée de ses salariés. Mais dans le cas de l’affaire Galliano, les conséquences de ses propos dépassent clairement le cadre personnel. », explique l’avocat. Ce lien suscite encore une fois des attentes de données avant tout informationnelles. Les étudiants pensent majoritairement que le texte relié fournira un « rappel des faits » et des « explications ».

					Quatrième hyperlien : selon l’interviewé, c’est aussi « le fait qu’une égérie de la marque affirme publiquement son profond désaccord avec le créateur de Dior » qui confirme le caractère public de cette affaire. Beaucoup d’étudiants s’attendent à ce que cet hyperlien mène vers la source de ce propos rapporté. Certains déclarent qu’ils s’attendent à une révélation du nom de l’égérie et un étudiant évoque le suspense qu’il éprouve face à ce lien : « À noter que c’est le lien sur lequel j’aurais le plus envie de cliquer, pour découvrir de qui il s’agit ».

					Par la suite, l’avocat interviewé dresse une liste d’actions pouvant provoquer un licenciement ; il cite entre autres l’exemple des « propos racistes ». Les étudiants s’attendent majoritairement à ce que ce cinquième hyperlien fournisse une définition du terme « propos raciste ». Wikipédia est cité comme référence possible pour la définition. Certains affirment s’attendre encore à une preuve que les propos de Galliano avaient effectivement un caractère raciste.

					Le sixième hyperlien est posé sur une affirmation du journaliste : « La maison de couture a licencié le créateur alors que la procédure juridique est encore en cours et que jusqu’à son jugement John Galliano est présumé innocent. » La plupart des étudiants s’attendent à une définition du terme juridique. Certains étudiants pensent que l’activation du lien leur permettra de découvrir des arguments plaidant pour l’innocence de Galliano.

					3. Une fois la liste des attentes recueillie et discutée, je révèle les textes reliés pour chaque hyperlien.

					Le texte relié au premier hyperlien « John Galliano, accusé de propos racistes » revient sur les événements en fournissant les raisons de l’accusation de Galliano et répond donc aux attentes informationnelles de la plupart des étudiants.

					Le texte relié au deuxième hyperlien sur Me Rocheblave présente effectivement la biographie de l’avocat, ses fonctions et compétences, et satisfait donc pleinement les attentes informationnelles exprimées.

					Le troisième hyperlien sur « affaire Galliano » mène vers le même article déjà convoqué par le premier lien, qui donne les explications de l’affaire tout en rappelant les faits. Encore une fois, l’on peut constater une concordance entre les attentes informationnelles exprimées et le texte relié effectivement présent. Lors de la discussion qui a suivi la « révélation » du texte relié, certains étudiants ont néanmoins exprimé leur agacement devant le fait que le même article, issu de lexpress.fr, se trouvait convoqué par deux hyperliens différents : une excellente occasion pour discuter de la stratégie commerciale du groupe Express qui se cache sans doute derrière cette multiplication de liens vers un même article !

					Le quatrième hyperlien sur « une égérie de la marque affirme publiquement son profond désaccord » mène vers un texte relié qui donne les raisons de ce profond désaccord et révèle le nom de l’égérie : Nathalie Portman. Le texte relié satisfait donc la curiosité exprimée par certains étudiants par rapport à l’identité de l’égérie et explicite ce désaccord en citant l’actrice.

					Le texte relié au cinquième hyperlien posé sur « propos racistes », revient brièvement sur les propos tenus. En revanche, il montre par la suite que John Galliano avait élu le métissage comme philosophie de son travail créatif. Alors que l’avocat n’évoque que des principes purement juridiques, le texte relié prend donc partiellement position pour Galliano. Les attentes des étudiants divergeaient fortement de cette proposition.

					Un tel hyperlien qui juxtapose arguments et contre-arguments, éléments d’accusation et éléments de défense, fait ainsi appel à un lecteur qui accepte de mettre en perspective ces différents arguments et de se forger son propre avis : pratique de lecture qui responsabilise le sujet mais qui prend du temps. Cet hyperlien anticipe donc sur un lecteur qui, si l’on en croit les statistiques confirmant les pratiques de survol rapides, n’existe pas encore.

					Pour le sixième hyperlien posé sur « présumé innocent », les étudiants s’attendent majoritairement à une définition du terme. Certains étudiants avaient néanmoins envisagé l’idée de trouver des prises de position pour Galliano dans le texte relié. En effet, le texte relié mène vers un autre article de lexpress.fr dans lequel les milieux de la mode évoquent le manque de témoignages dans cette affaire, l’ouverture d’esprit générale de John Galliano et leur étonnement devant les propos tenus.

					Le fait que certains textes reliés proposent un plaidoyer au moins partiel en faveur de Galliano a surpris beaucoup d’étudiants. Lors de la discussion, ils exprimaient leur étonnement devant la divergence entre les arguments purement juridiques de l’avocat qui justifie le licenciement, et les textes reliés qui apportent des points de vue en faveur du créateur. Plusieurs étudiants ont relevé le fait qu’une sorte de « débat » se créait ainsi, entre le texte contenant les liens et les textes reliés.

					C’était l’un des objectifs que je voulais atteindre avec cette séquence pédagogique.

					Aucun étudiant n’avait remarqué dans un premier temps que l’hypertextualisation d’une interview pouvait éventuellement être source de débats, dans la mesure où l’interviewé n’a sans doute pas pu influencer l’insertion de ces « bifurcations » dans ses paroles. C’était un deuxième sujet de discussion qui, cette fois-ci, portait sur la « fabrique » de l’information par les médias.

					4. Après la révélation et la discussion des textes reliés, je demande aux apprenants d’établir une catégorisation des procédés rhétoriques de l’hyperlien dans l’article.

					Enfin, je complète cette catégorisation par d’autres exemples relevés dans la presse.

					Figures de la lecture de l’hyperlien

					Il ne s’agit là que d’un bref extrait d’un répertoire de figures beaucoup plus large et détaillé, qui sera publié prochainement dans mon ouvrage Pour une rhétorique de la réception du texte numérique.

					« Je vérifie sur Internet » : en prononçant cette phrase, le lecteur investit les données disponibles sur le Web de l’espoir de trouver des certitudes. Comme le suggère un grand nombre d’études empiriques et les résultats de l’expérience menée avec des étudiants de l’université Paris 8, une majorité de lecteurs approchent en effet l’hyperlien avec des attentes informationnelles. Certains hyperliens répondent à cette attente. Je les appelle :

					- Figures de la lecture « pro-informationnelle » : elles anticipent sur un lecteur à la recherche de confirmations, de définitions, d’illustrations, de preuves ou d’explications et auraient plutôt tendance à encourager des pratiques de lecture extensives : le lecteur peut passer rapidement par-dessus un texte relié qui ne fait que confirmer ce que le texte cliquable a déjà annoncé.

					Dans certains cas, le texte relié propose la définition d’un terme technique, d’un dispositif juridique, d’une institution…

					- Figures de la lecture « pro-dialogique » : comme nous l’avons vu dans l’article sur Galliano, certains hyperliens préfigurent plutôt un lecteur prêt à accepter la juxtaposition d’arguments contradictoires, de points de vue divergents, de perspectives changeantes et de focus déplacés. Les procédés de l’hyperlien que j’appelle « pro-dialogique » invitent le lecteur à effectuer des mises en perspective et des comparaisons attentives. Pour le lecteur, une figure de la lecture pro-dialogique peut à la fois constituer une source de trouble et une opportunité : d’une part, elle ne réduit pas forcément l’incertitude du lecteur sur le monde, et peut mettre au défi sa « présomption d’information » face à au texte numérique ; d’autre part, si le lecteur accepte de mettre en perspective arguments et contre-arguments, il pourra profiter de la possibilité que ces hyperliens lui donnent de se forger sa propre opinion à partir des points de vue exposés.

					Dans un article publié par lexpress.fr, le journaliste déclare que « la question que se posent désormais tous les économistes est de savoir quand la Chine détrônera les États-Unis et deviendra le maître du monde »167. À la seule lecture de ce texte sans activation des hyperliens, la croissance économique en Chine paraît évidente et l’accès à la première place dans l’économie mondiale ne semble plus être qu’une question de temps. Le texte relié pointe en revanche la pauvreté de certaines couches de la population chinoise. Il nuance l’argument de la forte croissance économique en Chine dès le titre en demandant : « La Chine est-elle vraiment la deuxième puissance économique mondiale ? » Une argumentation nuancée se met donc potentiellement en place, dans laquelle différents points de vue sont mis en perspective, reflétant la complexité de la question abordée.

					- Figures de la lecture « pro-déviative » : dans certains exemples se trouvent reliés des textes qui, de première apparence, n’ont pas grand-chose « à voir ». Certaines de ces figures de la lecture font appel à un lecteur prêt à se laisser surprendre. D’autres semblent anticiper sur un lecteur naïf, dont la crédulité peut être abusée par une argumentation manipulatrice.

					Je reviens à l’article cité en introduction, dans lequel le journaliste discute le choix des candidats pour l’émission « Parole de français » avec Nicolas Sarkozy. Les propos d’une jeune auto-entrepreneuse ont été très complaisants : « on apprenait par la suite qu’elle était fan de François Fillon », commente le journaliste. Le texte relié indique pourtant dès le titre que la femme conteste être fan de François Fillon, et qu’elle dénonce une stratégie de manipulation médiatique.

					5. Une fois la variété des procédés identifiée, je demande aux apprenants de rédiger une analyse rhétorique de l’article.

					C’est exactement comme si l’on demandait de repérer les « figures de style » comme les allitérations et les métaphores dans un texte papier, sauf qu’il s’agit ici d’analyser les « figures » de l’hyperlien.

					Voici un résumé de cette méthodologie qui est transposable dans beaucoup d’autres contextes :

					Méthodologie d’analyse rhétorique d’un texte numérique avec hyperliens

					
						
							1. Circonscription du texte à lire. Étape notamment importante dans le domaine du journalisme où chaque texte relié ouvre par hyperliens vers d’autres textes.

						
						
							2. Résumé des idées principales du « texte géniteur » (du texte qui contient les hyperliens), paragraphe par paragraphe : circonscription des savoirs, compétences et normes auxquels le texte géniteur fait appel.

						
						
							3. Pour chaque hyperlien, relevé d’un catalogue d’attentes potentielles.

						
						
							4. Identification des idées principales pour chaque texte relié.

						
						
							5. Mise en perspective des attentes potentielles envers chaque hyperlien avec les idées de chaque texte relié.

						
						
							6. À partir du résultat de cette mise en perspective, identification des procédés rhétoriques de l’hyperlien (à l’aide de la typologie présentée). Identification des figures de la lecture qui en émergent.

						
						
							7. Élaboration d’une synthèse détaillée.

						
					

					Conclusion

					Comment définir une « culture des médias » ? Brigitte Juanals la définit comme un niveau de culture générale : une connaissance des médias, une prise en compte des dimensions éthiques et une intégration sociale qui dépasse largement les compétences informatiques168. Marlène Loicq définit l’enjeu principal de la formation aux médias comme « la capacité de prendre conscience du caractère polysémique des messages ainsi que de la dimension “construite” de l’information et de la réalité169 ». La rhétorique propose des outils pour l’apprenant et pour tout lecteur qui veut s’engager dans un tel acte de réception actif et responsable.

					6. Pour finir cette séquence pédagogique, je demande aux apprenants d’écrire eux-mêmes un article sur un thème d’actualité en expérimentant plusieurs procédés rhétoriques de l’hyperlien.

					Ils créent un blog sur Wordpress pour cette expérimentation mais il est aussi possible d’utiliser un traitement de texte simple, voire de créer un hypertexte « papier ». Connaissant le champ des possibles, les étudiants se sont montrés capables de sortir du carcan classique de l’hyperlien « informationnel » et ont même inventé de nouvelles figures.
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				INTRODUCTION

				LUC TROUCHE,
Institut français de l’éducation, ENS de Lyon
DIDIER VIN-DATICHE,
inspecteur général de l’Éducation nationale[image: Vignette20.jpg]Voir l’intervention de Luc Trouche sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-5/ressources-numeriques-et-formation-introduction

				
					Les évolutions technologiques et scolaires profondes conduisent à reformuler aujourd’hui des éléments de diagnostic sur l’état du système éducatif français et sur les compétences et connaissances que les enseignants ont à développer pour faire face à ces évolutions.

					Le travail, la formation, le développement professionnel des enseignants, constituent des enjeux essentiels dans la période actuelle où le numérique bouleverse les conditions de l’information et de la communication, et donc de tout processus d’éducation, de transmission, de socialisation. Et, si la formation initiale et continue des enseignants représente une des conditions nécessaires à la refondation de l’école, force est de reconnaître que, depuis plusieurs années, l’institution ne propose plus de réponse pleinement efficace à la demande légitime de formation des enseignants.

					Dans cette perspective, il est clair que les outils numériques récemment mis à la disposition des enseignants présentent un énorme potentiel de renouvellement des pratiques professionnelles. Les animateurs de cette table ronde (Luc Trouche et Didier Vin-Datiche) ont donc choisi de centrer leur questionnement sur les nouvelles formes collectives du travail enseignant. Le développement des documents numériques et d’Internet crée, en effet, les conditions d’une métamorphose du travail enseignant, ouvrant des opportunités de production et de partage de ressources, ainsi que des occasions de développement professionnel. Émergent ainsi de nouvelles formes de travail collectif (listes de diffusion, associations d’enseignants en ligne, etc.) et de nouveaux dispositifs de formation (plateforme de ressources pédagogiques, parcours de formation en ligne, etc.) donnant une large place à la collaboration entre acteurs.

					La prise en compte de ces enjeux conduit aussi à poser un faisceau de questions, d’autant plus critiques que nous vivons, en France, un moment de refondation institutionnelle de l’école. Quelles sont les évolutions nécessaires des dispositifs de formation initiale et continue ? Quelles connaissances et compétences nouvelles les enseignants doivent-ils développer ? Doit-on penser une évolution des disciplines à enseigner et des métiers de l’éducation ou doit-on penser de nouvelles disciplines (informatique par exemple) et de nouveaux métiers (responsable numérique d’établissement par exemple) ? Plus profondément, doit-on concevoir un renouvellement de la forme scolaire et, si oui, selon quels processus ?

					Pour évoquer ces questions et esquisser des éléments de réponse utiles, quatre grands témoins ont été sollicités :

					
						
							— Ghislaine Gueudet, tout d’abord, professeur des universités à l’Éspé de Bretagne (université de Bretagne occidentale). Elle s’intéresse au travail documentaire, c’est-à-dire au travail de composition de ressources que réalisent des professeurs pour constituer la matière de leur enseignement. Impliquée dès son origine dans le développement d’un dispositif innovant de formation continue des enseignants, le dispositif Pairform@nce, elle était bien placée pour répondre aux questions suivantes : comment penser la généralisation d’un dispositif innovant de formation ? Vers quel modèle de formation professionnelle continue pourrait-on aller ? Quelle serait la place de l’établissement dans ce nouveau modèle ?

						
						
							— Isabelle Quentin, enseignante d’économie et gestion, docteure en sciences de l’éducation. Elle a réalisé sa thèse sur les réseaux d’enseignants en ligne qui se donnent pour objectif de concevoir et mutualiser des ressources pédagogiques. Les questions suivantes lui ont été posées : peut-on considérer les réseaux d’enseignants comme des nouveaux dispositifs d’autoformation ? Quelle est, quelle pourrait être, la place de l’institution-employeur dans ces nouvelles modalités de formation ?

						
						
							— Kenneth Ruthven, directeur de recherche à la faculté d’éducation de l’université de Cambridge. Il s’intéresse aux questions de curriculum, de pédagogie et d’évaluation, prenant en compte plus particulièrement les évolutions technologiques. Impliqué dans de nombreux projets internationaux, il peut éclairer les questions suivantes : peut-on parler, du point de vue de la métamorphose des ressources et des métiers de l’enseignement, d’un mouvement international ? D’un mouvement qui s’accélère ? Les formes dans lesquelles se rencontrent les ressources induisent-elles d’autres métamorphoses ?

						
						
							— Enfin, Jean-Marc Merriaux, directeur du CNDP, à qui le ministère de l’Éducation nationale a donné d’importantes responsabilités pour appuyer le développement de réseaux sociaux d’enseignants et constituer des plateformes de ressources pédagogiques. Il est ainsi confronté aux questions suivantes : comment un centre national de ressources peut-il à la fois alimenter le travail des enseignants et se nourrir de leur créativité ? Comment, dans chaque établissement, un centre de documentation et d’information peut-il prendre part à cette mutualisation et à ces transferts ? Quelles sont les conditions à réunir ?

						
					

					Ces contributeurs aident les responsables institutionnels à formuler les éléments d’un premier bilan en vue de contribuer à la stratégie numérique ministérielle. Ils mettent aussi en évidence les nouvelles questions que la recherche et les acteurs du système éducatif doivent explorer. Grâce à ces nouvelles modalités d’échange d’information, à la fois formelles et informelles, les enseignants ont trouvé de nouvelles opportunités de développement professionnel. Au cours de ces dernières décennies, les nouveaux outils collaboratifs ont progressivement apporté la démonstration de leur utilité pour les enseignants. L’offre de formation s’en est trouvée doublement enrichie : quantitativement, en multipliant les opportunités d’échanges et qualitativement, en proposant des scénarios de formation plus adaptés aux besoins exprimés par les enseignants ainsi que par les prescripteurs. En particulier, on peut noter que le caractère dit « hybride » des formations, souvent mis en valeur, est à la fois un procédé qui permet de rendre plus efficace la formation en termes d’impact sur les pratiques professionnelles, mais est aussi un rempart contre l’idée fausse selon laquelle les nouveaux outils vont se substituer au présentiel. Il est vrai, qu’en contrepartie, l’utilisation intensive de ces moyens d’échange modifie le positionnement institutionnel de chacun des acteurs, voire leur place hiérarchique au sein du système éducatif.

					Les résultats de la recherche universitaire montrent, en tout cas, les potentialités des nouveaux environnements pour les apprentissages et les enseignements. Le passage du développement local d’expérimentations à la généralisation au système éducatif devient, dès lors, un objectif majeur. Faire en sorte que les enseignants disposent, par leur créativité propre et par le soutien institutionnel, des ressources nécessaires pour atteindre cet objectif est un défi que les acteurs de l’éducation doivent relever !

				

			

				
				LE DISPOSITIF PAIRFORM@NCE : DE L’EXPÉRIMENTATION À LA GÉNÉRALISATION ?

				GHISLAINE GUEUDET,
professeur des universités, Éspé de Bretagne[image: Vignette21.jpg]Voir l’intervention de Ghislaine Gueudet sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-5/le-dispositif-pairformance-de-lexperimentation-a-la-generalisation

				
					La réflexion exposée dans cet article prend appui sur le dispositif Pairform@nce et sur les recherches que nous avons menées sur ce dispositif (Soury-Lavergne et al., 2010 et 2011), pour questionner le lien entre numérique et formation des enseignants – formation continue, en particulier. Nous allons donc tout d’abord brièvement présenter le dispositif Pairform@nce170, les recherches que nous avons menées à propos de ce dispositif et leurs résultats. Nous montrerons ensuite quelles réponses peuvent être apportées à certaines des questions qui ont été posées à la table ronde, en prenant appui sur cette expérience. Nous reviendrons finalement sur ce que nous pouvons suggérer, en termes de modèle de formation continue.

					Le dispositif Pairform@nce

					Pairform@nce (désigné dans ce qui suit par l’acronyme PRF) est un dispositif de formation continue pour les professeurs du premier comme du second degré, de toutes les disciplines. À l’origine, les formations PRF visaient le développement par les professeurs de l’usage de certains logiciels.

					Ces formations reposent sur un principe de conception collaborative, de mise en œuvre et d’analyse de séances ou séquences de classe par des équipes de professeurs. Il s’agit de formations hybrides (donc en partie en présentiel et en partie à distance), utilisant une plateforme distante, locale à la formation dispensée.

					De plus, une formation PRF est issue d’un parcours de formation : on peut voir celui-ci comme une formation générique, un ensemble de ressources à destination des formateurs, disponible sur une plateforme nationale, qui sera importé sur la plateforme locale pour la construction de formation locale.

					Ainsi le numérique dans PRF est présent à (au moins) trois niveaux :

					
						
							— via la plateforme locale, comme élément essentiel du dispositif, pour les aspects distants de la formation (téléchargement de ressources, dépôt de documents, discussions sur des forums) ;

						
						
							— via la plateforme nationale, pour l’offre de parcours et la mise à disposition de ces parcours à destination de formateurs ;

						
						
							— ces formations visent des évolutions de pratiques, allant vers les usages du numérique en classe avec les élèves (mais c’est l’aspect le moins important ici).

						
					

					Les résultats de la recherche

					Que peut-on retenir de la recherche menée sur le dispositif PRF ? Ici nous nous appuyons sur la recherche en didactique des mathématiques, perspective dans laquelle se situent nos travaux.

					Premièrement, la recherche, avant et en dehors du dispositif, a montré la pertinence du principe de formation qui est repris dans PRF, mais principalement pour des dispositifs en présentiel. La conception collaborative de ressources pour la classe est une modalité de formation qui induit de réelles modifications de pratiques (Jaworski, 2008 ; Krainer et Wood, 2008). La durée de cette formation semble un facteur important : dans de nombreuses recherches, les formations s’étalent sur deux ou trois années. Très majoritairement, ces formations correspondent à des expérimentations locales. La recherche a également souligné que la question de les mettre en œuvre à une échelle large est cruciale et complexe (Koellner et al., 2011). A priori, l’idée de PRF est donc excellente, pour permettre un travail sur la durée via la plateforme distante, et un changement d’échelle via l’idée de parcours.

					Ensuite, en ce qui concerne la recherche même sur les parcours, nous retenons ici trois points essentiels. Notre équipe a conçu plusieurs parcours, dont deux lors de la première année de fonctionnement, pour lesquels elle a suivi par la suite leur implémentation.

					À propos de la conception des parcours : nous retenons qu’une dynamique extrêmement positive et intéressante s’est mise en place, lors de leur conception. Pour les parcours en version 0, nous avons mis en place des formations expérimentales, associant des chercheurs, des formateurs, et des stagiaires. On peut donc dire que nos parcours – du moins leur version 0 – ont été conçus dans l’usage (Folcher, 2005). Cette dynamique a permis notamment de travailler sur ce qui était indispensable, dans la formation, à savoir discerner ce qui était lié à notre contexte, et ce que nous voulions transmettre pour d’autres formateurs. Elle a permis de tester des modes de collaboration des professeurs, et de proposer des modèles de ressources facilitant la collaboration : fiche de description de séquence, compte rendu d’observation, fiche bilan. Ces parcours de version 0 ont été expertisés, les experts ayant proposé des améliorations que nous avons intégrées et qui nous ont conduits à une version 1 publiée sur la plateforme nationale. En version 1, nos parcours ont été mis en œuvre par des formateurs qui ne les ont pas conçus, ce processus étant suivi par l’équipe de chercheurs. Ceci a donné lieu à une révision des parcours, conduisant à une version 1 améliorée – en fait une reprise complète, faite à l’occasion du changement de plateforme. Nous avons retenu aussi comme un élément important, les nécessités d’amélioration continues des parcours, de mise à jour, etc. qui indiquent la nécessité d’un rôle d’éditeur de parcours.

					Sur le mode de formation hybride et la formation des équipes de stagiaires : nous avons noté une difficulté pour la collaboration distante des stagiaires. Une part significative de travail en présentiel était indispensable pour la collaboration distante (ce qu’on a pu voir, par exemple, à travers le cas de stagiaires manquant la première journée de formation). La constitution d’équipes au sein d’établissements, ou associant deux établissements avec plusieurs personnes dans chaque établissement a été retenue comme une nécessité (Gueudet et Trouche, 2011).

					Enfin, d’autres points délicats concernent les formateurs (Gueudet, Sacristan, Soury-Lavergne et Trouche, 2012). D’une part, même un formateur expérimenté dans la formation en présentiel n’est pas nécessairement un bon formateur à distance. D’autre part, il est extrêmement difficile pour un formateur de s’approprier un parcours qu’il n’a pas conçu. La question des ressources pour les formateurs et de la qualité de celles-ci est donc un point essentiel sur laquelle la recherche doit encore travailler.

					Des éléments de réponses

					Birgit Pepin, collègue allemande qui travaille à Trondheim en Norvège, nous parle de formation continue des professeurs de mathématiques. La proximité avec notre étude est claire ; elle est d’ailleurs naturelle, puisque nous travaillons avec Birigt Pepin depuis plusieurs années171. Cependant, le contexte national induit des différences importantes. On retient qu’elle met en avant, comme facteurs de développement professionnel, la constitution de communautés, l’adaptation au contexte local. PRF permet d’aller en ce sens. Néanmoins, la notion de « instructional leader » qu’elle mentionne semble difficilement transférable au contexte français. En Norvège, au sein des établissements, il y a des départements disciplinaires avec un responsable par discipline, aussi chargé de la formation continue de ses collègues. Ces derniers bénéficient de formations spécifiques et ont aussi dans leur service un horaire spécifique dédié à leur responsabilité d’animation et de formation. Ce type de structure n’existe pas, actuellement, en France. Dans le cadre de PRF, dont la responsabilité incombe désormais au CNDP, on pourrait imaginer faire la formation à un ensemble de professeurs, qui deviendraient ensuite à leur tour formateurs (mais, comme on l’a observé dans la recherche, la composition d’équipes avec un seul professeur par établissement n’est pas a priori très pertinente). Cette expérimentation pourrait être accompagnée par la recherche.

					Plus généralement, pour répondre aux questions et interventions des collègues, il y a deux aspects qu’il nous semble indispensable d’éclaircir : la formation des formateurs et la place de la recherche.

					Considérons ainsi les réflexions proposées par Stéphane Simonian. Il écrit, notamment : « Le rôle des technologies est de permettre aux enseignants de se libérer de tâches fonctionnelles rébarbatives pour redéfinir des actions d’enseignement spécifiques à l’action humaine. »

					En appui sur PRF, il faudrait reformuler cette phrase de la manière suivante : « Le rôle des technologies est de permettre aux formateurs nelles rébarbatives pour redéfinir des actions de formation d’enseignants spécifiques à l’action humaine. »

					À propos de l’intervention de Sébastien Hache, qui nous demande s’il ne serait pas nécessaire de sensibiliser les enseignants en formation dans les futures Éspé au travail collaboratif, nous pouvons répondre que cette sensibilisation est une nécessité très importante. Mais nous pouvons ajouter qu’il est indispensable de sensibiliser les formateurs d’enseignants, de même, à ce travail collectif. De plus, une modalité très pertinente, pour cette sensibilisation, est un travail collectif au sein des Éspé – peut-être dans d’autres structures aussi, l’IFE en particulier – associant des enseignants, des formateurs, des chercheurs, et travaillant à la conception de ressources pour l’enseignement, pour la formation.

					Geneviève Lameul souligne la difficulté des enseignants à entrer dans des ressources élaborées par leurs soins. Dans PRF, cette difficulté ne s’est pas présentée avec les enseignants, puisqu’ils étaient coconcepteurs des ressources utilisées. En revanche, des formateurs l’ont rencontrée : un catalogue de parcours national n’est utile que si des formateurs trouvent un intérêt à se servir d’un parcours proposé par ce catalogue, plutôt que de concevoir eux-mêmes une formation. Ceci conduit donc bien à identifier des nécessités de formation de formateurs.

					Vers un modèle de formation professionnelle continue

					Un collectif « zéro » réunissant chercheurs, formateurs, enseignants conçoit ensemble des ressources pour la classe et pour la formation. Ce point est extrêmement important parmi les acquis du travail sur PRF : il n’y a pas de concepteurs dont ce serait le seul rôle ; et surtout pas un unique concepteur, si expert puisse-t-il être. Les concepteurs sont des équipes, hybrides, associant des enseignants, des formateurs, des chercheurs. Et le travail de conception concours fortement à la formation des membres de ces collectifs.

					La mise en œuvre des différents types de ressources conçues est systématiquement observée et analysée. Si on convient de nommer « parcours de formation zéro » les ressources ainsi conçues, les enseignants ayant participé au collectif « zéro » peuvent intégrer, en tant que formateurs, plusieurs collectifs « un » : 1.1, 1.2, 1.3 qui utilisent les ressources du parcours 0, les améliorent, les complètent, etc. Si on veut garder tout de même un unique parcours 1 de référence, bénéficiant de ces apports nouveaux, il faut un travail de coordination (voir le rôle d’éditeur de parcours évoqué ci-dessus). On peut ensuite itérer le processus, en tirant avantage du fait qu’on a à chaque étape contribué à former des formateurs et à améliorer le parcours de formation.

					Les recherches menées à propos de Pairform@nce suggèrent de se diriger vers ce modèle, qu’il semble au moins nécessaire d’expérimenter. Par ailleurs de nombreuses questions restent posées pour la recherche, à propos de modalités de formation et des possibilités offertes par le numérique. L’étude de ces questions est essentielle, pour accompagner les évolutions actuelles.

				

				NOTES

					
						170. Voir le site du dispositif : national.pairformance.education.fr.

					

					
						171. Cette collaboration a donné lieu à l’édition d’un ouvrage collectif sur les ressources des professeurs : Ghislaine Gueudet, Birgit Pepin et Luc Trouche, From Textbooks to “Lived” Resources, Springer, 2012.

					

				

			

				
				PRODUCTION COLLECTIVE DE RESSOURCES ET RÉSEAUX EN LIGNE D’ENSEIGNANTS

				ISABELLE QUENTIN,
docteur en sciences de l’éducation, agrégée en économie et gestion[image: Vignette22.jpg]Voir l’intervention d’Isabelle Quentin sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-5/les-associations-denseignants-de-nouveaux-dispositifs-dauto-formation-des-enseignants

				
					En France, de nombreux enseignants se regroupent entre pairs au sein de réseaux en ligne pour échanger sur des questions professionnelles ou concevoir et partager des ressources à caractère pédagogique. Les réseaux ainsi créés ont la particularité d’être très nombreux (environ une centaine). Ils concernent tous les niveaux d’enseignement, du primaire au supérieur et la plupart des disciplines scolaires. Plusieurs d’entre eux bénéficient aujourd’hui d’une très forte audience. À titre d’exemple, le site internet de Sésamath172 (réseau qui regroupe des enseignants de mathématiques du secondaire et des professeurs des écoles) reçoit chaque mois plus d’un million de visites.

					Lors de mon intervention à la table ronde intitulée « Ressources numériques : de nouvelles opportunités pour le travail, la collaboration et la formation des enseignants », quatre questions m’ont été posées :

					
						
							— Quelles relations entretiennent les enseignants qui s’impliquent dans un réseau en ligne avec leur institution employeur ?

						
						
							— Dans quelle(s) mesure(s) les réseaux en ligne d’enseignants peuvent être considérés comme des dispositifs d’autoformation ?

						
						
							— La formation dispensée dans les futures Éspé ne devraient-elles pas aborder les questions liées aux licences et aux formats des ressources produites collectivement ?

						
						
							— Des réseaux institutionnels dédiés aux personnels de l’éducation pourraient-ils favoriser les échanges autour de pratiques innovantes ?

						
					

					En s’appuyant sur les résultats issus de mon travail de thèse (Quentin, 2012) consacré à l’étude du fonctionnement et des trajectoires des réseaux en ligne d’enseignants, cette contribution a pour objectif de proposer des éléments de réponses aux deux premières questions et de délivrer mon point de vue sur les deux suivantes.

					Des réponses à nuancer selon les réseaux en ligne d’enseignants

					Les réseaux en ligne d’enseignants revêtent des formes multiples et répondent à des attentes différentes de la part des acteurs qui s’y impliquent. Les réponses aux questions qui m’ont été posées ne sont pas identiques d’un réseau à un autre. Aussi, je commencerai par décrire dans les grandes lignes, les deux principaux types de réseaux d’enseignants pour ensuite adapter, lorsque cela est nécessaire, mes réponses pour chacun d’eux.

					Les réseaux de type « bac à sable » fonctionnent avec des règles souples, parfois implicites. Dans ce type de réseau, il n’y a pas ou très peu de productions collectives. Les enseignants impliqués utilisent principalement leur réseau pour mutualiser des contributions individuelles. Ils mettent en avant dans leur discours que l’un des moteurs de leur participation est la recherche de formes de reconnaissance personnelle.

					Les réseaux de type « ruche » s’organisent autour de règles de fonctionnement strictes. Les productions sont contrôlées et les tâches réparties et planifiées. Dans cette organisation, les productions sont collectives et organisées autour d’un objectif clairement défini qui répond à des valeurs partagées par les membres du réseau.

					Des relations ambiguës entre les enseignants et leur institution

					Les discours des enseignants sur leurs relations avec leur institution sont contrastés et mettent en lumière une certaine ambiguïté. Une partie des enseignants impliqués dans un réseau en ligne, qu’il soit de type ruche ou de type bac à sable, déclarent qu’ils se sont organisés entre pairs pour défendre leur discipline ou les conditions d’exercice de leur métier. Ils décrivent parfois leurs actions au sein de leur réseau comme une réaction à certaines décisions de l’institution. D’autres revendiquent le besoin de pouvoir s’exprimer sans craindre un contrôle, voire des sanctions de la part de leur hiérarchie.

					« J’ai intégré le bureau national au moment où ma discipline faisait l’objet d’attaques sous le ministère Darcos. »

					« C’est un espace de liberté dans lequel je peux dire ce que je veux. »

					Pourtant, les discours mettent également en avant la recherche de soutiens de la part de l’institution. Certains enseignants membres d’un réseau de type ruche disent regretter que l’institution ne les aide pas activement dans leur démarche.

					« Nous avons plusieurs fois demandé officiellement au ministère de l’Éducation nationale des mises à disposition pour faire face à l’accroissement de la charge de travail… en vain ! »

					Par ailleurs, de nombreux enseignants actifs dans un réseau en ligne, notamment de type bac à sable, ont été repérés par leur hiérarchie grâce à leurs fréquentes publications sur leur réseau. Nombre d’entre eux se sont vus proposer en parallèle des fonctions institutionnelles, qu’ils ont acceptées, telles que la conception ou l’animation de formations académiques.

					Les réseaux en ligne d’enseignants : des lieux de formation continuée

					Il est délicat d’isoler ce qui fait évoluer une pratique professionnelle. L’expérience, les rencontres, les stages de formation et la participation à un réseau sont autant d’éléments qui peuvent influer sur des pratiques professionnelles de manière conjointe. Cependant, la quasi-totalité des enseignants impliqués dans un réseau en ligne assimilent leur participation à de la formation continuée. Dans leurs discours, ils emploient de nombreux adverbes afin de marquer l’importance du changement tels que « indéniablement », « clairement » ou « forcément ». Les enseignants impliqués dans un réseau en ligne expliquent que le partage de séquences pédagogiques leur a permis de diversifier leurs pratiques dans leurs classes en s’inspirant des ressources partagées par leurs pairs.

					« Aller chercher des idées en me disant que peut-être je vais avoir de la chance de trouver quelque chose de plus original, d’intéressant, de plus attractif. »

					Ceci rejoint les résultats produits par d’autres chercheurs (Daele, 2004 ; Gueudet et Trouche, 2009 ou Wideman, 2010). Ils ont montré que la participation à un collectif favorise le développement professionnel des enseignants. Goldman (2001) et Barnett (2002) ont également remarqué que les enseignants entrant dans le métier qui s’engagent dans un réseau acquièrent plus rapidement les compétences nécessaires à leur pratique professionnelle.

					Les analyses des discours des enseignants impliqués dans un réseau de type ruche apportent toutefois une nuance à ces résultats. Pour eux, c’est la production collective qui est présentée comme une source de formation continuée et non la disponibilité des ressources mises à disposition au sein des réseaux.

					« Être obligée de se remettre en cause, ce que moi je faisais puisque l’écriture des manuels est collaborative et donc chacun apporte sa pierre à l’édifice. Des choses que les collègues ont apportées, je me disais cela ne marchera jamais et d’être obligée entre guillemets, de les tester en classe pour voir si cela fonctionne, j’allais dans des domaines qui n’étaient pas forcément faciles pour moi et de voir l’énergie avec laquelle les élèves répondaient aux questions, je me disais finalement, c’est peut-être aussi par là que je vais réussir à les raccrocher. Cela m’a obligé à changer beaucoup de choses dans ma pratique au quotidien. »

					De plus, les enseignants impliqués dans un réseau de type ruche déclarent s’être formés entre eux afin d’acquérir de nouvelles compétences (maîtrise de technologies numériques ou développement informatique) pour parvenir à réaliser leurs productions et à les diffuser. En me basant sur ma connaissance du fonctionnement des réseaux en ligne et des attentes des enseignants qui s’y impliquent, je présente ci-après mon point de vue sur les deux dernières questions qui m’ont été posées.

					Former les enseignants à la conception collective de ressources

					Les outils du Web participatif sont désormais nombreux et faciles à utiliser. Les enseignants impliqués dans un réseau en ligne ne mentionnent d’ailleurs pas dans leurs discours un besoin de formation pour acquérir une connaissance de ces outils et pour apprendre à s’en servir. Ils mettent en avant deux autres compétences dont la maîtrise est jugée importante :

					
						
							— travailler à plusieurs à la conception de ressources reste délicat et s’improvise difficilement. Sur ce point, l’exemple des réseaux d’enseignants qui produisent collectivement des ressources (les réseaux de type ruche) est assez éclairant. Dans ces réseaux, les productions sont conçues afin d’atteindre des objectifs ou d’incarner des valeurs partagées par l’ensemble du groupe. Une fois la question du pourquoi réglée, les enseignants impliqués se sont préoccupés du comment. La difficulté qu’ils ont réussi à surmonter a été de définir et de mettre en œuvre des process de conception et de diffusion efficients. Il leur a fallu parfois plusieurs années pour y parvenir ;

						
						
							— de plus, les ressources ainsi produites devraient pouvoir être transformées librement afin que les enseignants utilisateurs aient la possibilité de les adapter à leurs propres pratiques professionnelles, dans le respect de la liberté pédagogique. Il est donc important que les enseignants maîtrisent différents outils numériques libres et ouverts destinés à faciliter la production et la gestion des transformations successives de ressources.

						
					

					De mon point de vue, ces deux compétences devraient faire l’objet de modules de formation qui pourraient être proposés par les futures Éspé (Écoles supérieures du professorat et de l’éducation) ou lors de formations continues dispensées par l’institution.

					Des réseaux sociaux institutionnels dédiés aux personnels de l’éducation

					Plusieurs réseaux sociaux numériques non dédiés aux personnels de l’Éducation nationale tels que Twitter ou Facebook sont déjà utilisés à des fins professionnelles par des enseignants. Ils ont la particularité de se focaliser en priorité sur l’activité, la création et la mise en scène de la face publique de leurs utilisateurs (Goffman, 1973a, 1973b, 1974). Ils s’articulent autour des liens qui se nouent avec les autres membres (Stenger et Coutant, 2010). Les réseaux en ligne d’enseignants que j’ai étudiés sont, eux, davantage centrés sur des activités de computation sociale au sens de Levy (2008). Ils se focalisent sur les activités de conception et de partage de contenus. Comme pour les réseaux sociaux non spécifiques à l’Éducation nationale, leur notoriété et leur audience montrent qu’ils répondent (au moins en partie) à centaines attentes des enseignants non encore pourvues par l’institution. Les moteurs de la participation à un réseau en ligne sont la volonté de produire collectivement des ressources qui permettent d’atteindre des objectifs communs ou d’incarner des valeurs partagées, et la recherche de formes de reconnaissance personnelle. Pour répondre à ces attentes, un réseau institutionnel dédié devra parvenir à instaurer un climat de confiance, respecter les objectifs que cherchent à atteindre les groupes d’enseignants et les valeurs qu’ils partagent (dans le cas contraire, le risque est grand que le réseau institutionnel ne soit pas ou peu investi et que les enseignants continuent de se regrouper entre pairs dans un autre espace). Il devra également veiller à ce que des formes de reconnaissance du travail accompli au sein du réseau soient rendues explicites. Celles-ci pourront être orientées de façon à favoriser les publications de partage de pratiques que l’institution juge innovantes.

					L’Éducation nationale propose d’ores et déjà des outils et des plateformes qui permettent aux enseignants d’échanger entre eux ou de concevoir et mutualiser des ressources professionnelles. Il existe ainsi de nombreuses initiatives disciplinaires hébergées sur les sites académiques. Depuis 2011, le réseau Respire173 (Réseau d’échanges et de savoirs en innovation, recherches et expérimentations) permet à tous les enseignants de tous les niveaux et de toutes les disciplines de se regrouper afin d’échanger et de partager des ressources entre eux. Il propose à la fois des fonctionnalités de réseau social et de computation. Deux voies sont envisageables dans un futur proche. Dans la première, les réseaux en ligne d’enseignants et les plateformes proposées par l’institution continueront de cohabiter sans réellement se rencontrer. Dans ce cas, les enseignants à titre individuel pourront participer simultanément à plusieurs espaces de différentes origines, en fonction de leurs besoins. Mais, il est également possible d’imaginer un futur dans lequel les réseaux créés par les enseignants seraient associés aux plateformes d’origine institutionnelle et impliqués dans le développement de ces dernières. Cela constituerait sans doute une reconnaissance du travail accompli dans les réseaux de pairs depuis de nombreuses années.

				

				NOTES
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				LE RÉSEAU SCÉRÉN-CNDP AU CŒUR DE L’ACCOMPAGNEMENT DES ENSEIGNANTST

				JEAN-MARC MERRIAUX,
directeur général du CNDP[image: Vignette23.jpg]Voir l’intervention de Jean-Marc Merriaux sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-5/alimenter-le-travail-des-enseignants-et-se-nourrir-de-leur-creativite-place-des-cdi

				
					L’approche du CNDP de la question de l’éducation aux médias et à l’information est plurielle. Elle inclut bien sûr celle de son service associé, le Clemi mais aussi toutes les composantes du réseau SCÉRÉN, plus précisément la documentation pédagogique. L’accompagnement des enseignants dans leurs approches pédagogiques et culturelles est au cœur de cette mutation. Les propos développés dans cette intervention convergent vers une meilleure articulation entre créativité personnelle des enseignants et mutualisation des productions : la mise à disposition d’espaces physiques et virtuels qui facilitent les échanges et parallèlement, sur la base d’une nouvelle politique éditoriale, la mise à disposition de services qui permettent l’appropriation des ressources et donnent toute sa place à l’expérimentation mais aussi à l’indexation.

					Refonder les espaces de travail du CNDP et de son réseau

					Le CNDP s’est donné comme objectif de repenser les lieux d’accès aux ressources de son réseau, soit 120 lieux de proximité qui devraient devenir des lieux d’accompagnement, de cocréation, de mise à disposition d’outils et de ressources permettant de répondre au plus près des attentes des enseignants. Éléments structurants pour le repositionnement du réseau, ces lieux, baptisés provisoirement learning training centers (LTC), sont conçus comme des espaces qui créent un continuum entre présentiel et virtuel, renouvellent l’offre de services et obligent de nouvelles pratiques. Ils apportent une plus-value grâce au développement de l’offre en ressources numériques, des offres de formation et d’autoformation, d’accompagnement, de conseils et services spécifiques. Centres de ressources et de formation, lieux conviviaux d’animation, ils sont également envisagés comme espaces de découvertes et d’expérimentation, de rencontres et d’échanges sur les pratiques et dispositifs pédagogiques.

					Créer un véritable réseau social professionnel des enseignants

					Le réseau professionnel des enseignants (RPE) participe de cette logique d’un meilleur accès aux ressources numériques. Défini avant tout comme une plateforme sociale de ressources éducatives, le RPE a comme visée de faciliter la mise en réseau des enseignants et leur permettre de coproduire et de partager des contenus et services pédagogiques, mais aussi d’échanger sur leurs pratiques et usages et de collaborer autour de projets communs. Le concept repose sur la conviction que les usages des réseaux sociaux aujourd’hui généralisés et populaires constituent la voie d’accès privilégiée à une nouvelle façon de construire et d’exploiter les contenus éducatifs.

					Proposé dans le cadre d’une réponse au second appel à projet « Services numériques innovants pour l’e-éducation », le RPE est le fruit d’un consortium de partenaires publics et privés, ce qui permet d’élargir le champ institutionnel en agrégeant les compétences d’autres acteurs. Le RPE commencera son expérimentation à l’automne 2013 auprès de 5 000 enseignants et devrait être officiellement ouvert à la rentrée scolaire 2014-2015. L’ambition du CNDP est d’ouvrir une vraie boîte à outils en ligne qui offre à la communauté enseignante toutes les conditions de cocréation et de partage de contenus pédagogiques dans une logique de transversalité et d’échange permanent.

					La question corollaire de la mise à disposition des ressources, et notamment de ressources libres de droit pour en permettre la démultiplication, est un enjeu important pour le CNDP qui, à ce sujet, doit jouer son rôle d’éditeur public.

					Produire selon les besoins réels de l’enseignant

					Concernant la production de ressources, le CNDP travaille sur un nouveau modèle d’édition multisupport, multi-usages et multicibles qui soit en mesure d’intégrer dès la création des supports et des contenus, la question de la diffusion. Le CNDP doit accompagner les enseignants à prendre en compte la multiplicité des supports dans leur création de contenus ainsi qu’à s’approprier les ressources – une dimension importante qui va de pair avec le questionnement du repositionnement de l’auteur au cœur de cette problématique.

					La logique d’édition transmédia choisie comme modèle d’édition par le CNDP est fondée sur la notion de parcours ; elle consiste à intégrer dès la création d’un contenu l’ensemble des potentialités que peut revêtir ce contenu. On agrège un ensemble de ressources de natures différentes dans des environnements thématiques avec tous types de supports. On utilise ainsi différents médias pour un même univers destiné à des cibles multiples (enseignants, élèves, parents d’élèves, collectivités territoriales, etc.). L’enjeu est d’offrir à l’enseignant des contenus à granularité très fine pour lui permettre toute liberté dans leur réutilisation ; il pourra ainsi effectuer ses propres sélections, construire ses propres parcours à partir de ces ressources et participer à la réalisation de sites dynamiques.

					Mais pour que cela fonctionne, il faut mettre à disposition un certain nombre d’outils qui à la fois rendent visibles ces ressources et permettent de les retrouver, et facilitent la création de parcours.

					Identifier l’ensemble des ressources pédagogiques

					En relation très forte avec la stratégie numérique du ministère, on vise l’objectif très ambitieux de l’exhaustivité du référencement des ressources éducatives. Dans ce cadre, le CNDP a déjà produit un certain nombre de référentiels d’indexation, ScoLOMFR ou Motbis et proposé plus récemment PertiWeb, une application utilisant les possibilités d’Otaren (outil thématique d’aide à la recherche pour l’Éducation nationale qui fait dialoguer Motbis et Rameau) mais qui permet d’aller plus loin grâce à l’interprétation des requêtes avec des éléments liés aux programmes scolaires. Le Web sémantique sur lequel s’appuie ce langage d’indexation prometteur est un enjeu central pour l’identification des ressources pédagogiques, ainsi qu’en attestent des articles récents d’un certain nombre d’universitaires américains abordant ce sujet.

					C’est par le biais classique de l’indexation et des métadonnées qui seront associées aux ressources éducatives diffusées sur tous les supports, y compris numériques, que l’on pourra mettre à disposition une offre structurée, un enjeu central dans le domaine pédagogique. Dans cette optique, le CNDP prévoit des outils qui donnent un accès en ligne à des réservoirs de métadonnées complètement ouverts via des formulaires de saisie très simples, permettant ainsi d’associer une logique d’usages actuels et une logique de référencement contrôlé.

					Comment intégrer l’EMI à ces éléments ?

					L’éducation aux médias et à l’information s’est longtemps appuyée sur le corpus théorique de l’éducation aux médias d’information, une dimension certes très importante mais qui ne doit pas faire oublier tous les autres champs. Dans cet ensemble à repenser totalement, il est urgent de comprendre l’impact du numérique et bien entendu l’ensembledes usages, mais c’est sans doute par la question du continuum entre le champ scolaire et le champ extrascolaire que doit être abordé aujourd’hui le sujet de l’éducation aux médias et à l’information.

					Bien d’autres aspects auraient pu et dû être abordés. Mais dans le temps imparti, j’ai souhaité me limiter à ces aspects très structurants non seulement pour l’avenir du réseau SCÉRÉN-CNDP, mais pour l’action même de chaque professeur au quotidien. L’éducation aux médias et à l’information passe par cette reconsidération profonde de l’action de l’enseignant, tant dans ses relations avec l’élève qu’avec ses collègues. Le CNDP doit contribuer à mieux l’outiller, mieux l’écouter, mieux partager, mieux diffuser. C’est un véritable défi qu’il faut relever, en liaison avec tous les acteurs du système éducatif.

				

			

				
				MÉTAMORPHOSE DES RESSOURCES ET DES MÉTIERS DE L’ENSEIGNEMENT : UN BILAN ANGLAIS

				KENNETH RUTHVEN,
directeur de recherche, faculté d’éducation de l’université de Cambridge[image: Vignette24.jpg]Voir l’intervention de Kenneth Ruthven sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/table-ronde-5/metamorphose-des-ressources-et-des-metiers-de-lenseignement

				
					L’Angleterre, système pilote ?

					Le cas du système anglais (Ruthven, 2013) a un intérêt particulier pour le thème de cette table ronde, parce qu’il se révèle à l’avant-garde internationale de l’institutionnalisation des tendances dont on parle. Depuis 1989, tout établissement scolaire est encouragé par les conseils pédagogiques officiels, et est, plus récemment, censé créer son propre scheme of work pour chaque matière, conforme aux normes nationales. Bien qu’un plan de ce genre puisse faire référence à un programme commercial, l’attente est que de tels matériaux soient customisés aux conditions locales et complémentés par une gamme d’autres ressources plus diverses. Le but est d’établir, par cette politique du re-sourcing collectif d’un plan d’enseignement au niveau local de l’établissement, un complément à la diffusion de haut en bas des programmes scolaires, pour mieux assurer un enseignement apte aux élèves et propre aux enseignants concernés.

					Également, depuis 2000, une installation généralisée des tableaux interactifs en classe a provoqué un rééquilibrage des moyens de créer, d’accéder et de distribuer les ressources. Les conclusions de l’étude TIMSS la plus récente sur l’usage des manuels et des didacticiels (Martin et al., 2012 ; Mullis et al., 2012) témoignent de ce rééquilibrage. Les résultats sont semblables en mathématiques et en sciences (Figure 1 ; combinaison des résultats en Exhibit 8.26 des deux rapports). Si on compare les paramètres anglais avec les moyennes internationales, on remarque la rareté en Angleterre du manuel scolaire comme base d’instruction et la fréquence relative des didacticiels dans ce rôle. En plus, ce n’est que 44 % des classes anglaises, au maximum, qui ont une ressource de base – manuel ou didacticiel – contre le double, 88 %, pour la moyenne internationale. C’est une preuve de la diversification des ressources en Angleterre.

					[image: ../Images/Image25.jpg]Figure 1(a). Usage des manuels au collège comme ressource instructionnelle en mathématiques et sciences (TIMSS 2011).


					[image: ../Images/Image26.jpg]Figure 1(b). Usage des didacticiels au collège comme ressource instructionnelle en mathématiques et sciences (TIMSS 2011).


					De l’Internet sauvage à l’Internet scolarisé

					Au cœur de la révolution numérique des ressources est l’Internet, et plus particulièrement les possibilités de partager et d’accéder aux informations créées par la Toile. Regardons maintenant l’évolution de ces usages dans l’enseignement. En 2000, un professeur de collège qui abordait l’usage de l’Internet en classe était pionnier. À Cambridge, on a étudié les idées et les pratiques de plusieurs paires de tels professeurs en histoire, en géographie, en sciences et en lettres classiques (Ruthven, Hennessy et Deaney, 2005). Pour eux, l’intérêt de l’Internet était d’être un réservoir de ressources authentiques pour mieux relier leur discipline scolaire avec un « monde externe ». En même temps, ces enseignants sont devenus conscients de la rupture entre l’ordre épistémique des matériaux scolaires dont ils avaient l’habitude et des ressources sauvages accessibles sur l’Internet.

					Dix ans après, les usages pédagogiques de l’Internet se sont déplacés vers les sites et les portails dédiés aux ressources de conception scolaire. Comme témoignage, je propose quelques observations sommaires issues des études récentes des pratiques des collégiens et de leurs professeurs. Concernant les élèves, les sommaires de Wikipédia puis les révisions de Bitesize sont les sites les plus cotés et les plus fréquentés pour faire leurs devoirs : les recherches par Google se trouvent nettement minoritaires, au même niveau que les exercices sur MyMaths, un site spécialiste de mathématiques (Luckin et al., 2009). On retrouve ce site chez leurs professeurs de mathématiques qui se servent surtout en classe des séquences PowerPoint et des exercices MyMaths (Bretscher, 2009).

					Le scheme of work comme instrument du re-sourcing collectif

					Un extrait du scheme of work préparé par la section de mathématiques d’un collège (figure 2) sert à illustrer comment cette politique permet à une section d’élaborer sa propre approche pédagogique. Dans cet extrait, on voit cette approche pédagogique en application à l’enseignement des probabilités en sixième. On voit d’abord que chaque élément pédagogique a sa propre case, et que dans chaque case sont proposées certaines tâches obligatoires et plusieurs options supplémentaires. Souvent des liens hypertextes relient ce document numérique aux ressources en question, à l’Internet ou à l’intranet du collège. Avertissement important : c’est une section qui est bien cotée professionnellement, mais qui n’est pas typique.

					Pour une estimation plus large de la situation actuelle dans les établissements, j’ai recours à l’inspectorat national. D’un côté, les inspecteurs trouvent des établissements qui manifestent dans leur scheme of work, et autour de lui, les qualités attribuées à une politique de re-sourcing :

					« Les meilleurs schemes of work incluent des conseils sur les approches, des activités intéressantes et des ressources qui aident à nourrir la compréhension des élèves. Ils sont vus comme des documents vivants, soumis à la discussion et l’examen régulier, qui aident les professeurs à développer leur expertise. » (OfStEd, 2008)

					De l’autre côté, ces établissements sont l’exception, la situation majoritaire est beaucoup moins rassurante :

					« De bons schemes of work sont rares dans les collèges. Il est fréquent que les professeurs se servent seulement des spécifications d’examen et des manuels scolaires pour guider leur préparation des cours, se centrant sur le contenu au détriment de la pédagogie. » (OfStEd, 2008)

					Ce cas anglais de l’institutionnalisation du re-sourcing répond en partie à des questions posées sur le site de cette table ronde. D’abord, l’institutionnalisation du re-sourcing risque de le transformer d’une intensification volontaire du travail professionnel (Timperley et Robinson, 2000) à une charge externe insolite (Barnes et al., 2003). Ensuite, la collaboration productive entre professeurs dépend des circonstances locales favorables (de stabilité et de capacité) et surtout d’une orientation pédagogique partagée. Si la politique anglaise n’a pas eu un succès général, c’est à cause de l’absence de ces conditions dans la plupart des établissements. Finalement, bien que les chercheurs soient capables d’animer et d’alimenter un processus de re-sourcing, ils sont peu nombreux par rapport aux professeurs des établissements primaires et secondaires, et ils sont obligés de justifier leurs activités selon les valeurs universitaires. Donc, l’économie de la collaboration entre les chercheurs et les collectifs d’enseignants pour élaborer des ressources pédagogiques implique des normes de qualité qui visent une diffusion des matériaux « éducatifs » (Davis et Krajcik, 2005) vers un public plus grand. C’est un but qui n’est pas tout à fait en sympathie avec une politique de re-sourcing collectif au niveau local de l’établissement.

					Le numérique et la télématique promettent une évolution des pratiques enseignantes plutôt qu’une révolution. Face à une prolifération de ressources sur l’Internet, souvent mal adaptées aux besoins des élèves, les enseignants cherchent à créer des collections plus propices à un apprentissage géré. Pourtant, moyen efficace de synthèse et de révision, le numérique facilite la création et l’adaptation de ressources scolaires par les enseignants, et également leur organisation et leur distribution. Néanmoins, une augmentation de cette production artisanale risque une intensification du travail, et même des incertitudes de qualité. Le défi professionnel est de trouver un nouvel équilibre entre deux pôles, eux-mêmes en cours de réorientation. À un pôle, la diffusion depuis les centres d’expertise des ressources « éducatives », conçues autant pour la formation des enseignants que pour l’usage des élèves, reste un vecteur crucial de renouvellement du curriculum et d’amélioration de la pédagogie. À l’autre pôle, la réflexion personnelle et les échanges collégiaux sur l’action professionnelle soutiennent la progression en expertise des enseignants, y compris leur appropriation et le développement de nouvelles ressources.

					[image: ../Images/Image27.jpg]Figure 2. Extrait du scheme of work d’une section de mathématiques bien cotée.
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				Contributions complémentaires

				PRATIQUES DU SOCIALBOOKMARKING ET VEILLE PROFESSIONNELLE : QUELLE PLACE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ENSEIGNANTS ?

				MICHÈLE DRECHSLER,
docteur en sciences de l’information et de la communication, correspondante laboratoire CREM, université de Lorraine et IEN conseillère Tice

				
					Les enseignants sont de plus en plus amenés à créer leurs propres bases de signets, à collaborer dans le Web participatif ou à utiliser des espaces de médiation. Ils développent ainsi de nouvelles compétences professionnelles leur permettant de mettre à jour leurs connaissances et de trouver des ressources pertinentes pour leur métier. De nombreux services de veille sont actuellement disponibles en ligne et permettent aux enseignants de développer des bases de ressources professionnelles éducatives. Celles-ci pourront être réactivées et réutilisées au moment voulu dans le scénario pédagogique d’un contexte d’usage donné.

					Le socialbookmarking désigne la pratique qui consiste à indexer des ressources dans un espace en ligne, à partager sa bibliothèque avec d’autres utilisateurs et surtout à construire des bibliothèques communes tout en engageant la conversation avec ceux dont on partage les centres d’intérêt à travers des thèmes communs de travail. Diigo est par exemple un outil bien adapté pour les travaux de groupes, les observations et les recherches au long cours qui se nourriront des apports de nombreuses personnes, et enfin pour une analyse critique des ressources collectées. Dans notre thèse, nous avons noté que ces activités en ligne permettaient de développer le PLE (personal learning environment) des enseignants et nous avons constaté que ces activités de partage en ligne, à travers les discussions, les interactions entre les enseignants facilitaient le développement professionnel.

					Nous pouvons décrire la notion de ressource éducative en nous reposant sur l’approche instrumentale de Pierre Rabardel qui fait la distinction entre l’artefact (l’outil « brut ») et l’instrument, qui est le résultat d’un processus d’appropriation par une personne dans la confrontation dans une situation ou un contexte donné (Rabardel, 1995).

					[image: ../Images/Image28.jpg]Approche instrumentale des ressources numériques pédagogiques, 2009.


					Les signets du socialbookmarking pointant sur des ressources jugées intéressantes pour une réutilisation éventuelle en différé, peuvent être considérés comme des artefacts de différents niveaux de granularité, collectés, mémorisés, capitalisés. Lors de la préparation de séquences pédagogiques, l’enseignant sera amené ou non à intégrer dans son espace personnel des ressources provenant de sa base individuelle ou partagée, quand il le juge utile. Si l’artefact est l’objet nu, une proposition (une ressource pédagogique donnée dans une base), l’instrument est l’objet inscrit dans l’usage. Nous avons là une dialectique intéressante « artefact-instrument » prenant en compte le choix d’une ressource inscrite et mémorisée dans la base à un moment donné et son usage éventuel ou avéré dans un scénario d’apprentissage. Avec l’aide d’une base de ressources disponibles, l’enseignant pourra créer des situations d’apprentissage instrumentées avec un scénario d’apprentissage ; il y a deux étapes cruciales et capitales dans notre approche instrumentale du socialbookmarking : l’instrumentalisation qui est le processus de transformation des ressources au cours de leur appropriation par les enseignants, et l’instrumentation qui se trouve dans les évolutions des pratiques et idées professionnelles induites par le travail mené sur ces ressources.

					Entre les moments de décision, de « clic », pour l’archivage des ressources et les moments de leur recherche et de leur utilisation, l’enseignant procède à des opérations mentales d’analyse, d’évaluation et de représentation. Si l’artefact est l’objet nu, une proposition (une ressource pédagogique donnée à un instant « T1 ») l’instrument est l’objet inscrit dans l’usage à l’instant T2.

					[image: ../Images/Image29.jpg]Socialbookmarking et champs instrumentaux collectifs. Pratiques du socialbookmarking. Thèse de Michèle Drechsler, 2009.


					Ce processus de genèse instrumentale dans le cadre de l’usage d’un ensemble de ressources par une communauté d’enseignants, pose le problème du développement des schèmes sociaux et donc du développement professionnel des usagers avec toutes les compétences qui y sont associées. La logique d’utilisation d’une ressource a toute sa place dans les pratiques pédagogiques. Elle soulève le problème du rapport entre la prescription de la ressource dans les descriptifs de la ressource et l’usage réel qui en est fait plus tard dans un contexte de classe. Les auteurs Hotte, Contamines et George apportent dans leur article (Contamines et al, 2003 : 157) un éclairage sur la notion « de champ instrumental collectif » pour rendre compte des différents sens que peut prendre une ressource éducative au sein d’une communauté de pratiques.

					Dans notre recherche, nous nous appuyons sur la théorie du connectivisme de George Siemens et la théorie de l’activité. Nous avons proposé des enquêtes en ligne à six communautés d’utilisateurs de l’outil de partage de signets « Diigo » (Drechsler, 2009 : 196) L’outil de socialbookmarking « Diigo » avec toutes ses fonctionnalités (commentaires, visualisation des utilisateurs d’une même ressource, mémorisation des usages de contenus pédagogiques dans des contextes variés, interactions entre les utilisateurs) peut faciliter la mise en place d’« un champ instrumental collectif » en rendant compte a posteriori du degré d’utilisation de la ressource éducative et en nous donnant des indications sur sa plus-value pour les apprentissages (Drechsler, 2009 : 115). Nous avons constaté que les sous-activités du socialbookmarking s’intègrent parfaitement dans les activités de PKM (personal knowledge management) défini par Harold Jarche à l’aide du schéma ci-dessous.

					Le PKM, selon la définition de Steve Barth (Barth, 2000 : 5), est l’ensemble des initiatives, méthodes et techniques permettant de percevoir, d’identifier, d’analyser, d’organiser, de mémoriser, et de partager des connaissances entre les membres d’une organisation. Il met en jeu un ensemble de techniques et d’outils relativement simples et peu coûteux que chacun peut utiliser pour acquérir, créer et partager des connaissances, étendre son réseau professionnel et collaborer avec les collègues sans forcément compter sur son employeur.

					L’outil « Diigo » choisi est gratuit et, dans notre recherche, nous montrons qu’il permet aux enseignants de développer leur PKM en mettant en jeu différentes sous-activités du socialbookmarking (trier, catégoriser, mémoriser, tagguer, rechercher, évaluer, se connecter à d’autres, etc.). Dans notre recherche, nous avons montré que ces espaces de veille et de partage de ressources pédagogiques et de médiation dans ces communautés, peuvent être des lieux privilégiés de « personnal knowledge management » et de développement de compétences professionnelles.

					[image: ../Images/Image30.jpg]PKM et socialbookmarking, Thèse de Michèle Drechsler, 2009, d’après Harold Jarche.


					Les entretiens et le questionnaire en ligne proposés ont permis de soulever les tensions en jeu en regard de notre cadre théorique et des différentes sous-activités du socialbookmarking. Des questions nous sont posées : faut-il ou non imposer une liste de mots-clés pour l’indexation ? Faut-il recourir à une validation des ressources par des experts ou se limiter aux amateurs ? Le socialbookmarking implique une mobilisation des ressources personnelles des utilisateurs qui peuvent développer des attitudes nouvelles d’autonomie dans le travail et démontrer leur capacité à apprendre par eux-mêmes. En empruntant l’expression de Philippe Carré, on peut dire qu’en pratiquant le socialbookmarking, les enseignants et les acteurs de l’éducation sont appelés à devenir des « travailleurs du savoir ». Le socialbookmarking favorise la mise en place de « l’apprenance » qui ne s’exerce pas uniquement dans le cadre des formations institutionnelles mais à travers une « écologie de l’apprenance », tout entière tournée vers la démultiplication des occasions d’apprendre, en dehors du temps de travail (Carré, 2005). L’analyse des entretiens et des réponses aux questionnaires de l’enquête proposée nous a permis de dégager les différents leviers qui transparaissent : les apprentissages sont inscrits dans un projet stimulant ; les enseignants développent le sentiment d’efficacité à apprendre et peuvent mettre en œuvre une pédagogie du choix de leur formation et de leur parcours ; ils peuvent prendre un plaisir direct à s’autoformer.

					Socialbookmarking et autodidaxie

					Le socialbookmarking peut être un lieu qui favorise l’autodidaxie dans la mesure où les acteurs se prennent en charge, dans un environnement développé par les utilisateurs eux-mêmes. En suivant les analyses d’Hélène Bezille, on peut dire que le socialbookmarking est un lieu d’autodidaxie permettant un nouvel horizon pour l’inconnu, le nouveau, l’inédit, l’étranger (Bezille, 2002). En effet, les entretiens menés ont mis en évidence des récurrences sur l’aspect exploratoire du socialbookmarking, une porte ouverte sur la sérendipité, et la possibilité pour les acteurs de l’éducation de créer des passerelles entre les savoirs. Pour reprendre l’expression d’Hélène Bezille, à travers les nuages de tags, il y a « l’art d’accommoder des savoirs hétérogènes, d’allier des savoirs canoniques et savoirs bricolés, glanés ici et là ». Le collectif impliqué dans le socialbookmarking peut néanmoins jouer une fonction de cadre organisateur.

					Socialbookmarking et connectivisme

					La théorie du connectivisme (Siemens, 2005) qui estime que l’apprentissage est le résultat de la connexion de différentes sources d’information, tout en s’inspirant du constructivisme, constitue un modèle prenant en compte les bouleversements sociaux occasionnés par les nouvelles technologies.

					Elle implique que l’apprentissage n’est plus seulement une activité individualiste et interne mais est aussi fonction de l’entourage et des outils de communication dont on dispose. Le connectivisme prend en compte les connexions de personnes autour de contenus, de conversations (commentaires sur les ressources pédagogiques, leurs usages) qui nous permettent d’apprendre à intégrer des ressources numériques dans les parcours pédagogiques proposés aux élèves. De son côté, Stephen Downes décrit le connectivisme comme une théorie selon laquelle la connaissance est répartie et distribuée sur un réseau de connexions. Pour lui, l’apprentissage consiste en la capacité à construire et parcourir ces réseaux (Downes, 2012). L’auteur insiste sur la notion de PLE (personal learning environment) qui, selon lui, est un espace d’apprentissage lié à une communauté et qui se dégage par le biais de l’interaction communautaire qui facilite les apprentissages tout au long de la vie. Pour Graham Attwell, « les enjeux des environnements d’apprentissage personnels consisteraient à étendre l’accès à la technologie éducative à tous ceux qui souhaitent organiser leur propre apprentissage. En outre, la notion de PLE vise à comprendre et rassembler tous les apprentissages, y compris l’apprentissage informel, l’apprentissage dans le milieu du travail, à la maison, l’apprentissage conduit par la résolution de problèmes motivée par l’intérêt personnel ainsi que l’apprentissage par l’engagement dans les programmes officiels d’enseignement. Les environnements d’apprentissage personnels peuvent aussi faciliter les différents styles d’apprentissage174. » Cet auteur propose de mener des plans de recherche et de développement qui s’appuient sur l’apprentissage dans les communautés de pratiques, la connaissance des étayages dans les domaines qui impliquent une relation entre la connaissance et la pratique.

					Il s’agit de développer un ensemble de modules flexibles de « couches technologiques » pour soutenir les pratiques de travail qui ouvrent la production par les pairs et l’apprentissage dans les réseaux. Ainsi, plutôt que de voir un PLE comme un simple conteneur de ressources, le PLE peut être considéré plutôt comme un processus souple pour l’étayage individuel, l’apprentissage communautaire et le développement des connaissances (Attwell, 2009). Les espaces de socialbookmarking observés permettant de visualiser l’ensemble des usages différents d’une ressource favorisent la compréhension de la logique des usages dans les classes. L’intérêt est de pouvoir faire des choix, d’évaluer des contenus dans un contexte donné et de pouvoir dégager le bénéfice des usages des ressources pour les apprentissages. Le socialbookmarking via l’outil Diigo pourrait générer des observatoires d’usages de ressources numériques regroupant des utilisateurs autour de contenus ou de liens. Une personne interviewée dans notre recherche nous précise : « J’essaie aussi que cela ne soit pas seulement une simple reprise ou mémorisation de la ressource elle-même (cela, j’y arrive toujours). Il s’agirait dans l’idéal de rédiger un billet de blogs associant plusieurs ressources : une synthèse, voire une analyse-évaluation avec un haut niveau taxonomique. C’est plutôt dans la pensée personnelle, je dirais. C’est aussi pour déboucher sur une séquence de formation ou d’enseignement. Il ne s’agit donc pas de collectionner uniquement des ressources pour les collectionner, mais de les intégrer dans sa pratique. »

					Si le socialbookmarking permet une forme de réflexivité, à travers cette phase d’explicitation, peut-on voir se mettre en place une logique des usages à travers ce champ instrumental collectif développé via l’outil du socialweb Diigo ? Il serait intéressant de créer et développer des lieux de partage, des espaces de commentaires dédiés aux usages des ressources numériques et qui pourraient devenir en quelque sorte des observatoires intégrés dans les champs instrumentaux collectifs du Web facilitant les interactions, les regards croisés.

					Conclusion

					Le dispositif de socialbookmarking qui vise à archiver, mémoriser, partager des signets en groupes ou en communauté, peut être considéré comme un « dispositif processuel de la mémoire » fonctionnant sur le travail coopératif des usagers qui, en partageant leurs signets, développent une mémoire collective. Mais ces bases de signets ne sont pas de simples « magasins » ou de « simples puits » à ressources et si on se réfère à la remarque de Pierre Lévy, l’enregistrement des données n’a pas de valeur en soi. Ce qui vaut, c’est « l’intelligence collective qui s’en nourrit, partout distribuée, sans cesse valorisée, coordonnée en temps réel, qui aboutit à une mobilisation effective des compétences175… ».

					De plus, le socialbookmarking atténue la frontière entre les « amateurs » et les « experts ». Dans un groupe d’intérêt, chacun est légitime pour apporter des ressources. Ces dernières sont acceptées tant qu’elles répondent aux besoins. Cela relativise largement la position d’autorité que s’arrogent les experts.

					Enfin, le socialbookmarking est une pratique très personnalisable : votre bibliothèque de liens ne ressemble pas à la mienne, même si nous appartenons au même groupe. Cette personnalisation est très importante de nos jours car nous voulons avoir la maîtrise de nos parcours de formation. L’apprentissage, en étant ainsi personnalisé, basé sur des ressources que l’apprenant (partant du principe que nous sommes tous apprenants, dans cette configuration) a lui-même choisies, devient efficace.

					Tels les Robinsons qui sont généralement des héros civilisateurs qui investissent l’île, la colonisent, la cartographient, et nomment chaque endroit en étant des pionniers organisateurs, les praticiens du socialbookmarking aménagent et apprivoisent l’île du savoir, investie par chacun et pouvant apporter des fruits pour tous.
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				NOTES

					
						174. Furthermore the idea of the PLE purports to include and bring together all learning, including informal learning, workplace learning, learning from the home, learning driven by problem solving and learning motivated by personal interest as well as learning through engagement in formal educational programmes. Personal Learning Environments could also facilitate different styles of learning.
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				RESPIRE : UN RÉSEAU SOCIAL POUR LES PROFESSIONNELS DE L’ÉDUCATION

				BÉNÉDICTE ROBERT et FRANÇOIS MULLER,
département recherche, développement, innovation et expérimentation, Dgesco

				
					Respire est l’acronyme de Réseau d’échange de savoirs professionnels en innovation, recherche et expérimentation176. C’est le premier réseau social pour les professionnels de l’éducation : il a été créé en 2011 à l’occasion de la préparation de la deuxième édition des Journées de l’innovation177. Mais Respire concerne tous les professionnels de l’éducation, qu’ils soient enseignants, chefs d’établissement, inspecteurs, conseillers pédagogiques, chercheurs, etc. Respire compte aujourd’hui cinq mille contributeurs répartis dans quatre cents groupes de travail.

					Respire permet aux professionnels de partager leurs connaissances, leurs questions, leurs ressources, de déprivatiser leurs pratiques et ainsi de renforcer leur professionnalité. Chacun dispose de son identité propre, contribue en fonction de ses centres d’intérêt et de ses appartenances multiples, qui à un forum où des questions se partagent, qui à l’élaboration d’un programme de séminaire, qui en repérage de ressources non encore formalisées. Respire participe à l’émergence de nouvelles communautés d’apprentissage professionnel. À ce titre, ce réseau attire l’attention du CERI-OCDE et a été récompensé en décembre 2012 par le prix de l’innovation dans la fonction publique d’État, organisé par le magazine Acteurs Publics, à l’Assemblée nationale178.

					Le concept de Respire peut se décliner en quatre principes :

					
						
							1. Informalité : l’expression y est libre et explicite, sans niveau de validation requis ; elle est fonctionnelle et vient soutenir des initiatives plus institutionnelles et plus formelles.

						
						
							2. Personnalisation : chaque contributeur est identifié et navigue au gré de ses intérêts et de ses questions. Les interactions sont ciblées et partagées en même temps.

						
						
							3. Open source : les connaissances sont partagées, ou délimitées en fonction du degré de publicité souhaitée. Elles peuvent nourrir des groupes a priori différents ou séparés (par leur origine, par leur appartenance, par la géographie). Le développement technologique est libre de droit.

						
						
							4. Coopération : chaque groupe, qu’il soit de projet, d’échange, de formation, ou de pilotage permet de partager les questions et les réponses, les ressources et les documents ; la logique est contributive et non descendante. Le groupe se renforce de ce capital et acquiert en légitimité et en professionnalité.

						
					

					Respire est très adapté pour l’animation de réseaux, à l’instar de celui des Cardie179.

					C’est grâce à cet outil que la mobilisation des équipes sur le terrain et l’irrigation des pratiques au service de la refondation de l’école ont été rendues possibles : les solidarités professionnelles structurent le réseau et accroissent alors l’efficacité du service. Respire complète la base de connaissances des innovations180, l’Expérithèque181.

					L’originalité des contenus, la primeur des informations et la convergence des initiatives sont de réelles plus-values. En termes de résultats, outre les cinq mille contributeurs acquis au réseau en moins de deux ans, les statistiques de consultation attestent la pertinence d’un tel réseau : 43 % des usagers reviennent ; la durée moyenne de consultation dépasse les sept minutes. 50 % de l’activité s’enregistre entre 16 heures et 1 heure du matin.

					L’animation d’un tel réseau est capitale : la seule solution technologique ne peut se suffire à elle-même ; il faut avancer de manière volontariste, dans certaines directions, pour initier le flux des échanges et des contributions, et dans le même temps relayer la connaissance en l’arrimant à d’autres réseaux ou communautés.
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				LA QUESTION PRIORITAIRE EST-ELLE DE SAVOIR À QUOI SERT LE NUMÉRIQUE OU EN QUOI LE NUMÉRIQUE PERMET DE VALORISER LA DIMENSION HUMAINE DE L’ENSEIGNANT ?

				STÉPHANE SIMONIAN,
maître de conférences, université Lyon 2

				
					La relation que les enseignants et, plus généralement, les hommes entretiennent aux technologies reste ambiguë car, en confiant un rôle à la technologie (exerciseur, ressources, mémoire collective, etc.), les enseignants sont obligés de se questionner sur leur rôle et leur place dans la classe et dans l’apprentissage. La question qui se pose concerne donc le rôle de l’enseignant avec la technologie mais aussi sans la technologie. Par exemple : que vais-je faire en tant qu’enseignant pendant que les élèves consultent les ressources numériques dans la classe ? Pour le dire autrement, il me semble nécessaire de quitter les approches strictement fonctionnalistes des objets numériques (à quoi servent-ils ?) pour adopter une approche « phénoménologique » des objets numériques (de quoi les technologies me libèrent-elles ? qu’est ce qu’elles me permettent de comprendre maintenant que je suis libéré de tâches fonctionnelles ?). Bref, le rôle des technologies est de permettre aux enseignants de se « libérer » de tâches fonctionnelles rébarbatives (« répéter », « corriger », etc.) pour redéfinir des actions d’enseignement spécifiques à l’action humaine (remédiation, par exemple). Ainsi, l’intégration et l’appropriation des ressources numériques nécessitent de ne pas réduire les enseignants à des fonctions pédagogiques ou didactiques, c’est-à-dire à des tâches à finalités prédéterminées car, dans ce cas, ils deviendraient des « individus techniques » (Simondon, 1958). Il semble davantage pertinent de valoriser les enseignants dans leur capacité à s’adapter aux situations, aux vivants, leur capacité à créer, etc., c’est-à-dire les considérer comme des êtres vivants dotés de capacités de compréhension du monde et des phénomènes qui s’y produisent, capacités que ne peut avoir une « machine ». En d’autres termes, la culture numérique nécessite des connaissances et compétences propres aux objets numériques mais aussi – et avant tout – elle nécessite de (re)positionner la culture des hommes en la considérant comme revalorisée par le numérique : c’est parce que l’enseignant utilise des outils qu’il trouve toute sa place en tant qu’enseignant.

					 

					Outre le développement des performances technologiques dans le stockage et le traitement de l’information lié à l’intelligence artificielle (technologie « androïde », tuteur intelligent, Web 2.0), qui améliore les propositions effectuées par une machine suite à l’action humaine, l’humain reste le seul détenteur de la pertinence d’un lien qu’il active (pertinence diachronique a posteriori) ou non (pertinence synchronique). De ce point de vue, seul l’homme peut modifier l’a posteriori en a priori (Simondon, 1958). En d’autres termes, toute action de l’homme sur un objet peut être considérée comme un événement dans le sens que le présent actualise le passé (connaissances antérieures, par exemple) et influence le futur (pertinence estimée sur le lien). En ce sens, ce n’est pas le temps qui permet de repérer un événement mais c’est l’événement qui est marqueur du temps car il réunit ou « solidarise » des « virtualités antérieures », virtualités basées, pour le réseau Internet, sur des principes documentaires (Otlet, 1934) et cognitifs (Bush, 1945 ; Engelbart, 1962 ; Nelson, 1963). Un événement est aussi un marqueur de la continuité technique, encore appelée « transduction » (Simondon, 1958) : malgré les échecs dans la réalisation effective de leurs projets, Otlet (1934) et Bush (1945) ont émis les fondements du numérique : augmentation de la capacité de stockage et de diffusion de documents, non-linéarité dans l’accès et la trouvaille d’information (« butinage »), associations d’idées, interopérabilité pour favoriser l’accès au plus grand nombre. Un objet technique serait ainsi le fruit d’un ensemble technique : la « forme » révèle la technicité de l’objet, et la technicité le degré de concrétisation de l’objet (Simondon, 1958). Sur le réseau internet, la forme « réseau » révèle la technicité du raisonnement par association d’idées liées à la sérendipité, aux connaissances techniques et référentielles de l’internaute. Ce qui caractérise un objet est donc davantage sa technicité que sa matérialité. Cependant plus la technicité d’un objet est élevée, plus son degré d’indétermination diminue et ses conditions d’emploi sont importantes. Internet en est un exemple : son haut degré de technicité permet des utilisations multiples dans des contextes variés mais fait craindre que les machines finissent par penser à notre place. Rappelons, sur ce point précis, que les chemins empruntés par les internautes lors de la recherche d’information, concrétisés par l’action de liens hypertextes, ne sont que l’actualisation de cheminements de la pensée que les machines ne sauraient interpréter, quelle que soit, à ce jour, la qualité des protocoles de communication machine-machine et homme-machine (Simonian, 2010). La machine traite des données mais n’a pas la capacité (ou la technicité) de traiter ces données de manière symbolique, affective, sociale et historique.

					De ce point de vue, l’objet technique n’est pas, de fait, un objet historique ni social ou humain. Il l’est du moment qu’il joue son « rôle transductif » c’est-à-dire véhiculant une partie de la technicité des hommes d’une époque à une autre.
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				ATELIER 2 – DE LA COLLABORATION EN LIGNE AUX ARTISTES EN RÉSIDENCE

				CHRISTOPHE MONNET,
directeur adjoint du centre multimédia Érasme, département du Rhône

				
					Des collèges connectés, pour quels usages ?
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					Dès 1997, les collèges du Rhône bénéficiaient d’une connexion haut débit grâce à la fibre optique et au plan câble du département. Après leur avoir proposé de la vidéo à la demande, via la Cinquième, le Centre Érasme, à l’écoute des besoins d’enseignants, a développé un cartable numérique, proposant un outil de partage de documents, de communication, de travail collaboratif axé sur la relation de l’enseignant à l’élève, première version de ce qui deviendra l’ENT du Rhône, laclasse.com, après une étude commandée en 2005 sur la faisabilité d’une généralisation.

					De 1999 à 2002, les enseignants utilisateurs de l’ENT ont inscrit leurs élèves sur la base du volontariat. Les usages se sont développés sans qu’il soit question de généralisation, du simple outil de communication au projet collaboratif impliquant plusieurs classes en ligne.

					La situation de 2013 est très différente. L’ENT est conforme au SDET et regroupe des outils communs avec les autres projets nationaux, la vie scolaire, via l’accès aux notes, au cahier de texte ou à l’évaluation des compétences. La création des profils réunissant tous les personnels des collèges sur la plateforme, chefs d’établissements, CPE, IPR, parents, a ouvert l’espace de travail collaboratif à un véritable outil au service du projet pédagogique numérique d’établissement. L’ENT est aujourd’hui alimenté par l’annuaire académique, il permet l’accès aux ressources tels les manuels numériques ou celles proposées via les kiosques CNS, KNE.

					Des usages, par quels enseignants ?

					L’enseignant utilisateur du cartable numérique en 1999 y voyait un lien direct entre l’informatique et sa discipline, ainsi les professeurs de technologie étaient très présents et systématiquement impliqués dans les projets d’usage (accès à Internet, création et publication de contenus numériques). À tel point que le B2i, pourtant ouvert à toutes les matières, leur incombait de fait principalement. Comment alors faire de l’ENT l’outil de toute la communauté éducative ?

					Le pari tenté dans le Rhône, en partenariat avec les équipes du rectorat de l’académie de Lyon en charge de la formation, a alors été de miser sur le fort développement des usages du Web et de l’accès à la ressource.

					Le terme « collaboratif » allait prendre tout son sens entre « Espace » et « Numérique » dans la définition de l’ENT.

					Des usages connectés

					Des artistes sur Internet, genèse d’une résidence en ligne

					C’est le 15 mai 2002 que la première expérience d’utilisation du réseau haut débit du département pour faire de la musique à distance a eu lieu. Il s’agissait alors de mettre en relation deux classes avec un musicien par le biais d’une station de visioconférence. Une classe dite « locale » accueillait le pianiste compositeur électronique Xavier Garcia (Arfi) et enregistrait puis traitait en direct des sons produits à distance par l’autre classe. Les élèves travaillaient ensemble à un exercice de composition et échangeaient grâce aux micros et aux images projetés en grand sur leurs tableaux respectifs. La semaine suivante le musicien changeait de classe et les « locaux » devenaient « distants », jusqu’à la création de compositions réalisées en commun entre les deux classes.

					Du projet expérimental à une offre sur le territoire

					La première expérience, lourde techniquement, s’est avérée riche d’enseignements et a reçu un bon accueil des participants qui découvraient à la fois la musique contemporaine avec un musicien professionnel et un autre usage possible du réseau internet. Afin d’exploiter pleinement le réseau, de permettre aux élèves et aux enseignants de découvrir un autre usage de cet outil ainsi que le principe du travail collaboratif, nous avons décidé de proposer à un plus grand nombre de classes de travailler en ligne avec un compositeur, cette fois-ci par l’intermédiaire d’un site internet. Le cahier des charges en a été confié à l’agence Trafik de Lyon, repérée pour ses sites contributifs imaginatifs. Le site propose de naviguer sur une page unique, enrichie en cours de projet par les participants, d’éléments numériques évolutifs et multimédias. Un picto = 1 arrangement sonore + 3 sons partagés + (en commentaire) un arrangement proposé par le compositeur. Tous les internautes peuvent écouter les sons, seuls les participants peuvent en publier.

					[image: ../Images/Image33.jpg]

					Le compositeur Lionel Marchetti en résidence

					Au travers de ce site, un compositeur de musique concrète est pour la deuxième année en résidence dans dix-sept établissements scolaires. Élèves et enseignants créent, collectent et modifient des sons à l’aide d’enregistreurs MP3 et du logiciel de montage Music Maker. Un outil d’administration leur permet de publier les arrangements sonores sur le site et d’accéder à l’ensemble des publications en temps réel, afin de les écouter, d’en télécharger des éléments et d’en créer de nouvelles. Ce troupeau de sons peuple un pré numérique, musique.laclasse.com, où l’on peut les écouter et observer les modifications que leur fait subir le compositeur Lionel Marchetti. Un facteur, Érasme, également matérialisé sur le site distribue le courrier et anime le forum.

					17 collèges créent simultanément

					Les enseignants sont invités à conduire des projets transversaux dans les classes, sous forme d’itinéraires de découvertes ou d’ateliers, en vue de la réalisation de « tournages sonores », d’échanges de sons enregistrés, assemblés ou traités. Le projet implique à l’heure actuelle des professeurs d’éducation musicale, de technologie ou de français, ainsi que des enseignants du primaire. Chacun travaille en groupe et séparément, publie et échange des sons. En fin d’année une tournée du compositeur dans les établissements devient l’occasion d’un concert rencontre où tous les protagonistes découvrent le travail des autres. En fin d’année, un partenariat avec le Festival Écouter Voir à Lyon nous permet de programmer des concerts de musique concrète et de faire découvrir la démarche du compositeur sur scène et en public.

					Les outils, l’artiste et la pédagogie

					Le projet musique respecte une règle de base simple, le Centre Érasme propose un outil de travail collaboratif en ligne, forme les enseignants et les accompagne, leur prête le matériel spécifique (enregistreurs MP3 et logiciels ou ordinateurs portables), un musicien propose son esthétique et n’est pas instrumentalisé au service de tel ou tel (publication de compositions libres de droits, rédaction de nodules à l’usage de l’enseignant), l’enseignant reste maître de la pédagogie dans son cours (musique, technologie ou français). musique.laclasse.com a ouvert la voie au concept de résidences d’artistes sur Internet et dans les classes, un écrivain, une cinéaste et un photographe, un auteur de BD, un astrophysicien, un designer et beaucoup d’autres suivront.

					Quatre résidences par an, des artistes, et des scientifiques

					Au cours du projet, le principe de coconception, tant avec les artistes impliqués, qu’avec les enseignants, nous a amenés à transformer les plateformes d’échanges.

					Storytelling et partage de savoir : les projets sont en général battis sur un mode narratif constructiviste. Les artistes ou les scientifiques proposent le canevas d’une histoire qu’ils vont raconter, tout d’abord aux enseignants, afin qu’ils puissent intervenir en fonction de leurs attentes, puis aux élèves, par l’intermédiaire du site internet.

					Timeline et réactivité : sur le site, les publications apparaissent sur une ligne de temps. L’artiste narrateur va déposer à dates régulières des consignes, auxquelles les classes répondront, puis qui seront autant de centre de discussions entre les participants. Les artistes viendront dans les classes pour rencontrer les élèves et toutes les classes se retrouveront à l’occasion d’un événement.

					Méthodologie

					Pour qu’une classe numérique culturelle réponde aux critères établis par Érasme, elle doit comporter l’ensemble des étapes décrites ci-dessous :

					
						
							— rencontre entre les équipes chargées de la généralisation de l’ENT sur le territoire et les structures scientifiques et culturelles impliquées auprès des collégiens ;

						
						
							— choix d’un artiste ou d’un scientifique pour la résidence, en fonction d’une thématique commune ;

						
						
							— élaboration d’un scénario sur l’année et contact avec les intervenants pressentis pour intervenir aux côtés de l’artiste ou du scientifique ;

						
						
							— avril/mai : annonce du projet et inscription des collèges. La sélection se fait selon les critères suivants : collège déjà engagé dans un projet pédagogique numérique (ENT), mix d’urbains et de ruraux, mix de zones prioritaires et plus privilégiés, + aux projets transdisciplinaires ;

						
						
							— septembre/octobre : formation des enseignants et rencontre avec les intervenants. Coconception de la phase finale de l’organisation du projet, découverte des consignes et formation à la manipulation de l’outil ;

						
						
							— février/mars : rencontres dans les classes avec les élèves ;

						
						
							— mai : rencontre finale, toutes les classes réunies autour des intervenants dans un lieu adapté, un événement en lien avec la résidence.

						
					

					
						COMPLÉMENTS

						
							Pour voir le diaporama associé à cet article : fr.slideshare.net/Monnet/preao-thematiques-ens-2013

							D’autres résidences d’artistes sur laclasse.com :

							
								— cluemo.laclasse.com, avec l’écrivain Sébastien Joanniez

								— cine.laclasse.com, avec la cinéaste Valérie Moënne

								— picture.laclasse.com, avec le photographe Philippe Accary

								— bd.laclasse.com, avec le dessinateur Michel Méral

								— finisterrae.laclasse.com, avec le compositeur Pierre Badaroux

								— ledechetmatiere.laclasse.com, avec le rudologue Gérard Bertolini

								— etudiantsvoyageurs.blogs.laclasse.com, avec le photographe Jean-Paul Bajard

								— air.laclasse.com, avec O. Rosenthal/Maylis de Kerangal/Assises du Roman

								— novaterra.laclasse.com, avec l’auteur de SF Francis Valéry, les astrophysiciens et les conservateurs du Musée des Confluences

								— miam.laclasse.com, avec le cuisinier Emmanuel Jouve

								— design.laclasse.com avec le designer Benedetto Bufalino et la Cité du design de Saint-Étienne…

							

							Articles complémentaires

							
								— erasme.org/Des-artistes-en-residence-sur
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					Introduction

					Cet article expose des travaux qui ont été réalisés dans le cadre de la recherche Identité numérique et orientation (INO) qui vise à conduire une réflexion sur deux questions vives, l’éducation à l’orientation et l’éducation aux médias. Comment, sur le plan pédagogique, réaliser ces éducations et les articuler ?

					Le questionnement pédagogique a débuté dans le contexte universitaire, plus précisément dans le module « « projet professionnel professionnalisé du diplôme universitaire de technologie du département d’informatique » de l’IUT de Montpellier où des activités pédagogiques visent à soutenir la construction de leur projet par les étudiants. Les travaux au niveau de l’enseignement secondaire ont été conduits dans le cadre d’un partenariat entre l’IFE (ex-INRP), l’université de Montpellier, le rectorat de l’académie de Montpellier, la section ONISEP de Languedoc-Roussillon, et le ministère de l’Éducation nationale autour du programme national Pairform@nce. Le parcours de formation continue des enseignants INO a été déposé sur la plateforme nationale Pairform@nce en 2011. Le déploiement de la recherche se poursuit actuellement dans le contexte d’un LéA (lieu d’éducation associé à l’IFE).

					Après avoir exposé les fondements institutionnels et théoriques du projet et les grandes lignes de son déroulement, cet article présente des travaux réalisés dans deux contextes scolaires, un établissement de l’académie de Montpellier et le LéA de Sain-Bel (Rhône). Stéphanie Inza, professeur de lettres modernes impliquée dans la recherche INO depuis son lancement et coconceptrice du parcours Pairform@nce rend compte du projet pluridisciplinaire et multiclasses conduit au lycée Jean-Moulin de Béziers. Véronique Heili, professeur d’espagnol et correspondante du LéA de Sain-Bel explique comment le projet se déroule dans le contexte particulier d’un LéA. Pour terminer, Stéphanie Mailles-Viard Metz présente un cadre pédagogique visant à initier une réflexion sur les pratiques d’Internet et à soutenir une démarche de projet à travers l’utilisation de différents outils dont le e-portfolio dans l’enseignement supérieur.

					Fondements institutionnels et théoriques du projet

					L’éducation à l’orientation ainsi que l’insertion professionnelle préoccupent les politiques éducatives européennes (Conseil européen de Lisbonne, 2000 ; conférence de Jyväskylä, 2006). En France, elle n’est pas quelque chose de nouveau puisque des textes des années 1990 la mentionnaient déjà et qu’elle est un élément de la compétence sept du socle commun de connaissances et de compétences « L’autonomie et l’initiative » (Décret n° 2006-830 du 11 juillet 2006), mais sa prise en compte dans les activités scolaires a récemment été rappelée (MEN-DGESCO, circulaire n° 2009-068 du 20 mai 2009). Il est désormais attendu que l’élève soit actif dans la construction de son projet d’orientation en se donnant « les moyens de réussir sa scolarité et son orientation, de s’adapter aux évolutions de sa vie personnelle, sociale et professionnelle ». Les élèves doivent construire des « compétences », c’est-à-dire qu’il ne s’agit pas seulement de mettre à leur disposition des informations, ni même de leur transmettre des connaissances sur les métiers et les formations, mais bien de les rendre actifs dans la construction de leurs projets d’orientation. Les textes stipulent que les élèves doivent être accompagnés par l’équipe éducative, enseignants compris, qui veille à favoriser des choix éclairés et à lutter contre l’autocensure par le développement de la confiance en soi. L’élève doit mener un véritable travail sur lui-même (par une prise de conscience de ses aspirations, de ses résultats scolaires et de ses compétences diverses) et sur les possibilités d’orientation scolaire, en étant documenté et lucide sur les métiers existants ou émergents, dans un environnement éducatif qui l’accompagne. Dans la perspective de Pelletier et Dumora182, il s’agit, pour l’élève, de se doter de compétences le rendant capable d’analyser les éléments de soi et la structure du monde environnant afin de développer des stratégies d’ajustement.

					L’identité numérique est devenue depuis quelques années une question de société qui mérite d’occuper une place dans une éducation aux médias et à l’information. L’identité numérique renvoie aux représentations d’une personne présentes dans les systèmes d’informations ; elle est liée à l’avènement du Web qui offre des possibilités d’expression avec les blogs, les forums, les réseaux sociaux, etc. où l’on observe la multiplication de données sur les personnes. Ces données échappent parfois aux personnes car elles proviennent de toutes sortes de calculs réalisés par les moteurs de recherche. Par exemple, les connexions sur les moteurs de recherche conduisent au repérage des activités, goûts, localisations, etc. des usagers et elles dessinent une identité numérique liée aux actions (George parle d’identité numérique « agissante »183 ) et indépendante d’une quelconque volonté de l’utilisateur de laisser une trace de lui-même. Parfois l’usager tout en sachant que le système fait des calculs, entre dans le jeu : par exemple, le nombre d’amis sur Facebook peut être perçu, notamment par les jeunes, comme un signe de popularité, mais il est aussi le produit des calculs du système d’information (George parle d’identité numérique « calculée »). D’autres représentations des personnes existant sur la Toile émanent directement de ce que les usagers décident de montrer d’eux-mêmes (George parle d’identité numérique « déclarative »). Cardon184 relève que les usagers n’hésitent pas à entrer en relation avec des inconnus et qu’ils montrent des choses sur eux-mêmes qu’ils ne dévoileraient pas dans la vie réelle. Par ailleurs, les traces laissées aujourd’hui sur le Web semblent ineffaçables et la question du « droit à l’oubli » émerge (Merzeau, 2009185). Pour ce chercheur, les usagers du Web devraient avoir une visibilité sur la traçabilité de leurs actions et apprendre à anticiper l’indexation que peut mettre en place le système. Ils devraient aussi, pour contrebalancer la part passive grandissante des calculs, participer activement à la production de leur identité et renforcer leur projet d’habiter l’espace numérique (Merzeau, 2010186).

					Si la prise de conscience des calculs réalisés par les moteurs de recherche relève d’une formation assez technique portant sur la façon dont fonctionne le Web, dans le projet d’habiter l’espace numérique en revanche, la réflexion sur soi et sur ce que l’on donne à voir de soi est primordiale. En cela, une éducation à l’identité numérique peut se rapprocher d’une éducation à l’orientation. En effet, pour Guichard et Huteau187, la construction du projet d’orientation passe par une réflexion sur soi qui consiste à la fois à conscientiser les formes identitaires souhaitables et à identifier les activités et interactions susceptibles de permettre de se construire dans ces formes. Concernant le portfolio, on distingue « support » et « démarche ». Le support rend visible des documents, que ce soit pour la personne elle-même (par exemple, pour se constituer une mémoire de ses apprentissages), ou pour une présentation externe (par exemple dans le cadre d’une validation de compétences). La démarche renvoie à un processus interne : les activités de repérage et de conscientisation des apprentissages, expériences ou compétences, au fil du parcours et leur mise en document dans le support. La principale fonction du portfolio est l’analyse réflexive de son auteur sur lui-même et sur ses propres activités188 : il s’agit de faire un retour réflexif sur son expérience et de produire une forme écrite de cette réflexion dans son portfolio. Enfin, en lien avec l’ancrage socioconstructiviste, le portfolio doit soutenir les interactions sujet-objet-autrui. Pour cela, il doit être conçu de telle sorte qu’il dispose d’espaces plus ou moins ouverts selon la volonté de son auteur : espace totalement privé pour ses réflexions personnelles, espaces semi-publics qu’il ouvre à des personnes choisies pour des échanges constructifs et espace public. Le portfolio numérique ou e-portfolio offre un espace de stockage important avec une maniabilité accrue par rapport au format papier, il facilite l’organisation des données stockées, il intègre des documents de diverses natures (documents écrits, photographies, documents sonores, vidéos), il permet une ouverture à des personnes externes qui ne sont pas présentes physiquement.

					Déroulement général du projet

					La recherche INO s’appuie sur l’approche collaborative de la recherche en éducation189 : les savoirs se construisent dans une démarche collective d’interprétation qui met en relation théorie et pratiques. Les chercheurs initient le projet et apportent des cadres théoriques qui sont ensuite mis au travail par le groupe dans son ensemble. Il est attendu que les enseignants mettent en œuvre des situations pédagogiques dans lesquelles les élèves travaillent leur projet d’orientation tout en développant des compétences numériques. Les chercheurs préconisent la démarche portfolio mais, sur le plan opérationnel, ils laissent toute latitude aux participants. Les blogs sont proposés car ils permettent de prendre en charge la démarche portfolio avec des contraintes techniques minimales, et, de fait, ils sont souvent choisis. Les chercheurs ne donnent aucune prescription relative au déroulement des séances, aux ressources à construire, à la mise en œuvre, etc.

					La recherche INO a été mise en œuvre en deux temps. La première fois, une équipe, composée de quatre personnes, trois enseignants et une conseillère d’orientation psychologue s’est mobilisée dans l’académie de Montpellier. Cette première équipe a expérimenté le projet et conçu des ressources pour sa mise en œuvre dans les enseignements disciplinaires au collège et au lycée. Ces ressources ont été organisées et partagées dans un parcours de formation des enseignants Pairform@nce. La seconde fois, le projet a été expérimenté dans un LéA, le lycée Germaine Tillion de Sain-Bel dans l’académie de Lyon, avec l’appui d’une enseignante de la première équipe qui a accompagné le nouveau groupe tout en continuant à travailler sur le projet avec ses élèves au lycée Jean Moulin de Béziers. La nouvelle équipe interroge la mise en œuvre du projet en accompagnement personnalisé au lycée. Lors de ces deux expérimentations, des blogs collaboratifs ont été mis en place pour les enseignants afin qu’ils puissent partager leurs ressources, leurs expériences, leurs réflexions et qu’ils puissent échanger.

					INO – lycée Jean Moulin de Béziers : un projet pluridisciplinaire et multiclasses

					Présentation

					La question de l’identité numérique ne cesse d’être évoquée ces dernières années, notamment pour les plus jeunes. En effet, ces derniers se sont emparés des espaces qui leur étaient proposés sur Internet comme le prouve le succès des différents réseaux sociaux. Néanmoins, certains faits divers ont montré que ces jeunes n’étaient pas conscients des risques qu’ils encouraient à se livrer sur le Net : leur identité numérique ne semble plus leur appartenir.

					Identité numérique au lycée

					Depuis plusieurs années le projet INO interroge cette problématique de l’identité numérique et tente de proposer des outils aux élèves afin qu’ils soient responsables de celle-ci et capables de profiter des avantages que propose Internet.

					La réflexion est menée autour de la création d’un site personnel type e-portfolio autour duquel sont élaborés plusieurs travaux qui questionnent l’identité, son orientation et son savoir-faire. Ces topiques pourraient se décliner en trois axes : qui je suis, ce que j’aimerais devenir, ce que je sais faire.

					Projet artistique et INO

					Les activités sur le projet INO étaient menées jusqu’alors pendant les cours de lettres. Pour déployer le projet INO en accompagnement personnalisé, un nouveau contexte a été trouvé : l’intégration des activités sur l’identité numérique et l’orientation dans un projet culturel. Cette situation permettait d’une part d’explorer de nouvelles pistes d’enseignement et surtout de mener le projet sur une année complète.

					Descriptif du projet

					
						— Classes : seconde/première L

						— Cadre : accompagnement personnalisé/atelier artistique.

						— Disciplines : lettres/arts plastiques

						— Transversalité : Tice

						— Intervenants : Jean-Paul Planchon (photographe), Alexandre Gilibert (professeur d’arts plastiques), Stéphanie Inza (professeur de lettres modernes)

						— Site support du projet : sites.google.com/site/projetinoseconde9

					

					Objectifs

					L’atelier artistique, ouvert essentiellement à des élèves d’arts plastiques, a permis de mener parallèlement un travail transversal avec des élèves d’une classe d’élèves de seconde impliqués avec leur professeur de français, Stéphanie Inza, dans le projet INO. Ce projet consistait à créer un Google Site, support de réflexions et d’échanges entre les différentes classes, selon un protocole deux temps : la constitution de binômes par les enseignants sans que les élèves ne se rencontrent ni dévoilent leur identité puis ceux-ci étaient invités à réfléchir sur un possible « dialogue » à l’occasion duquel des « portraits-autoportraits » photographiques et littéraires ont été proposés.

					Déroulement

					Onze binômes ont été créés. Les élèves devaient produire quatre pages de blog.

					Exemples de productions de blog « binôme »
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					[image: ../Images/Image35.jpg]Deux des productions du binôme 1 dans le cadre du projet pluridisciplinaire et multiclasses « Identités numériques »


					Visibilité et réinvestissement

					[image: ../Images/Image36.jpg]Présentation du projet INO au CDI.


					Le projet et l’atelier artistique autour des portraits a été présenté lors des journées portes ouvertes du lycée ainsi que dans le cadre d’une exposition qui s’est déroulée au CDI du lycée. Le travail de restitution du projet par les élèves avait plusieurs objectifs :

					
						
							— réinvestir l’outil e-portfolio ;

						
						
							— effectuer des recherches autour du portrait littéraire/artistique ;

						
						
							— savoir rendre compte à l’écrit d’un processus de travail ;

						
						
							— développer un autre support numérique.

						
					

					Pour ce dernier point, à partir de la création du site « binôme » et des questions qu’ils s’étaient posées à propos de l’identité numérique pendant sa réalisation, les élèves devaient expliquer le processus de création de ce site et de cette identité numérique. La présentation était sous forme numérique, mais dans un format libre : blog, diaporama, page Facebook, affiche, etc.

					INO au lycée LéA Germaine Tillion de Sain-Bel

					Présentation

					Le lycée Germaine Tillion est un LéA : lieu d’éducation associé à l’Institut français de l’éducation (IFE) de l’ENS de Lyon. Ce réseau vise à impliquer dans les recherches sur la durée, au côté des chercheurs, les acteurs de terrain, notamment des enseignants et le pilotage des établissements. Les établissements qui sont des LéA conventionnent avec l’ l’IFE-ENS de Lyon pour mener des recherches collaboratives.

					Pour la recherche INO, les travaux sont menés en collaboration entre chercheurs et praticiens pour concevoir, mettre en œuvre, analyser des scénarios pédagogiques prenant appui sur des portfolios numériques. La dimension innovation est intégrée dans le projet d’établissement, l’innovation étant axée sur la culture numérique (projet INO, JPAEL  jouer pour apprendre en ligne  , expérimentation de tablettes tactiles). La question de l’orientation est sensible dans cet établissement d’enseignement général, semi-rural, au public de plus en plus hétérogène et souvent fermé dans ses représentations réductrices des différentes filières.

					Le projet INO est mené par trois enseignants, Sylvie Estour, Frédéric Bourrin, et Véronique Heili, dans trois classes de seconde, dans le cadre de l’accompagnement personnalisé.

					Objectifs

					Il s’agit de faire construire aux élèves des compétences relatives à l’orientation et à l’identité numérique en leur faisant créer leur propre portfolio numérique afin de les amener à une appropriation du projet d’orientation, pour sortir de l’orientation « par défaut », subie, et aller vers une orientation choisie. De cette façon, on vise à sortir des représentations fantasmées : métier rêvé, idéalisé ; « voies royales » ou « voies de garage » pour une vision plus réaliste et positive à partir de données concrètes.

					Il s’agit aussi de répondre à une demande institutionnelle (le volet « orientation » de l’accompagnement personnalisé) en même temps qu’à la problématique des enseignants qui se trouvent en charge de l’accompagnement personnalisé sans être des professionnels de l’orientation.

					Mise en œuvre

					[image: ../Images/Image37.jpg]La préparation des blogs par les élèves.


					Les élèves commencent par la création d’un Google Site comme support de leurs travaux dans lequel ils stockent les résultats de leurs recherches, leurs réflexions, pour élaborer leur projet d’orientation.

					Ce site comporte plusieurs pages :

					
						
							— une page d’accueil où l’élève fait son autoportrait de façon libre sur le schéma : « Qui suis-je ? », « J’aime, je n’aime pas », « Je suis capable de… » ;

						
						
							— une page « recherches » pour stocker différentes informations, des résultats de tests, des fiches sur les filières ou les métiers ;

						
						
							— le journal de bord, un outil numérique pour mener une réflexion active sur le projet personnel en commentant les résultats des quiz ou sur ce qu’ils ont appris à travers leurs recherches sur les différentes filières.

						
					

					En parallèle, les élèves travaillent la connaissance de soi et mènent une réflexion sur les traces qu’ils laissent sur le Web.

					Cette année, le travail sur le projet personnel de l’élève a été mené parallèlement à une préparation de la présentation des filières aux parents d’élèves lors des réunions d’information sur l’orientation du deuxième trimestre. Pour cela, les élèves ont fait des recherches sur les filières après la classe de seconde et ils ont créé des diaporamas à partir des ressources du Web. Après validation de leur travail par la conseillère d’orientation, ils ont fait une présentation orale devant les parents d’élèves en s’appuyant sur un diaporama d’information.

					[image: ../Images/Image38.jpg]Quelques extraits d’un diaporama conçu et préparé par des élèves sur la filière STL en accompagnement personnalisé.


					Effets sur les élèves

					Pour les élèves, les effets sont l’acquisition de compétences numériques et d’autres compétences transversales comme savoir parler en public.

					Les élèves ont pu affiner leur projet d’orientation : on a pu constater un progrès considérable dans la cohérence entre le profil des élèves et leurs vœux d’orientation.

					Les élèves ont également acquis l’expérience du travail collaboratif à travers le projet de présentation des filières.

					Effets plus généraux du projet

					Les enseignants aussi ont construit de nouvelles compétences, comme l’utilisation d’un e-portfolio sur un site partagé, qui permet une réflexion personnelle et collective. Stéphanie Inza a même développé un site personnel qu’elle partage avec ses élèves et qu’elle a mis en lien sur le blog partagé. La recherche a montré que l’utilisation de ces blogs collaboratifs entre enseignants soutient leur développement professionnel190. Ils ont également expérimenté une relation nouvelle avec les élèves, dans une position d’accompagnement au sens propre, n’étant professionnels ni de l’orientation ni du numérique.

					[image: ../Images/Image39.jpg]Un exemple de blog d’enseignant : le blog de Stéphanie Inza.


					Au niveau de l’établissement et des équipes pédagogiques, en plus de la présentation du projet lors des journées portes ouvertes à destination des futurs élèves et de leurs parents, le projet INO a également été présenté lors du conseil pédagogique du deuxième trimestre aux professeurs coordonnateurs de disciplines et aux enseignants en charge de l’accompagnement personnalisé. La dimension LéA favorise la mutualisation des expériences et des ressources sur le site des LéA et sur le site du lycée. La réflexion qui est menée actuellement vise la création de ressources partageables pour l’accompagnement personnalisé au sein de l’établissement en vue d’accroître les ressources du parcours INO-Pairform@nce.

					Identité numérique, e-portfolio, outils d’évaluation des situations pédagogiques au niveau de l’enseignement supérieur

					Ce projet, à la source du projet INO en enseignement secondaire, existe à l’IUT de Montpellier depuis 2006. Il est intéressant de le présenter dans la continuité des projets du secondaire car il montre la continuité des problématiques d’identité numérique et de mise en projet du second cycle de la scolarité au cursus universitaire.

					Ce projet part de différents constats :

					
						
							— des projets de vie difficiles à construire : les étudiants sont très jeunes à l’arrivée en IUT, ils formulent des objectifs à très court terme, ils manquent de méthode d’analyse de l’environnement proche et se connaissent peu ;

						
						
							— les étudiants utilisent beaucoup les réseaux sociaux et plus largement les technologies du Web mais ils ne maîtrisent pas leurs pratiques ;

						
						
							— le système, qu’il soit physique ou virtuel, est en mouvement, les métiers et formations évoluent, les technologies changent, l’étudiant se transforme.

						
					

					Ces constats ouvrent sur un questionnement : comment accompagner les étudiants dans le développement de leur parcours personnel et comment les guider dans l’usage des technologies alors qu’elles évoluent ? L’idée est de permettre à l’étudiant de concevoir ses propres instruments de recherche, de réflexion et de structuration de soi pour qu’il soit acteur dans la construction de ses projets et dans ses pratiques des technologies. Dans ce cadre, nous proposons un scénario pédagogique destiné à mieux connaître l’environnement (métiers, formations et technologies) et à mieux se connaître à travers la pratique d’outils et de technologies numériques. L’objectif est que chaque étudiant soit acteur de ses démarches et pratiques : qu’il réfléchisse aux activités qu’il souhaite mettre en œuvre avant d’utiliser les outils et que ces derniers, dans cette configuration, deviennent des instruments191. Le scénario se déroule sur deux ans avec deux parties : d’une part l’identité numérique et d’autre part le projet personnel et professionnel. Ce scénario a été testé sur une population d’environ centre trente étudiants en première année d’IUT et une centaine en deuxième année.

					Scénario pédagogique « Identité numérique »

					Les objectifs visés sont divers : être un acteur éclairé sur le Web 2.0, prendre conscience de ses pratiques et observer celles des autres, réfléchir à de nouvelles pratiques. Le cours est composé de trois parties.

					Tout d’abord, les étudiants participent à un atelier de réflexion dans lequel ils lisent un texte scientifique sur le thème de l’identité numérique, se posent des questions en groupes sur leurs pratiques d’Internet et préparent des questions à poser à des experts du domaine. Ils participent ensuite à une visioconférence : des experts du domaine sont invités à se présenter, à parler de leurs pratiques (réseaux sociaux utilisés, moyens mis en œuvre pour maîtriser leurs traces…) et à répondre aux questions des étudiants.

					[image: ../Images/Image40.jpg]Interactions avec les experts de l’identité numérique sur l’interface Flash Meeting (repris de Mailles-Viard Metz, 2011).


					Un troisième temps est consacré à un atelier de production où les étudiants conçoivent des posters en groupe et/ou élaborent une carte mentale sur leurs pratiques personnelles des technologies et les moyens qu’ils pourraient mettre en œuvre pour les rendre plus efficaces.

					[image: ../Images/Image41.jpg]

					[image: ../Images/Image42.jpg]

					[image: ../Images/Image43.jpg]

					[image: ../Images/Image44.jpg]Posters réalisés par les étudiants (repris de Mailles-Viard Metz, 2012).


					Les étudiants passent des questionnaires avant et après le cours. L’analyse des réponses révèle que l’idée de gérer son identité est plus formulée en fin de scénario (usurper, contrôler, etc.). D’un point de vue de la visibilité, il semble que les étudiants comprennent qu’il est nécessaire d’être prudent dans ce que l’on donne à voir de soi sur Internet, mais aussi que cela ne suffit pas : il faut maîtriser les traces déposées par les autres sur soi, et ses propres traces. Un conseil est donné par les experts : se montrer par un e-portfolio dans lequel on maîtrise les informations et qui apparaît en premier dans les moteurs de recherche.

					Scénario pédagogique « Projet personnel et professionnel »

					Dans ce scénario, deux objectifs sont visés : maîtriser l’utilisation de différents outils pour réfléchir à une méthode de construction de projets et savoir se présenter. Quatre étapes sont proposées sur deux années universitaires.

					[image: ../Images/Image45.jpg]Cadre pédagogique pour la production finale d’un e-portfolio (repris de Mailles-Viard Metz et al., 2011192)


					Différentes productions sont réalisées par les étudiants pour se présenter. L’idée est de générer une réflexion sur l’importance du format dans la nature des informations à présenter. La première production est « la boîte qui me représente » (figure 1) : l’étudiant doit concevoir une boîte et y déposer les objets qui le définissent. Il présente ensuite les éléments qu’il souhaite aux autres étudiants de son groupe. Ces productions participent de la conception progressive de la production finale : le e-portfolio.

					[image: ../Images/Image46.jpg]Figure 1. Deux « boîtes qui me représentent » (repris de Mailles-Viard Metz et al. 2011).


					La deuxième production est une carte mentale de présentation de soi (Figure 2).

					[image: ../Images/Image47.jpg]Figure 2. Exemple de carte mentale (repris de Mailles-Viard Metz et al. 2011).


					La troisième est un clip vidéo.

					La quatrième est le e-portfolio qui intègre les premières productions mais aussi d’autres éléments au choix de l’étudiant (Figure 3).

					[image: ../Images/Image48.jpg]Figure 3. Différents menus proposés par les étudiants pour leur e-portfolio.


					Ce scénario a fait l’objet de plusieurs analyses dont nous donnons succinctement les résultats. Les étudiants apprécient de travailler en autonomie (93 %) et en groupe (80 %). Les e-portfolio sont considérés comme une aide au parcours professionnel (81 %) et personnel (63 %). Une grande majorité d’étudiants trouve un intérêt au e-portfolio et a l’intention de le réutiliser. On constate aussi une grande variabilité dans les productions, elles permettent aux étudiants de se présenter autrement et font évoluer la réflexion. Ce scénario a donc des effets positifs sur les représentations des étudiants sur les technologies et sur le principe de visibilité. Pour approfondir cette réflexion, nous songeons à l’intégration d’un nouveau scénario qui prescrira le développement d’un espace personnel d’apprentissage.
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				Ateliers

				ATELIER 5 – DÉTOURNER LES TÉLÉPHONES PORTABLES DES ÉLÈVES

				ABDELLATIF KBIDA,
professeur de mathématiques, lycée Varoquaux de Tomblaine

				
					Introduction

					Le statut du téléphone portable dans les établissements publics d’enseignement est réglementé. En effet ce sont les conseils d’administration, conformément à la législation, qui votent les règlements intérieurs. Ces derniers régissent l’usage des téléphones portables en classe et, sauf exception, l’interdiction est ferme. Il serait raisonnable, en tout cas plus pragmatique, de chercher à préciser quels usages interdire et dans quelles conditions afin d’ajouter une « exception pédagogique ».

					Dans les faits les élèves parviennent sans grande difficulté à consulter et à utiliser leur portable en classe. Il est largement présent « sous la table » ou « dans la trousse ». Les élèves se dissimulent plus ou moins de la vue de l’enseignant pour prendre des photos ou vidéos, envoyer et recevoir des SMS, consulter et poster sur les réseaux sociaux ou accéder à des ressources sur Internet.

					Paradoxalement, seul l’usage premier des téléphones – « téléphoner » – n’est pas pratiqué en classe. Les élèves sont plus ou moins discrets et peuvent être très inventifs pour dissimuler leur smartphone sous la table entre les jambes, dans une trousse, une écharpe, un bonnet, dans une coque de calculatrice graphique et même, de façon plus originale, dans un paquet de mouchoirs.

					Les activités de détournement

					À plusieurs reprises, j’ai été tenté d’utiliser à mon avantage ces « gadgets numériques ». Tout comme l’ordinateur il y a quelques années, le smartphone, pour les élèves, est considéré comme un objet ludique. Alors que chez la plupart des adultes il est associé au monde du travail, nous allons voir qu’il peut être utilisé à des fins pédagogiques.

					Première activité : calcul formel avec un smartphone

					Je me suis servi du smartphone en mathématiques avec une classe de terminale S dans des séances de calculs formels. Ici le smartphone est utilisé comme un terminal qui permet aux élèves de saisir avec l’application client Wolfram|Alpha des formules qui seront transmises aux serveurs Wolfram|Alpha. Ces derniers retournent une réponse que les élèves doivent interpréter soit pour vérifier leurs calculs soit pour les débloquer dans une situation complexe.

					Il s’agit d’une activité qui nécessite une connexion internet permanente or tous les élèves n’en disposent pas ou disposent d’un accès limité et parfois lent. On permet donc aux smartphones personnels des élèves de rejoindre le réseau scolaire de l’établissement, en passant, via un réseau wifi, par le réseau internet « validé » de l’établissement (proxy + logiciel de filtrage/contrôle). 

					[image: ../Images/Image49.jpg]Un routeur wifi standard permet de relier les smartphones au réseau intranet de l’établissement puis à l’Internet.


					Architecture de la cantine et calcul intégral

					Dans cette autre activité, je souhaitais acquérir de l’information, des données expérimentales pour donner du sens à la notion mathématique de calcul intégral, pour placer cette notion dans un contexte concret, parlant pour les élèves.

					La plupart des smartphones sont équipés de divers capteurs que l’on peut exploiter : l’appareil photo, l’accéléromètre pour mesurer des angles et des distances, le micro qui peut transformer le smartphone en sonomètre ou encore le GPS pour déterminer des positions et calculer des distances et vitesses.

					Toutes les disciplines et tous les établissements ne bénéficiant pas d’équipement scientifique spécifique suffisant, il peut être intéressant de « détourner » le matériel que possèdent la plupart des élèves. Cette pratique est désignée, dans un cadre plus général, par le terme BYOD « bring your own device » ou AVEC « apportez votre équipement personnel de communication ».

					L’activité se déroule avec des terminales S sur une plage horaire de deux heures consécutives, en groupe à effectif réduit de vingt-six élèves puisqu’une partie des trente-quatre élèves était en voyage scolaire à l’étranger.

					Il avait été préalablement demandé aux élèves d’apporter leurs smartphones (avec la possibilité de prêt de tablettes pour les groupes sans leur propre équipement) et de télécharger une ou plusieurs applications de télémétrie. Voici le document qui leur a été donné :

					[image: ../Images/Image50.jpg]Cantine, la façade est de forme « non triviale »


					[image: ../Images/Image51.jpg]

					Le but de cette activité est de déterminer l’aire de la façade latérale de notre cantine.

					Par groupes de deux à quatre munis d’un smartphone, rendez-vous sur le terrain pour obtenir des données et déterminer approximativement l’aire de la façade latérale de la cantine.

					Dans cette activité le numérique encourage la démarche d’investigation et facilite l’individualisation, le groupe d’élèves utilisant son matériel pour acquérir ses propres données. On constitue les groupes en veillant à répartir harmonieusement le matériel des élèves afin que chaque groupe puisse mener à bien l’activité. Dans le cas où il manquerait un ou plusieurs appareils, il est bon d’en prévoir quelques-uns que l’on pourra mettre à disposition des élèves.

					Après une brève description du travail demandé, on constitue les groupes et on en profite pour tester les applications de télémétrie. Ces tests, effectués en classe avant d’aller sur le terrain, permettent de s’approprier l’application mais aussi de la calibrer en vérifiant les résultats obtenus à l’aide d’un mètre.

					Sous Android nous avons utilisé Smart Measure, cette application permettant de transformer son téléphone en un véritable théodolite numérique. Le principe de fonctionnement est relativement simple : pour mesurer des hauteurs de bâtiments, il suffit de viser le bas puis le haut de celui-ci. L’accéléromètre du smartphone mesure les angles par rapport à l’horizontale puis, à partir de ces derniers et de formules trigonométriques basiques, il calcule et affiche la hauteur.

					[image: ../Images/Image52.jpg]Smart Measure : de la trigonométrie dans votre portable


					Prise d’information

					Une fois sur le terrain plusieurs stratégies se dégagent.

					La première consiste à prendre une photo de la façade dans le but de mesurer l’aire directement sur la photo à l’aide d’un logiciel de géométrie ou de traitement d’image. Pour cela on place un repère orthonormé qui servira d’étalon, un groupe se chargeant de fixer au mur de la rubalise de 1,5 mètre en hauteur et 1,5 mètre en longueur.

					[image: ../Images/Image53.jpg]Ce marqueur contrasté servira d’échelle.


					[image: ../Images/Image54.jpg]Un groupe d’élèves au travail.


					La seconde stratégie consiste à mesurer les hauteurs à l’aide du smartphone tout au long de la façade.

					[image: ../Images/Image55.jpg]Les élèves mesurent les hauteurs de la façade tous les deux mètres.


					Traitement et exploitation de l’information

					Cette deuxième partie se déroule durant la deuxième heure en salle informatique. Ici encore les élèves empruntent plusieurs voies.

					Certains choisissent d’importer la photo prise à l’aide du smartphone avec Geogebra puis de placer des points sur le contour de la façade de manière à construire un polygone dont l’aire sera une approximation de l’aire recherchée.

					D’autres élèves choisissent d’importer la photo prise à l’aide du smartphone avec Geogebra et de placer des points sur le contour de la façade, puis, à l’aide d’outils statistiques (régressions) de déterminer l’expression d’une fonction dont la courbe est proche des points choisis. Ici une fonction du troisième degré semble la plus adaptée. Une fois la fonction connue, il suffit de calculer l’intégrale de cette dernière sur l’intervalle considéré. Pour cela, soit on calcule une primitive de cette fonction soit on utilise une application de calcul formel.

					[image: ../Images/Image56.jpg]Détermination d’un ajustement polynomiale de degré 3 avec GeoGebra 5


					[image: ../Images/Image57.jpg]Les données de deux groupes d’élèves.


					Les données sont exploitées à l’aide d’un tableur : les élèves souhaitent calculer l’aire de rectangles (mais pour plus de précision je leur conseille d’utiliser des trapèzes) dont ils font la somme. Là aussi certains utilisent les fonctions statistiques du tableur pour déterminer une régression de degré 3 puis intègrent cette fonction sur l’intervalle considéré.

					Durant cette activité nous avons rencontré un certain nombre de difficultés qu’il a fallu tenter de surmonter. Par exemple, prendre en photo l’ensemble de la façade ne s’est pas avéré possible : il était difficile de cadrer l’ensemble du bâtiment, faute de recul suffisant. Certains élèves ont utilisé la fonction « Panorama » de l’appareil photo de leurs téléphones, ce qui a eu pour effet de provoquer des déformations dans la photo. Une autre difficulté a été l’échange de fichiers entre les smartphones et les ordinateurs de la salle informatique. J’ai proposé de récupérer les photos en bluetooth ce qui n’est pas possible avec les Iphones, d’autres élèves se sont envoyé les photos par mail. Mais là aussi certains ont rencontré des difficultés, les photos en haute résolution de certains appareils pesant très lourd : les élèves n’avaient pas tous connaissance du poids de ces photos ni des restrictions de leurs boîtes aux lettres.

					BYOD dans un établissement public d’enseignement

					La démarche d’utiliser le matériel des élèves dans le cadre éducatif n’est pas nouvelle : les élèves utilisent leurs propres calculatrices, trousse, crayon, cahier, etc. Ce qui change ici c’est d’une part qu’il ne s’agit pas d’un matériel uniquement à vocation scolaire et d’autre part qu’il s’agit d’un matériel communicant. En effet il doit s’intégrer au réseau scolaire public, dont on partage l’accès et qui échange donc des données avec un matériel privé extérieur.

					La pratique du BYOD offre des avantages certains mais ne va pas sans poser problème. Avec la banalisation de certains appareils (ordinateur portable, tablette, smartphone, etc.), il est indispensable d’y réfléchir et d’en anticiper certains aspects.

					
							
											Avantages
											
											Inconvénients
										
	
											Les élèves peuvent utiliser leur propre appareil avec lequel ils sont familiarisés.
											
											Les élèves peuvent oublier d’apporter leur matériel.
										
	
											En autorisant les personnels et les élèves à utiliser leur propre matériel on réalise des économies de budget
											
											Certains élèves n’ont pas forcément les moyens de s’offrir certains matériels
										
	
											Les élèves sont attachés affectivement à leur appareil, ils ont moins tendance à l’oublier.
											
											En travaillant avec son propre matériel la possibilité de distraction est forte.
										
	
											Les élèves s’approprient les savoirs car ils sont plus acteurs de leur formation et plus autonomes.
											
											Les différents logiciels, applications et formats sont divers et différents en fonction des matériels.
										
	
											Les matériels élèves sont plus récents et mis à jour plus régulièrement.
											
											Surcoût de travail pour permettre l’interconnexion des matériels et assurer la sécurité informatique des réseaux scolaires.
										


					


					La mise en place d’activité pédagogique mettant en jeu le BYOD demande de la préparation mais on ne peut pas anticiper toutes les difficultés, qu’elles soient d’ordre technique ou pratique. Les possibilités qu’offrent ces démarches en termes d’individualisation et de personnalisation de la pédagogie valent cependant le coup d’être testées. Nous aurions beaucoup à gagner à encourager ces démarches.
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				ATELIER 6 – JEUX SÉRIEUX

				RÉJANE MONOD-ANSALDI,
chargée d’étude, équipe EducTice S2HEP, Institut français de l’éducation, ENS de Lyon
NICOLAS KRAMAR,
ingénieur pédagogique, faculté des géosciences et de l’environnement, université de Lausanne
Avec la participation de trois enseignants associés de l’équipe EducTice-S2HEP de l’IFE :
– Caroline Jouneau-Sion, lycée Germaine Tillion, Sain-Bel (LéA) (sous réserve) ;
– Daniel Devallois, lycée Mme de Staël, St Julien-en-Genevois (LéA) ;
– Jean Caze, collège Lou Redounet, Uzès.

				
					Jouer pour comprendre la complexité

					Dans un contexte de rupture entre culture numérique des adolescents et culture scolaire, jouer est parfois présenté comme une alternative pédagogique. C’est la question de l’usage de telles approches que nous souhaitons interroger dans cet atelier.

					Cet atelier s’appuie sur le projet JPAEL (Jouer pour apprendre en ligne), qui est un projet de recherche conduit en partenariat avec l’université de Sherbrooke (Québec) et financé par le Conseil de la recherche en sciences humaines du Canada. Dans le cadre de ce projet, deux jeux ont été expérimentés avec des classes de seconde de lycée dans des lieux d’éducation associés à l’Institut français de l’éducation (IFE).

					Ces jeux constituent des situations-problèmes non déterministes, authentiques et complexes, impliquant une approche interdisciplinaire et l’élaboration collaborative de solutions négociées.

					La première année du projet de recherche a permis de faire le point sur les éléments à prendre en compte pour la conception de jeux numériques et à en évaluer les impacts en termes d’apprentissage et de rapport au savoir.

					Déroulement de l’atelier

					
						— Présentation des jeux expérimentés ;

						— Présentation des résultats des travaux de recherche ;

						— Échanges avec les participants.

					

					Compte-rendu

					Notes prises par Éric Sanchez (EducTice-IFE ENSL). Atelier animé par Réjane Monod-Ansaldi (EducTice-IFE ENSL).

					Présentation du jeu Clim@ction par Jean Cazes (académie de Montpellier – EducTice)

					Clim@ction est un jeu de rôle en ligne sur le développement durable. Il fait interagir des élèves français et québécois via une plateforme numérique permettant des échanges en ligne et des outils de réalité augmentée. Des « entreprises » collaborent avec leurs homologues outre-Atlantique pour proposer des solutions énergétiques pour leur territoire et remporter « l’appel d’offres » lancé par des « élus locaux ». Le processus se déroule sous l’œil vigilant de « citoyens » qui s’assurent que les solutions proposées sont innovantes et acceptables aux plans environnemental, humain et économique. Cette pertinence est vérifiée sur le terrain grâce à MITAR, un logiciel de réalité augmentée. Les éléments pris en compte pour la conception du jeu sont issus d’un guide produit par l’équipe du projet.

					Présentation du jeu Mets-toi à table ! par Daniel Devallois (académie de Grenoble – EducTice)

					Le jeu Mets-toi à table ! porte sur les différentes dimensions de l’acte de se nourrir : goût, conséquences physiologiques, aspects culturels, impacts environnementaux et économiques. Il consiste à démasquer un personnage en fonction de son profil alimentaire. Chaque binôme d’élèves/joueurs endosse le profil alimentaire d’un personnage tiré au sort. Une première phase consiste dans le masquage du personnage en reformulant ses caractéristiques alimentaires sous forme d’énigmes (grâce à la consultation de ressources numériques). Une seconde phase consiste dans le démasquage. Un jeu de dé et de plateau permet de poser des questions de démasquage à l’équipe adverse (en fonction de l’endroit où se trouve le pion). À termes, le plateau de jeu a vocation à être implémenté sur une interface tactile. Le but est de démasquer l’autre « mangeur » sans se faire démasquer. Ce jeu a été produit par une équipe pluridisciplinaire de six enseignants. Les premières observations effectuées montrent une grande diversité des compétences et stratégies des élèves dans la gestion de l’information fournie par les ressources numériques.

					Présentation des résultats de la recherche par Nicolas Kramar (université de Lausanne)

					La recherche qui a été menée s’appuie sur l’idée qu’un des enjeux de l’école est de former des citoyens capables de résoudre des problèmes complexes, c’est-à-dire des problèmes fondamentalement pluridisciplinaires, dont les éléments sont interdépendants, contextualisés et dont la nature non-déterministe implique qu’il n’existe pas de solution unique mais des solutions qui doivent être négociées en prenant en compte aussi bien les connaissances disponibles que l’absence de connaissances sur certains aspects du problème. Pour un individu donné, la capacité de résoudre de tels problèmes dépend de son épistémologie personnelle193 c’est-à-dire de sa conception de ce qu’est une connaissance scientifique et de ce qu’est l’acte de connaître lui-même. King et Kitchner proposent un modèle de l’épistémologie personnelle quadridimensionnel. Les deux premières dimensions portent sur la nature de la connaissance : son caractère évolutif (certitude) et intégré aux autres savoirs (simplicité). Les deux autres dimensions renvoient à l’acte de connaître : l’idée que chaque individu est lui-même producteur de savoirs (source) et leur nature apodictique (justification).

					Les résultats qui ont été obtenus permettent, en particulier, de montrer l’impact du jeu sur la dimension de simplicité de l’épistémologie personnelle des apprenants/joueurs qui, au terme du jeu Clim@ction, ont clairement développé une vision plus juste des enjeux du développement durable en intégrant aux enjeux environnementaux qu’ils connaissaient les dimensions économiques et sociales. Par ailleurs, les résultats ont également montré que, pour certains élèves, l’intérêt porté sur le jeu est lié au fait que son épistémologie est proche de leur épistémologie personnelle. Des analyses sont en cours pour le jeu Mets-toi à table !

					Le débat qui a suivi les présentations a porté sur :

					
						
							— l’efficience d’une telle approche : les échanges ont souligné l’intérêt du travail collaboratif (entre enseignant) et au final un travail qui peut être mutualisé. L’approche est jugée efficiente par les enseignants ;

						
						
							— les apprentissages : certains concepts appris ont émergé pendant le jeu alors qu’ils n’étaient pas prévus au départ) ;

						
						
							— la pertinence d’une pédagogie qui consisterait à construire le jeu avec les élèves. Il est intéressant de faire construire le jeu mais cela est difficile pour des jeux complexes tels que Clim@ction car le jeu produit porte l’épistémologie de ses concepteurs ;

						
						
							— l’importance d’élaborer des situations d’apprentissage dont l’épistémologie prend en compte la complexité des savoirs scientifiques tant sur leur nature que sur la manière dont ils sont produits.

						
					

				

				NOTES

					
						193. Patricia King, Karen Kitchener, Developping reflective judgement: understanding and promoting intellectual growth and critical thinking in adolescents and adults, San Francisco, CA: Jossey-Bass Publishers, 1994.

					

				

			

				
				Ateliers

				ATELIER 12 – DE LA RECHERCHE D’INFORMATION COLLABORATIVE À LA MÉDIATION DE L’INFORMATION

				FLORENCE CANET,
professeur-documentaliste et doctorante en SIC
ANNE DELANNOY,
professeur-documentaliste et conseillère pédagogique, académie de Toulouse

				
					Travailler l’écriture numérique collaborative par la sélection et la publication de ressources en ligne

					Notre présentation est axée sur la médiation de l’information par la recherche d’informations collaboratives. Nous évoquerons deux retours d’expériences pédagogiques sur le partage de signets et l’écriture collaborative en ligne via une plateforme de curation. Ces travaux ont été menés dans l’académie de Toulouse dans le cadre des TRAAM194.

					Nous aborderons le concept de coconstruction des apprentissages à travers cet usage des outils collaboratifs en ligne. Cette expérimentation s’inscrit dans une dimension particulière de l’acquisition d’une culture numérique qui accompagne le Web social. Michel Serres dans Petite Poucette195 insiste sur le fait qu’il ne faut pas seulement utiliser l’environnement numérique avec les élèves pour leur permettre d’acquérir une culture numérique mais leur donner les clés, leur apprendre à traiter l’information, à l’émettre, la recevoir, la traiter et la stocker. Certains collègues utilisent l’expression « hacker l’information », autrement dit : faire sienne l’information, la décortiquer, se l’approprier.

					Nous sommes parties de nos pratiques professionnelles pour aller vers des pratiques pédagogiques.

					La veille informationnelle

					[image: ../Images/Image58.jpg]

					De nombreux enjeux info-documentaires sous-tendent notre projet : d’une part il s’agit pour nos élèves d’être capables d’appréhender les flux informationnels, de sélectionner et d’organiser les ressources et cela permet d’autre part à l’enseignant de favoriser les apprentissages et la mémorisation et de mettre en œuvre un processus d’intelligence collective. Enseigner l’activité de publication et en faire le pivot de l’apprentissage de l’ensemble des savoirs et des connaissances serait la meilleure façon de faire comprendre les flux informationnels. En effet, organiser de façon structurée des ressources sélectionnées sur le Web est une compétence essentielle pour appréhender ces flux informationnels. Un article récent publié sur le site de l’agence des Tice196 fait le point sur les recherches scientifiques dans le domaine du socialbookmarking : il apparaît clairement qu’un apprentissage collaboratif du partage de signets invite à une co-exploration du Web, entraîne une plus forte implication des membres du groupe et favorise le processus d’intelligence collective.

					Le partage de signets collaboratif en lycée

					Le cadre de ce projet est une classe de BTS FEE en lycée. Les élèves doivent travailler par groupe de trois et rédiger un dossier technique. Les besoins initiaux qui ont conditionné le choix de l’outil sont les suivants :

					
						
							— les élèves avaient tendance à pratiquer du copier-coller intensif ;

						
						
							— pas de réelle appropriation des contenus (visible lors de l’oral) ;

						
						
							— des difficultés liées au travail de groupe (démotivation, déséquilibre dans la charge de travail) ;

						
						
							— une difficulté des enseignants, qui ne travaillent avec leurs élèves qu’une semaine sur deux, à suivre les travaux des élèves.

						
					

					Face à ces attentes pédagogiques, nous avons choisi d’utiliser Diigo pour accompagner les élèves dans leurs démarches informationnelles.

					Diigo est un portail de ressources en ligne dans lequel les internautes peuvent centraliser et organiser leurs pages web favorites. Les plateformes de socialbookmarking (ou partage de signets) fonctionnent sur le modèle des réseaux sociaux afin de favoriser les échanges avec les autres internautes. Les bibliothèques sont publiques et consultables par tous, ce qui favorise le partage des ressources et le travail collaboratif entre les étudiants d’un même groupe ainsi que le suivi à distance par les enseignants. Ce qui est également extrêmement intéressant avec cet outil c’est qu’il offre la possibilité de surligner les informations importantes, de commenter, de classer et d’indexer les ressources sauvegardées.

					Dans ce projet, Diigo est un document de collecte collaboratif : un espace de stockage de ressources pour la collaboration. Les bibliothèques permettent de structurer ses connaissances et de créer une arborescence des ressources qui s’apparente au plan du mémoire en favorisant la communication entre pairs et avec les enseignants. Elles s’apparentent à un carnet de bord collaboratif.

					La médiation de l’information au service des apprentissages

					[image: ../Images/Image59.jpg]

					Cette diapositive est une capture d’écran d’une bibliothèque d’un groupe d’élèves. Elle rend visible l’action de l’élève sur la ressource numérique : comme sur une ressource papier il peut agir dessus et « hacker » l’information en surlignant, annotant ou commentant, ce qui lui permet de s’approprier l’information, de structurer sa pensée et de la transmettre à ses camarades avec une valeur ajoutée.

					Chaque signet peut également être indexé à l’aide de mots clés libres. La possibilité d’indexer les ressources favorise une organisation thématique et la structuration de l’information publiée. Il s’agit d’une première étape de conceptualisation et de mémorisation des données. La sauvegarde des ressources dans une bibliothèque collaborative oblige l’élève à être plus rigoureux et plus attentif aux modes de travail de ses camarades.

					Un outil favorisant le suivi à distance

					[image: ../Images/Image60.jpg]

					Après deux années où nous avons reconduit ce projet, nous avons vu avec les enseignants une véritable évolution des pratiques des élèves et des collègues participants au projet. Diigo offre des fonctionnalités très proches de celles d’une base de données ce qui rend cet outil du Web social extrêmement intéressant dans le cadre d’un travail de mutualisation de ressources en ligne pour renforcer des apprentissages info-documentaires.

					Le partage de signets est une pratique pédagogique pertinente qui contribue à responsabiliser et impliquer les élèves dans le travail collaboratif. Le réseau social et la communauté d’intérêts se mettent au service d’une coexploration de l’offre informationnelle. Le travail collaboratif et la publication en ligne sont facteurs de motivation pour les élèves. L’activité permet d’une part de responsabiliser les élèves dans leurs publications sur la Toile en les formant à l’usage de médias sociaux et d’autre part de les faire s’interroger sur leurs pratiques numériques personnelles.

					Poursuite et prolongement de l’expérimentation en collège

					Pour compléter ce projet, nous avons envisagé de valoriser les ressources collectées. Pour cela nous avons choisi d’utiliser Scoop.it qui est une plateforme de curation très simple à utiliser en tant qu’outil d’éditorialisation des ressources. La curation est une pratique liée au Web 2.0 qui consiste à rechercher, sélectionner, éditorialiser et partager du contenu197. Ce terme d’origine américaine n’a pas de traduction satisfaisante en français, son origine est liée au curator, le commissaire d’exposition chargé de sélectionner et de mettre en valeur les œuvres d’art pour une exposition. Il est intéressant de noter que l’étymologie du terme « curer » permet d’envisager le curateur comme celui « qui prend soin d’une information ». L’intérêt de la pratique de la curation pour l’enseignant disciplinaire est qu’elle permet de faire travailler plusieurs compétences avec le même outil : les compétences du B2i de sélection, d’analyse, d’argumentation et de synthèse, et qu’elle rend possible une publication facile et attractive.
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					Dans le projet précédent, Diigo jouait le rôle de document de collecte c’est-à-dire d’un espace de stockage de l’information et de collaboration autour de la sélection de l’information. Dans ce second projet, le portail culturel du collège est un exemple du passage d’un document de collecte non mis en forme à un document de collecte enrichi et éditorialisé.

					Ce portail culturel a été réalisé lors d’un atelier avec un groupe de dix élèves et un enseignant-documentaliste. L’objectif était de mettre en ligne une fois par mois des ressources numériques culturelles variées, présentées et critiquées ainsi qu’une image sélectionnée ou créée par les élèves. Les ressources ont été sélectionnées puis stockées dans Diigo pour préparer la publication : le choix des ressources, les critiques et les mots-clefs sont enregistrés et peuvent être commentés par d’autres élèves et par les enseignants. L’information sélectionnée est ensuite diffusée en ligne via la plateforme Scoop.it. Cet outil permet d’apporter une valeur ajoutée : la ressource est présentée, valorisée et la question du droit à l’image est abordée. Comme pour les mots-clefs (tags) dans Diigo, les mots-clefs dans Scoop.it permettent de prolonger l’apprentissage de la catégorisation de l’information à travers l’indexation des ressources. Dans un article sur son blog198, François Jourde explique que cette activité permet de rassembler et de rapprocher des éléments apparemment éloignés et favorise la conceptualisation (passage des mots à l’idée). Les commentaires clairement identifiés viennent enrichir la ressource et permettent une certaine interaction.

					Comme dans l’expérimentation en TPE avec Diigo, l’élève est un médiateur qui simplifie et adapte le monde de l’information à son lecteur. Pour Brigitte Simonnot, la médiation est une intervention qui permet de « réduire les écarts de compréhension entre deux entités, de recréer des liens entre elles ». Dans notre cas le médiateur relie son public à des contenus disponibles en essayant d’anticiper un besoin, son objectif étant de communiquer une information qui lui paraît intéressante et de correspondre à un besoin. En devenant médiateur, l’élève montre qu’il s’insère dans le processus de création et de circulation de l’information.

					En travaillant sur les usages pédagogiques de la veille, notre enjeu est de faire acquérir aux élèves des compétences info-documentaires et plus particulièrement en littératie médiatique : lire (la ressource, l’annotation de l’enseignant ou du camarade), écrire (l’annotation, le texte final, le tag), naviguer (passer d’une ressource à l’autre, de la ressource au Diigo, du diigo au Scoop.it), organiser (tags, groupes dans Diigo, prévoir des parcours de lecture grâce à l’éditorialisation). Des notions essentielles sont également abordées comme celles de source, d’auteur et de document (document primaire et secondaire, document annoté, autorité du document).

					D’autres compétences peuvent aussi être évaluées comme celles définies par le B2i :

					
						
							— Domaine 2 : Adopter une attitude responsable. L.2.3 J’utilise les documents ou des logiciels dans le respect des droits d’auteurs et de propriété ; L.2.5 Je suis capable de me référer en cas de besoin à la réglementation en vigueur sur les usages numériques.

						
						
							— Domaine 3 : Créer, produire, traiter, exploiter des données.

						
						
							— Domaine 4 : S’informer, se documenter. L.4.2. Je sais utiliser des outils de veille documentaire ; L.4.3 Je sais énoncer des critères de tri d’informations.

						
						
							— Domaine 5 : Communiquer, échanger. L.5.2 Je sais organiser mes espaces d’échange (travail de groupe).

						
					

					Par ailleurs ces expériences sont transférables dans de nombreux dispositifs pédagogiques, tant au collège qu’au lycée : la recherche d’informations sur les questions vives et les questions d’actualité en particulier en SVT au collège (sixième et troisième), le parcours de découverte des métiers et des formations (PDMF), les travaux personnels encadrés (TPE) en première, les projets pluritechnologiques encadrés (PPE) en terminale technologique, l’histoire des arts, ou encore au sein d’ateliers autour de la culture numérique.

					La pratique du partage de signets matérialise plusieurs étapes de la recherche d’informations dans un seul et même outil. Associée à un dispositif de publication collaboratif, l’expérience permet de construire plusieurs compétences essentielles dans l’acquisition d’une culture info-documentaire : responsabiliser, motiver, transférer ses connaissances, publier, mémoriser et collaborer.

					C’est une pratique pédagogique intéressante car elle contribue à responsabiliser et à impliquer les élèves dans le travail de groupe. Le réseau social et la communauté d’intérêts se mettent au service d’une coexploration de l’offre informationnelle. Grâce à l’indexation ouverte, l’élève relie les informations à son propre réseau de connaissances, ce qui favorise une meilleure appropriation des contenus.

					Il faut cependant veiller à bien accompagner l’élève pour qu’il mette réellement en place des stratégies qui permettront la construction de savoirs et éviter ainsi que ces bibliothèques de signets ne soient de simples réservoirs de liens. Ces dernières fournissent également un espace d’échange entre les élèves et les enseignants : les élèves collaborent et confrontent des idées, le professeur incite et conseille, l’ensemble aboutit à la sélection de l’information dans un travail collaboratif.

					Veiller et publier sont de nouvelles compétences nécessaires à la formation des élèves car elles mettent en jeu des savoirs essentiels pour comprendre la complexité de la culture numérique et du processus éditorial du Web. À travers ces expérimentations nous notons que le travail collaboratif et la publication en ligne sont des facteurs évidents de motivation pour les élèves. L’activité permet de responsabiliser les élèves dans leurs publications sur la Toile en les formant à l’usage de médias sociaux ainsi que de les faire s’interroger sur leurs pratiques numériques personnelles.

					
						SITOGRAPHIE

						
							
								— Florence Canet, « Le Partage de signets pour la collaboration et l’apprentissage », 6 mai 2013, bit.ly/128PrKa.

								— « La curation : des pratiques professionnelles aux usages pédagogiques », mai 2012, espace-cdi.ac-toulouse.fr/spip.php?article32.

								— Les usages pédagogiques du social bookmarking espace-cdi.ac-toulouse.fr/spip.php?article35.

								— Mutualiser ses ressources en ligne avec Diigo, tutoriels espace-cdi.ac-toulouse.fr/spip.php?article85.

								— Utiliser Scoop.it pour diffuser sa veille, tutoriel espace-cdi.ac-toulouse.fr/spip.php?article82.

								— Des ressources sur les usages pédagogiques de la veille http://www.scoop.it/t/traamdoc-toulouse.
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		GRAND TÉMOIN

		GENEVIÈVE JACQUINOT-DELAUNAY,
professeur émérite en sciences de l’éducation, université de Paris 8[image: Vignette25.jpg]Voir l’intervention de Geneviève Jacquinot-Delaunay sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/grands-temoins/grand-temoin-genevieve-jacquinot-delaunay

		
			Qu’il me soit permis, comme témoin tout court, de souligner l’intérêt de ces deux journées et du style de préparation adopté, par le biais du site de l’ENS. Toujours ouvert aux suggestions et interventions, ce site continue à vivre pour s’enrichir de la collaboration de tous.

			Comme « grand témoin » – ce qui, à l’évidence, indique un âge et une expérience certains – je voudrais retenir quatre points essentiels.

			Premier point : l’opposition récurrente entre, d’une part la richesse et la créativité des pratiques enseignantes sur le terrain, et d’autre part la lenteur d’évolution, pour ne pas dire l’immobilisme, de l’ensemble du système éducatif. D’où les éternels recommencements…

			Comparant de ce point de vue deux expérimentations pédagogiques françaises, liées à l’innovation technologique, le collège expérimental audiovisuel de Marly-le Roi des années 1960 et les campus numériques universitaires des années 2000, j’ai pu mettre en évidence un certain nombre de constances dans la généalogie des Tice :

			
				
					— même injonction à la fois politico-économique (soutenir le câble dans un cas, les télécommunications dans l’autre) et pédagogique (« contrainte au changement de la relation professeur-élève ») ;

				
				
					— même conception rationalisante de l’acte pédagogique avec redistribution des espaces et des temps pour les enseignants comme pour les élèves ;

				
				
					— même mutualisation du travail des enseignants avec un début de spécialisation des tâches ;

				
				
					— même recherche d’une pédagogie au service de l’autonomisation des élèves ou étudiants (le premier centre d’auto-documentation a été créé à Marly-le-Roy en 1972 !) ;

				
				
					— même recours aux technologies (audiovisuelles dans un cas, numériques dans l’autre), à la fois pour la transmission des savoirs et la communication entre professeurs et élèves et élèves entre eux ;

				
				
					— mêmes partages, voire conflits de territoires et émergence de nouveaux profils professionnels et de nouveaux métiers ;

				
				
					— mêmes freins repérés à toutes ces « nouveautés » au plan structurel, organisationnel, institutionnel, etc.

				
			

			On aura reconnu plus d’un des constats « re-faits » lors de ces journées consacrées aux conséquences pour l’école, du nouvel environnement numérique.

			Il y avait cependant déjà des différences entre ces deux époques (années 1960/années 2000) qui n’ont fait que s’accentuer depuis, d’où l’« urgence », soulignée à plusieurs reprises, de refonder l’école du XXIe siècle. La pression économique est actuellement infiniment plus forte qu’elle ne l’était alors ; la pression sociale inexistante pour l’audiovisuel, naissante avec l’informatique, s’impose avec le numérique ; le phénomène de mondialisation avec les concurrences qu’il engendre et l’influence qu’il exerce sur les politiques éducatives était sans commune mesure avec ce qui se passe aujourd’hui. Enfin et surtout, les caractéristiques spécifiques des nouvelles technologies interactives – y compris les images qui, me semble-t-il, ont été oubliées dans nos échanges –, jointes au cadre plus vaste des changements sociaux, font qu’il n’est plus possible de s’en tenir aux « ghettos » plus ou moins dorés des expérimentations locales. Il convient d’engager l’ensemble du système éducatif en tenant compte, en revanche, de tout ce que nous avons appris de ces tentatives d’innovation que je viens d’évoquer rapidement.

			Deuxième point : la sous-estimation, voire la méconnaissance, parmi les enseignants notamment, des enjeux économiques, politiques, juridiques de ces technologies et, en conséquence, le manque criant de cette dimension dans les pratiques d’éducation aux médias autrefois et dans celles d’éducation à l’information actuellement.

			L’information a changé de statut, elle est devenue un « bien non rival » (Alain Rallet), ce qui entraîne l’obsolescence du modèle économique de l’échange direct de monnaie contre un bien et, en contrepartie, la recherche d’une monétisation des données personnelles laissées volontairement ou non par les internautes. En prendre conscience est une des dimensions essentielles de cette éducation à l’information, d’autant qu’une autre orientation est possible : « le partage étant devenu une valeur et un principe d’efficacité » (Louise Merzeau), il pourrait contribuer à une défense des « biens communs numériques », dans une perspective citoyenne, au service de la démocratie.

			Troisième point : du rôle de la recherche et de ses liens avec l’enseignement et les politiques éducatives. On a pu regretter que les politiques éducatives soient souvent plus inspirées par les exemples étrangers que par les résultats de la recherche. Quant aux pratiques d’enseignement, elles doivent d’autant plus être irriguées par les problématiques de recherche que la rapidité des évolutions, notamment technologiques, et le changement d’échelle dans l’espace et le temps qu’elles induisent, exigent de nouvelles approches méthodologiques et de nouveaux paradigmes (Jean-Michel Salaün).

			Qu’il s’agisse de recherches théorique ou expérimentale, de recherche-action ou recherche-intervention (dont nous avons eu plusieurs exemples dans les ateliers) ou encore d’études sur les usages (Isabelle Quentin), il s’agit toujours de clarifier un aspect d’un problème ou d’une une situation, ce qui ne permet plus de reproduire des schémas dépassés.

			Nous en avons eu plusieurs exemples lors des différentes interventions et dans les nombreuses références bibliographiques données sur le site, souvent accessibles d’un clic : qu’il s’agisse des « nouvelles bases du savoir lire » (Jean-François Rouet) ; de la différence entre la « raison graphique » et la « raison computationnelle » qui modifie les conditions phénoménologiques de la lecture et de l’écriture numérique (Bruno Bachimont repris par Serge Bouchardon) ; de la « science des données » sur la Toile et notamment, en informatique, de la différence entre données, informations et connaissances (Serge Abiteboul) ; de « l’architecture de l’information » centrée sur les structures numériques et non plus physiques (Jean-Michel Salaün) ou de la différence entre la « veille » et l’« évaluation » de l’information qui mobilise des compétences multiples (Alexandre Serres), etc.

			Quatrième point : à propos de translittératie… C’est un de ces mots-valises dont il faut se méfier, car ils s’opposent aux concepts clarifiants ou même aux notions éclairantes. Un peu comme ce fut le cas pour le passage de l’inter – à la multi – puis à la transdisciplinarité !

			Toute littératie comprend trois dimensions comme l’a rappelé Claire Bélisle : les dimensions fonctionnelle, socioculturelle et éthique ou civique, puisqu’elle vise à l’autonomisation et l’émancipation de l’individu. C’est une compétence qui s’acquiert par une formation, rarement par autoformation : elle est faite de capacités, de comportements mais aussi de savoirs.

			La translittératie ne correspond pas à la définition trouvée dans un des documents : « Habileté à lire, écrire et interagir par le biais d’une variété de plateformes et de moyens de communication de l’iconographie à l’oralité, en passant par l’écriture manuscrite, l’édition, la télé, la radio, le cinéma jusqu’aux réseaux sociaux » (Sue Thomas). C’est, me semble-t-il, plus que cela.

			« Par l’emploi du préfixe “trans” est visée non seulement la transversalité des démarches et compétences en action, mais aussi les processus même de transformation des situations par les usages engagés » est-il précisé dans l’introduction d’un récent numéro de la revue Études de communication (Lille 3, n° 38, 2012) qui renvoie à nos préoccupations : « L’éducation à l’information, aux Tic et aux médias : le temps de la convergence ? » C’est bien là que s’affiche la spécificité de cette approche holiste, globale de la translittératie qui traverse les supports technologiques pour viser des situations inédites transformant profondément les relations des élèves aux documents, aux informations et aux savoirs : elle exige une nouvelle formation intégrant les dimensions informatique, informationnelle et médiatique.

			Ce ne doit être en aucun cas une discipline nouvelle, même si elle implique une nouvelle relation à chaque discipline. La refondation de l’école va bien au-delà du nouveau rôle des documentalistes, même s’il est essentiel, et des centres de connaissances et de culture.

			Des propositions concrètes ont été faites lors de ces deux journées, qui sont maintenant du ressort de l’institution si l’on veut sortir des actions ponctuelles et répétitives : élaboration d’un nouveau curriculum EMI, transformation des bibliothèques avec passage des « communs de l’information » aux « communs d’apprentissage » (Luisa Marquardt), impliquant élèves, parents, activités scolaires et extrascolaires, laboratoires d’écritures multimédias et pratiques intersémiotiques, apprentissage dès le primaire d’un nouveau savoir lire-écrire, du travail collaboratif en équipe, cours sur l’histoire des supports et des disciplines, communautés d’enseignants s’autoformant partiellement à distance et produisant des ressources collectivement, etc.

			Une tâche exaltante pour de nouveaux enseignants.

		

	

		
		GRAND TÉMOIN

		JEAN-PIERRE VÉRAN,
inspecteur d’académie, inspecteur pédagogique régional honoraire, professeur associé à l’université Montpellier 2[image: Vignette26.jpg]Voir l’intervention de Jean-Pierre Véran sur le site de la conférence : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/grands-temoins/grand-temoin-jean-pierre-veran

		
			Le choc architectural, c’est maintenant !

			Dans le foisonnement de réflexions, expériences, perspectives ouvertes, propositions concrètes présentées par les professionnels rassemblés ces deux jours dans une belle diversité, quelles lignes de force retenir ?

			D’abord, ne pas se tromper dans le diagnostic. Certes l’entrée dans l’ère numérique questionne l’école, mais il ne faudrait pas oublier que, du temps de l’analogique, l’école était déjà questionnée par d’autres médias, notamment la télévision. On sait ce qu’elle en fit, ou plutôt ce qu’elle n’en fit pas. Les témoins que nous sommes, Geneviève Jacquinot-Delaunay et moi, savons aussi quelles orientations pédagogiques et éducatives furent alors défendues, constituant le socle du Clemi : travailler avec et travailler sur les médias, accompagner les élèves dans leur production médiatique et le faire en coopérant avec des professionnels des médias. En juillet 1996, se tenait à Montpellier une université d’été intitulée « L’enfant, la télévision, l’information et la connaissance ». Les mots clés d’alors, si l’on remplace « télévision » par « médias numériques », n’ont pas changé.

			Pourquoi donc, alors, l’éducation aux médias et à l’information – dont chacun proclame l’ardente obligation, à l’Unesco, dans l’OCDE, en Europe et en France – est-elle encore, malgré les multiples réussites – dont ont témoigné notamment les posters réalisés pour cette rencontre nationale et les intervenants des ateliers – ni généralisée à tous les élèves, ni conduite partout dans un parcours de formation cohérent ? Pourquoi, par exemple, les professeurs-documentalistes, en seconde, se sentent-ils tenus de « faire une initiation » aux élèves qui arrivent après quatre années de collège ?

			Il y a là une interrogation qui a traversé nos deux journées de conférence et à laquelle on ne peut, à l’heure de la clôture, se dérober.

			Et ce, d’autant plus que nous sommes à l’heure de la refondation de l’école de la République en France.

			Des éléments de réponse ont été apportés par différents intervenants au cours de ces deux jours. On en a appelé à un choc pédagogique et éducatif, à sortir d’une architecture de l’information scolaire essentiellement centrée sur la classe et les enseignements disciplinaires. On a appelé à la présence, dans les établissements d’un tiers lieu et d’un tiers-temps. On se rappellera utilement à ce propos que, dans le lycée napoléonien, quand l’enseignement secondaire était réservé à une étroite élite, les élèves, internes, avaient deux classes par jour, c’est-à-dire quatre heures de cours, le reste de la journée étant du temps d’étude. Aujourd’hui, notre collège qui accueille toute une tranche d’âge, propose à celle-ci un emploi du temps quasi exclusivement composé d’heures d’enseignement disciplinaire.

			Ne serait-il pas judicieux d’accorder aux collégiens de 2014, et aux personnels responsables de leur formation, non seulement un temps de cours dont les horaires et les programmes seraient allégés, mais aussi un temps destiné à permettre à chacun de participer activement à la réalisation de son parcours de formation, à travers des projets collectifs et individuels, favorisant la confluence des savoirs et des cultures, des activités encadrées et progressivement plus autonomes ? Comme l’indique le rapport annexé au projet de loi actuellement débattu au Sénat :

			« Les collèges doivent pouvoir disposer d’une marge de manœuvre dans la gestion de leur dotation afin que les équipes pédagogiques puissent concevoir des actions pédagogiques et des parcours scolaires favorisant la réussite de tous. Le travail en équipe et les projets de classe permettront une plus grande transversalité. Cette marge de manœuvre doit permettre, sur la base du volontariat, des expérimentations pédagogiques, des regroupements d’élèves, du travail transversal et pluridisciplinaire, des projets collectifs, etc. »

			Comment ne pas penser qu’un parcours d’éducation aux médias et à l’information trouverait là une place qui ne soit pas interstitielle, marginale ? Abordé dans les enseignements disciplinaires comme dans l’enseignement moral et civique, il s’épanouirait dans des activités de recherche, de collaboration, de coopération, de productions résultant d’interactions entre collégiens, collégiens et écoliers, collégiens et lycéens. Le centre de connaissances et de culture serait un espace privilégié de réalisation de ce parcours et de ces projets transversaux, dont le professeur-documentaliste serait garant de la cohérence et de la progressivité.

			Notre forme scolaire est à revisiter. J’emprunte ce concept à Guy Vincent dont les Presses universitaires de Lyon ont publié en 1994 l’ouvrage qu’il a dirigé L’Éducation prisonnière de la forme scolaire ? Scolarisation et socialisation dans les sociétés industrielles. Notre forme scolaire est encore marquée par la verticalité, la disciplinarité, le cloisonnement des espaces, des temps et des savoirs, et la clôture du collège. On mesure aujourd’hui sa difficulté à améliorer encore ses résultats. L’ère numérique est celle de l’horizontalité, de la transversalité, de la complexité, de la porosité.

			De quoi s’agit-il au fond ? De repenser le collège non exclusivement à partir de ses classes et de ses enseignements disciplinaires, mais aussi à partir de son centre de connaissances et de culture, et d’une dynamique d’apprentissage fondée sur des parcours et des projets permettant la maîtrise active et progressive par l’élève du Socle commun de connaissances, de compétences et de culture. De développer notamment en équipe pluridisciplinaire un parcours d’éducation à l’information et aux médias, réalisé dans le cadre des enseignements, de la vie scolaire et du centre de connaissances et de culture. De repenser le collège de manière non plus close mais ouverte aux familles, aux partenaires professionnels, associatifs : médiathèques, médias locaux, réseaux d’éducation populaire.

			Pour les lycéens, la rénovation de la voie professionnelle et la réforme du lycée ont introduit au lycée des enseignements spécifiques de l’informatique et des sciences numériques, des enseignements d’exploration, et partout l’accompagnement personnalisé. Elles reposent également sur l’acte deux de la responsabilisation lycéenne, à travers une importance accrue donnée à la vie lycéenne, ses instances, ses associations, ses espaces et ses temps. Il y a là, sans doute, en articulation avec l’enseignement civique juridique et social et les enseignements disciplinaires, des possibilités de renforcer la maîtrise par les lycéens de l’information et des médias.

			Au collège comme au lycée, l’essor de la communication numérique nous incite à développer une formation davantage fondée sur l’apprenance que sur la seule transmission. À l’heure de la refondation, il nous faut sans doute éviter de proposer une réponse à l’ancienne, dont on connaît déjà les limites pour les avoir déjà éprouvées par le passé. Ni dispositifs marginaux, ni strate disciplinaire supplémentaire : nous sommes par définition au carrefour des disciplines, des apprentissages et des cultures. C’est aussi en nous incitant à questionner une forme scolaire contrainte que l’éducation aux médias et à l’information à l’ère numérique est un levier de la refondation. Le choc architectural, c’est maintenant !

			Disant cela, nous ne galvaudons pas l’héritage républicain de notre école. En développant la pensée critique de nos élèves sur l’information disponible partout et pour tous, en visant leur « empouvoirement », en inscrivant résolument l’éducation aux médias et à l’information dans la formation d’un citoyen du XXIe siècle, nous voulons poursuivre le projet ambitieux du fondateur de notre école, Condorcet : « Le but de l’instruction n’est pas de faire admirer aux hommes une législation toute faite, mais de les rendre capables de l’apprécier et de la corriger. »

			Voir aussi l’allocution de clôture : http://emiconf-2013.ens-lyon.fr/videos/cloture/allocution-de-cloture
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KEEP BASIC SKILLS FRESH!

ORAL/MENTAL STARTERS

Oral mental starters provide opportunities to rehearse
mental strategies, rapid recall, estimating,

visual imagery, problem solving, explaining methods...

. Calculate simple fractions and percentages of whole
numbers

. Find quarters and eights by repeated halving
% of 20 = 12 [e. g. find one fifth, then multiply by 3]
40% of 400 kg [e.g. find 10% then multiply by 4]
Calculate VAT at 17%2% by finding 10%, then 5%, then 2%%

IN A SUCCESSFUL
“THINKING SKILLS” CLASSROOM,
STUDENTS ARE CONFIDENT TO TAKE

RICH TASKS AND RESOURCES

Rich tasks are at the heart of each module. They provide
opportunities to focus on key processes and to develop
personal learning and thinking skills [PLTS) through
investigation, applications and problem solving.

They promote group work and discussion and fa

AFL and assessment of pupil progress [APP].

COMPULSORY RICH TASKS OTHER RICH RESOURCES
1. Higher/Lower 3. TL4 Consolidation 5
[Smart activity] 4. Springboard 7 Unit 7
2. Card Sort 5. TTIC Starter
TTIC Plenary
. NRICH
0Odds and Evens
. DIME probability kits
. Fourbidden Playing Cards

IcT

[TEACHER LED ACTIVITIES]
Probability

at lesson Starters M2
Spinners at NLVM
Probability at MicroSMILE
WhiteboardMaths Data
Handling

IcT

[STUDENT ACTIVITIES)
MyMaths =>Data=>Probability
Probability at Bounceback
Unit 7

LINK TO OTHER AVAILABLE
RESOURCES

IF HOMEWORK IS INTERESTING
STUDENTS ARE MORE LIKELY TO DO IT!

HOME LEARNING

List two things that are certain, likely, even chance,

unlikely, impossible.

Devise a probability game [where the outcomes
do not always give even chances].

A “DUAL FOCUS” LESSON HAS BOTH
A MATHS AND A KEY
PROCESS OR L2L OBJECTIVE!

KEY PROCESSES

Key processes are about how to “be mathematical™:
i.e. process not content.

In the scheme of work, key processes are addressed
mainly through rich tasks.

However most lessons should make explicit at least
one of the following key process objectives

and key processes should be referred to frequently.

REPRESENTING

Simplify the situation or problem in order to represent

it mathematically, using appropriate variables, symbols,
diagrams and models (1c]

ANALYSING - MATHEMATICAL REASONING
Make and begin to justify conjectures and generalisations,
considering special cases and counter-examples (2e]

ANALYSING - MATHEMATICAL PROCEDURES
Make accurate mathematical diagrams, graphs and
constructions on paper and on screen [2k]

INTERPRETING AND EVALUATING
Form convincing arguments based on findings and make
general statements [3a]

COMMUNICATING AND REFLECTING
Engage in mathematical discussion of results [4b]

SOME STUDENTS THINK WE ASK
QUESTIONS BECAUSE

WE WANT TO KNOW THE ANSWER!
ALLOW STUDENTS TIME TO THINK!

PROBING QUESTIONS

Make up examples of equally likely outcomes with given
probabilities, e.g. 0.5, %, 0.2, etc: justify your answer
What does the probability of % mean?

What would you expect to happen if the event were
repeated 20 times? Can you be sure?

ASSESSMENT FOR LEARNING
AFL Target and

self assessment sheet
Levelled revision questions
Oral and written feedback
Module test

CROSS CURRICULAR LINKS

Mini whiteboards
Opportunities for peer
assessment

Highlighting misconceptions
Student Reviews
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ART ET DESINFORMATION

CONSTRUIRE UNE CULTURE DE L'INFORMATION ET DES MEDIAS ™.~ s e
PAR I.E C| N E MA Florence Baudot-Hergat Jérdme Thomas  Thierry Adnot

Professeur hisoire-géographie et de cinéma-audiovisuel  Vidéaste plasicen Professeur documentalise et de cinéma-audiovisuel

== Une résidence d'artiste au lycée Philippe Lebon :
la rencontre d'un projet pédagogique et d'un concept artistique

Une progression des apprentissages info-
documentaires assurée par le professeur
documentaliste en collaboration avec ses
collégues de disciplines.

Un enseignement d'exploration arts
visuels cinéma qui développe chez
I"éleve des savoirs artistiques par la
pratique cinématographique.

Le projet artistique d'un vidéaste visant a
explorer les représentations de |'adolescent
et ses rapports aux médias dans le cadre
d’une résidence.

Le projet d'établissement favorise une
action culturelle forte pour améliorer la
réussite d'éléves venant principalement de
CSP défavorisées.

== Une articulation de savoirs informationnels, médiatiques et cinématographiques

4 b Une adolescente traverse un ensemble de mondes auxquels elle ne semble appartenir qu'en partie. Elle n’est en
f-'!m“‘“\‘“tb fait qu'un avatar utilisé par des vieillards pour naviguer sur le web. Le court-métrage se présente sous la forme

d'un film artistique trés symbolique. @iﬁ http://www.lycee-lebon.fr/webdigital

FILMER LES DIGITAL NATIVES RESTITUER LA NAVIGATION RECENSER LES PRATIQUES
Opposition entre les Digital Natives, HYPERTEXTE SOCIALES DE L'INTERNET
jeunes nés avec les nouvelles Approche intuitive du web basée Liste des pratiques sociales énumérées
technologies et les Digital Migrants, sur un mode de consultation non | par les éléves : jeux vidéos, réseaux

adultes obligés de s'adapter. linéaire. = | sociaux, e-learning, consultation de
— /= | produits culturels.

a
NARRATION RACCORDS / TRANSITIONS . CHOIX DES SCENES v
Twist final qui prend & contre-pied la Les liens hypertextes sont symbolisés |~ Pastiche de Iautopsie de Roswell, le survival-
théorie des Digital Natives : les inter- par des objets ou des portes utilisés horror, les jeux de tir, les jeux de role e_”_"9”9 :
nautes sont des vieillards, les avatars par I'héroine et permettent la montrer I'isolement paradoxal de I'individu au

prennent la forme d'adolescents. transition vers la scéne suivante. §ein des reseaux’sociaux, faire apparaitre I"aspect
| Yy impersonnel de I'apprentissage en ligne.
P
y

=~ e iiioner
Des archives vidéos inédites et secrétes révélent les opérations clandestines d'un groupe de liquidateurs a Pripiat aprés la catastrophe de
Tchernobyl en 1986. Ce faux documentaire (mockumentary) s'inspire des Documents interdits de Jean-Teddy Filippe.
" Loy http://www.lycee-lebon.fr/shadokumentary/

EMOUVOIR PAR L'IMAGE INFORMER PAR LA PAROLE
L'aspect réaliste de I'image Verbaliser I'image permet au TROMPER PAR LE CONTEXTE

vidéo provoque I'implication spectateur de construire le sens. Caractériser la désinformation
du spectateur et la mise en comme la diffusion de fausses

scéne du stress fait naitre i v = informations a |'opinion publ\que
I"émotion. = B .

VOIX INTRA ET EXTRA DIEGETIQUE

Les commentaires audio qui accompagnent

CAMERA SUBJECTIVE constamment les images sont constitués FOUND FOOTAGE

de deux éléments : un commentaire en B Ce procédé cinématographique,
francais effectué par une voix monocorde qui  donne  I'illusion  de
a fort accent étranger, un commentaire en «|'amateurisme» de la prise de
russe qui est l'exacte traduction du vue, renforce la crédibilité du
précédent. " caractére primaire de la source.

L'utilisation de la stea-
dycam permet au spectateur
de s'identifier a un membre
du commando, caméraman
témoin de I'événement.
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MEDIAS NUMERIQUES ET ELEVES

DECROCHEURS : o TwITTER AU BLOG D'ECRITURE
MEDIATIQUE EN LIGNE.

Jean-Frangois Lahorgue, professeur-documentaliste au Collége Jean-Sébastien Pons,
Perpignan, et délégué départemental du Clemi des Pyrénées-Orientales.

Le collége Pons & Perpignan concentre depuis de nombreuses années des projets & moyen ou long
terme d'éducation aux médias, en ayant pour objectif dinitier les éléves & la découverte, I'utilisation,
ou la production de médias. Ces activités pédagogiques, souvent transdisciplinaires et transversales,
ont également pour visée la formation de I'esprit citoyen de ces collégiens de quartiers trés difficiles de
Ia banlieue perpignanaise. Une webradio « Perpicity » depuis quelques années, des blogs de classe ou
d'écritures médiatiques, un journal papier distribué et vendu dans le college, des activités autour de
I'identité numérique et les réseaux sociaux sont effectifs dans ce college dont les 6¢mes, par exemple,
comptent une heure d'éducation aux médias dans leur emploi du temps hebdomadaire.

Depuis le début de I'année, Mme Laumond, professeur rattaché au collége et en charge du dispositif
Relais, a proposé une activité, en partenariat avec le professeur-documentaliste M. Lahorgue,
d'éducation aux médias en utilisant les nouveaux supports numériques & I'attention de ses éléves
profilés.

Ces éléves, en situation de fort décrochage scolaire, soit par des résultats scolaires désastreux, ou trop
d'absentéisme sont momentanément sortis de leur classe d'origine pour une durée d'en général un
trimestre, afin de leur redonner de la motivation avec retour aux apprentissages fondamentaux, ainsi
que des projets transversaux faciles et novateurs. Il leur a été proposé de les initier aux réseaux sociaux
et & une éducation aux médias numériques d'information qui semble a priori plus motivante et ludique
pour eux.

De fait, I'objectif demeure que ces éléves découvrent, lisent et analysent les actualités locales ou
internationales grace au compte collectif Twitter du dispositif, quils s'interrogent sur I'actualite, lisent
et analysent les plus intéressantes. Puis qu'ils réécrivent, sous forme de bréve, une information choisie
personnellement, qu'ils I'éditent dans le blog d'information du dispositif, hébergé sur le site Web de
I'établissement (plateforme blog Wordpress).

La progression pédagogique de cet atelier médias au sein du dispositif relais répond aux objectifs
attendus

*  Découverte, utilisation et lecture / analyse de médias

o Restituer et produire de I'information sous différents supports (numériques)

*  Questionner |'éléve, le faire réagir

o Travailler sur la fiabilité des sources, la citation, et les droits et devoirs infos/images

Tweots

Compte Twitter du dsposiif relais - Liste des abonnements

L'atelier est découpé de la maniére suivante

e Tlere séance : Sondage sur I'utilisation par les éléves des réseaux sociaux numériques
(facebook...), découverte de Twitter, premiére prise en main de cet outil numérique, lecture
et approbation d'une charte d'utilisation Twitter prévue dans le cadre de ce projet
pédagogique - et donc approbation et adhésion a ce projet de la part de I'éléve.

e 2eme séance : Utilisation de Twitter, réflexion sur les abonnements & choisir et suivre,
premigre lecture de tweets, utilisation des liens insérés dans les tweets, des retweets....

e Séances suivantes: les séances se déroulent ensuite souvent de la méme maniére : les
éleves se connectent & Twitter, consultent durant un quart d'heure les derniéres infos, en
choisissent une qu'ils retweetent aprés avoir Iu le lien et analysé la pertinence de cette
information, puis rédigent une bréve — séquence déja faite dans un autre cadre — et insérent
cette bréve dans le blog d'écriture médiatique, en citant leurs sources, et I'illustrant par une
image elle-méme référencée.

Les séances jusqu'a la fin de la période se déroulent de la méme maniére sauf si essoufflement de la
part des éléves (qui s'est d'ailleurs avéré sur les éléves du 1 trimestre mais pas sur ceux du 2%
trimestre). L'ensemble de la progression (Twitter -> analyse d'une actualité -> réalisation bréves +
sources) dure en général le temps d'une heure de classe (50 min exactement, en comptant la mise en
place des éléves et leur ouverture des sessions informatiques).

Eléves et professeurs sont trés satisfaits de cet atelier : réelle éducation aux médias (les éléves arrivent
parfois le matin avec des infos entendues & la radio/télé et qu'ils veulent vérifier sur Twitter),
proposition de lecture/analyse/réécriture  effective méme si basique, que les éleves font
consciencieusement, et début d'interaction au bout de quelques séances (leurs tweets sont parfois
retweetés, les éléves commentent entre eux les bréves écrites sur le blog).

la prise de conscience de la fiabilité des sources, des copies d'image sans citer les
auteurs/photographes/agences de presse les aménent a s'interroger sur les droits et devoirs dans le
cadre numérique particuliérement . Enfin certaines actualités étudiées débouchent sur des débats
animés mais constructifs (Mariage pour tous, Nicolas Sarkozy mis en examen, Corée/Etats Unis, faits
divers locaux...)

Nord contre les Etats-Unis

Page dlu blog décriture du dispositif Relais

Le peu d'éléves concernés (le dispositif compte une dizaine d'éléves au maximum) permet, de la part
des professeurs, une réelle prise en charge et suivi des éléves dans leur éducation aux médias
numériques. Depuis le début du projet, certains se sont déja créés un compte personnel Twitter sur
lequel ils sont en recherche d'information et interaction, et avec des enjeux totalement différents de
Facebook. lls utilisent d'ailleurs ces deux réseaux sociaux de maniére trés distincte, et notamment
Twitter dans une démarche (pour l'instant...) d'outil pertinent pour la recherche d'information et
dactualité.
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Wikipédia - Eduscol - Ministére de I'Education nationale

eduscal education finumerique/dossierfarchives!_/wikipedia-1

15 oct 2012 — Sur Wikipédia, la diversité des collaborateurs fait 12 qualité du contenu <
La qualité générale dun contenu dépend de la manizre dont ses ...

Wikipeédia, créatrice de livres électroniques — Documentation (CDI ...
eduscal education fif_fwikipe dia-creatrice-de-lires-electionigues. it

21 sept. 2012 — Nouvelle fonctionnalité pour lencyclopéie libre Wi
Texportation de pages au format epub permet de canstituer une sélection .

Wikipédia, créatrice de livres électroniques — Biotechnologies et ...
eduscal education firbio/actualites/wikipedia-lire-electionique

21 sept 2012 — Le menu mprimer / exporter de lencyclopédie collaborative wikipédia
offie maintenart Ia possibilité dexporter les pages choisies via fouti ...

Wikipeédia, créatrice de livres électroniques — S.E.S — Eduscol ...
eduscal education filses/actualtes/wikipedia

5 oct. 2012 — Nowelle fonctionnalité pour lencyclopédie libre Wi
de pages au format epub permet de constituer une sélection ..

édia - lexportation

Wikipédia — éduscol, le site des professionnels de ['éducation
eduscol.education fnumerique/... wikipe dia-1 flder_contents

.. avec le numérique > Dassiers documentaires > Dossiers archivés > Pratigues
collaboratives > 6. Le cas des encyclopédies collaboratives > Wikipédia ..

EDU'bases documentation - A propos de Wikipédia

eduscol education firbdjurtic/documentationindex php?. _aper

Acadérmie, Corse. Auteur(s) du scénario pédagogiaue, Luciani, Alain. Date de création
de la tessource en ligne, 2010, Titre, A propos de Wikipédia. Lien vers le ...

Wikipédia, créatrice de livres électroniques
eduscol education.fifbiof../wikipedia-live...fimage_view_fullscreen
Accueil Wikipédia, créatrice de lives électroniques.
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POUR MARSEILLE PROVENCE 2013
i ko

40 classes des lycées et colleges de I'académie d'Aix-Marseille ont été sélectionnées pour
couvrir les manifestations de la programmation de la Capitale européenne de la culture. Elles
sont pilotées par le Clemi (Centre de liaison de I'enseignement et des médias d'information).
etdepuis janvier 2013 ces classes alimentent un webzine, le Zine 2013, de leurs productions.

by

Des classes de 9 lycées professionnels, 20 lycées et 11 colleges des Bouches-du-Rhéne, du
territoire Marseille-Provence 2013 mais aussi d'Avignon (84), de Sisteron (05), de Hyéres
(83) contribuent au Zine 2013, hébergé sur le site de Marseille-Provence 2013. Elles profitent
d'un accompagnement par des journalistes du magazine culturel Zibeline et du mensuel
satirique Le Ravi.

MARSEILLE-
PROVENCE 2013
CAPITALE
EUROPEENNE

Des conditions particuliéres d'accueil sont offertes aux classes correspondantes, comme des
rencontres avec des artistes, des répétitions publiques, diverses invitations ou des accés aux
conférences de presse afin qu'ils expérimentent de plus prés le métier de journalistes.

L'écriture de chroniques, de billets, d'interviews ou de reportages - accompagnés de photographies
originales - constitue le moyen d'expression principal des contributions, mais des productions
sonores ou vidéos courtes sont également attendues.

Etre classe correspondante Zine 2013 peut constituer un projet pédagogique a part entiére
pour I'année, dans une discipline ou dans un dispositif transversal. Chaque classe correspondante
s'engage a produire un minimum de chroniques dans |'année, portant sur au moins trois événements
distincts. Les productions (aprés validation par le comité de rédaction) sont publiées a rythme
soutenu tout au long de 2013,

ig?éilﬁ{emy Le Chatelier
Marseille
Chaloun News

Collége Charloun Rieu
Saint-Martin-de-Crau

Guetta, une aubaine pour Marseille ?
concert David Guetta le 23 juin

Attention ! Chaud bouillant, le scoop de Marsactu en date du 07/02 ! La venue de David Guetta en juin
dans le cadre de MP13 : une aubaine pour notre ville ?

Réver 2 Non, vous ne révez pas | Nous allons avoir lincommensurable chance de recevoir Ze DJ of ze world en juin
prochain. MP2013 le tient enfin, son événement grand public. Daillurs, débourser 400 000 balles pour organiser le
tout, Cest une bagatelle pour notre conseil municipal. On le sat iche comme Crésus..
A bien considérer la chose... 400 000, ga fait peu en fait. C'est Guetta ! Mince quoi | Tout le monde sait qu'i est
dans le besoin e plus urgent ! Pourquoi ne pas faire payer les places 2 50 €/personne 2 Pour un événement populaire,
s'adressant majoritairement & a jeunesse ? Ouais, Ga parait tout  fat abordable. Plus de culture. A lalttre. 50 € 1
n revanche, va falloir faire des choix. Et si on annulait le spectacle de Caubére « Marsiho » ? Si on coupat les
subventions aux petites salles 2 Un clubber « bizien » d'un sofr, Ga vaut bien une partie de I'asphyxie de la culture
marseillise, vous ne croyez pas ?
Quiil sont marrants ces bobos & réclamer un concert gratut sur les plages du Prado.... mais si o le paie pas 100 000
deheure,lviendra pas e DJ D.G. Et quel dommage ce serait ! Une sacré perte pour le patrimoine culturel marsellais....
Un DJ Oil qui organise des pétitions et communiqués avec ces quelques 25 000 révoltés pour lutter contre ce projet,
st pas mignon ? Quileur a dit quls avaient leur mot & dire ... Ce choix,lest tout & fat pertinent. Aussi pertinent
que la nomination du président de la chambre de commerce 4 a présidence de MP2013, tens.
Enfin, qui oserait dire qu'aprés tout ca, il 'y ait & Marseille que des parachutés pour 2013 ... ? La réponse parait
&vidente.

Mathias Nieps, Lycée Périer

Par ailleurs, toutes les classes, des Bouches-du-Rhdne ou d"ailleurs, et tous les éléves du secondaire
quivisiteront |'une des manifestations, sont invités & participer ponctuellement en tant que classe
pigiste Zine 2013 en envoyant des propositions d'articles sur des événements auxquels ils ont
assisté ou participé.

Les 10 commandements du padawan journaliste

Un comité rédactionnel composé de journalistes, du Clemi, du CRDP et de I'équipe MP2013,
sélectionne les articles publiables, sur leur qualité rédactionnelle. Dans tous les cas, les points

de vue originaux, contradictoires, critiques, décoiffants, décapants ou admiratifs sont pr 3
aux propos trop convenus... Un vade-mecum de consignes et de conseils a I'écriture
est proposé & tous les participants potentiels, sur le site du webzine. Par ailleurs, des concours

ponctuels permettront de valoriser les productions.

Le suivi de I'opération a démarré en septembre, sur le site du Clemi Aix-Marseille :
http://www.clemi.ac-aix-marseille.fr/spip/spip.php?article114

| i e gt révolte
|

Jp——

v a— —

V.

|
X
N
|
L3
‘,‘ s






OEBPS/Images/Image50.jpg





OEBPS/Images/Vignette08.jpg
\t7






OEBPS/Images/pageTitre.jpg
CONFERENCE NATIONALE

" CULTURES
NUMERIQUES,

EDUCATION

AUX MEDIAS ET
A LINFORMATION

ECOLE NORMALE SUPERIEURE DE LYON
AMPHITHEATRE MERIEUX | 21ET 22 MAI 2013

Pour tous renseignements
http://emiconf-2013.ens-lyon.fr





OEBPS/Images/Image46.jpg





OEBPS/Images/Image59.jpg
Cogénération - 2 views
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LES TOTEMS
NUMERIQUES

S’INFORMER EN DIRECT ETEN
LIBERTE GRACE AUX QR CODES

Régine Jullien
professeur documentalste
Referent culturel pour e Lycée professionnel Les Eucalyplus de Nice

S'INFORMER EN DIRECT 3

Les petits pictogrammes carrés des QR codes se multiplient au lycée Les Eucalyptus
de Nice depuis quelques jours. Quinze colonnes, dénommées Totems numé-
riques, permettent aux 1 600 lycéens d'accéder par QR codes aux informations de
nombreux médias partenaires : France 3, Nice matin, BFM TV, Mediapart,
France bleu Azur, PressEurope...

En plus de I'actualité média, ces totems proposent des informations sur la
scolarité, la santé, les concours lycéens, I'orientation, les dates d'inscriptions
aux examens, des offres de stages ou d’emploi... ou encore I'actualité culturelle
régionale.

Cette nouvelle fagon de communiquer permet d’accéder immédiatement a
I'information gréce a son téléphone mobile de type « smartphone ».

Un grand projet fédérateur au sein du lycée
Le projet a réellement démarré a la rentrée
2012. Les éléves, le proviseur Hervé
Beauvais et I'ensemble des équipes édu-
catives et pédagogiques ont été associées au
projet. Des éléves de 2nde ont congu les
totems grace au logiciel Autocad avec
leur professeur de construction, Frédéric
Leveillé. Des éleves de CAP ont ensuite £
fabriqué les 15 structures jusqu’en fé-
vrier avec leur professeur de carrosserie,
Emmanuel lemmolo.

Des conventions avec de grands médias
(France 3, Nice matin, BFM TV, Media-
part, France bleu Azur, PressEurope),
d’autres partenaires institutionnels et
des entreprises ont été signées afin de
proposer dés le lancement des services
et des contenus trés attractifs. Des
projets au sein du lycée sont déja
menés avec Régine Jullien, profes- |
seur documentaliste pour rendre les to- |
tems « indispensables ».

Certaines bases de ressources do-
cumentaires (Esidoc, Correlyce) et
les horaires d'ouverture de la Maison
des lycéens sont affichées au CDI et
ainsi facilement accessibles par QR
Codes. Les éleves en terminale bac
pro systémes électroniques numériques (SEN), ont tra-
vaillé & la conception d'un CV "amélioré” d'un QR code et
des étudiants en BTS et des lycéens en terminale S ont
réalisé un journal bilingue avec des références documen-
taires sous forme de QR Code avec Edith Nicolini, leur =1
professeur d'anglais.

De nombreux autres projets sont en cours comme des tutoriels pour résoudre
des exercices, la valorisation des réalisations d'éléves auprés d'autres
classes, des expositions interactives sur lesquelles les lycéens sont invités
a réagir et bientot... la création d'un projet autour d’une "histoire dont vous
étes le héros" sous forme de QR code.

Profiter des habitudes des jeunes pour mieux informer

Les totems numériques et thématiques sont localisés sur des lieux de passages
et de rassemblement pour garantir un accés public a I'information pour tous.
Le marché du mobile a explosé ces derniéres années et les usages se sont
démultipliés : se localiser, lire des informations ou ses mails, aller sur le web,
écouter de la musique. Ce sont autant d’activités qu'un éléve peut utiliser dans
le cadre du lycée en dehors de ses heures de cours. Les partenaires médias et
les enseignants élaborent des applications spécifiques pour smartphone, afin de
profiter des habitudes de consommation des jeunes en situation de mobilité pour
leur fournir des contenus de qualité. BFM TV ou Nice matin ont des applications
directement adaptée aux écrans d'un téléphone mobile. Press Europ permet aux
lycéens d’accéder & une sélection des meilleurs articles de la presse européenne.
L'un des points les plus importants de ce projet expérimental est la qualité de
l'information proposée aux utilisateurs, qui doit absolument étre en format mobile.

Au fait, c’est quoi un QR Code ?

Le nom « QR » signifie « Quick Response ». Inventés en 1994
au Japon, ils étaient utilisés alors pour le suivi du transport
des marchandises. Le code est facilement décodable par un
appareil de téléphonie mobile de type Smartphone.

Ces codes sont décodés a trés grande vitesse et renvoient mille fois plus
d'informations que les codes barre : des vidéos, du son, etc.
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